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PREFACE 

Nous voulons souligner ici trois points importants pour une appréciation plus 
juste du présent rapport. 

Premièrement, nous voudrions que la recherche et le rapport auquel elle a 
donné lieu soient compris en tenant compte du contexte très particulier dans 
lequel ils se sont inscrits. En effet l'équipe du Québec a dû réaliser cette 
recherche, de la conception des grilles d'entrevue à la rédaction du présent 
rapport, en quatre mois; de plus un des objectifs était de rencontrer le 
maximum de personnes du "milieu" dont des prostitué(e)s, des client(e)s, des 
souteneur(euse)s et des entremetteur(euse)s. Toute la recherche s'est donc 
déroulée sous pression sans possibilité de recul critique sur notre action, 
sur nos résultats, et notre rédaction, recul si nécessaire dans ce genre 
d'enquête. 

Ceci explique que nous n'ayons pu nous livrer à des pré-tests suffisants et 
que certains ajustements ont da se faire en cours de recherche. Ceci explique 
aussi que nous ayons dû retenir surtout des données de type quantitatif en ce 
qui concerne le "milieu", ce qui permet difficilement des analyses complémen-
taires si nécessaires à la présentation des résultats quantitatifs. 

De plus il faut préciser qu'une partie importante de la recherche porte sur 
des personnes opérant dans l'illégalité, d'où leur réticence à fournir cer-
tains renseignements. Ceci explique le manque de précision sur certains su-
jets qui laissera sans doute le lecteur sur son appétit, comme dans le cas 
des résultats sur les revenus par exemple. 

Pour obtenir des informations plus précises et plus élaborées il aurait fal-
lu, dans ces cas, plus de temps passé avec chacun des répondants ce qui, à 
son tour, aurait exigé plus de temps pour s'intégrer au "milieu". Il aurait 
aussi fallu plus de temps pour la retranscription des entrevues dans une for-
me plus détaillée. 

Deuxièmement, pour simplifier la rédaction et la lecture du rapport, nous 
utiliserons le terme prostitué génériquement c'est-à-dire pour référer à nos 
sujets masculins et féminins plutdt que prostitué(e) ou prostitué(e)s. Nous 
employerons le féminin ou le terme prostitué masculin lorsque les résultats 
concernent exclusivement un de ces groupes. 

Enfin la recherche a été divisée en deux parties autonomes, avec des cher-
cheur(eure)s autonomes qui ont produit des rapports distincts concernant leur 
partie; ceci explique les différences de style entre les deux parties. 
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INTRODUCTION 

Telle que mandatée par le Ministère fédéral de la Justice, notre tâche con-
sistait d'une part à décrire la prostitution adulte et ses activités connexes 
comme travail ou entreprise et, d'autre part, à décrire les tentatives récen-
tes de contrôle social (annexe 1). 

Pour ce faire, il nous fallait obtenir les informations auprès du plus grand 
nombre possible de prostitué(e)s adultes, client(e)s, souteneur(euse)s, en-
tremetteur(euse)s, policiers et autres agents institutionnels de contrôle so-
cial. Nous devions aussi recueillir tous les documents afférents (textes de 
règlements municipaux, directives internes, etc.) et toutes les statistiques 
récentes. Notre recherche devait couvrir les villes de Montréal, Québec, 
Trois-Rivières et donner un aperçu de la prostitution dite "rurale", c'est-à-
dire celle pratiquée dans les villages avoisinant la ville de Sherbrooke. 

Depuis le début de mars 1984, un groupe de cinq personnes ont da se conformer 
à une cédule de travail astreignante, le rapport final devant étre remis le 
30 juin 1984. Pour favoriser une concentration maximum chez les cher-
cheur(eure)s, la recherche a été divisée en deux parties, chacune menée par 
des chercheur(eure)s distinct(e)s et autonomes, bien que supervisé(e)s par un 
coordonnateur. La première partie concernait le contrôle social et la seconde 
concernait le "milieu". 

Dans la première partie du rapport, après avoir décrit notre méthodologie et 
notre échantillon, nous étudierons la prostitution à partir des informations 
obtenues auprès de certains agents qui participent au contrôle social sur la 
prostitution. Il s'agit principalement des policiers, procureurs de la Cou-
ronne et des juges. Certains travailleurs sociaux ont aussi été interrogés. 

Nous aborderons premièrement la description de la prostitution dans chaque 
municipalité selon ses types (hétérosexuelle, homosexuelle, autres), ses for-
mes (rue, bar, etc.), sa localisation géographique, ses variations conjonctu-
relles et ses activités connexes (proxénétisme). 

Deuxièmement, nous présenterons la perception de la prostitution qu'ont les 
agents de contrôle social, A savoir si ces derniers la considèrent comme un 
problème ou non, majeur ou mineur. 

Troisièmement, nous expliquerons le contrôle social exercé en mettant l'ac-
cent sur les tentatives de réglementations municipales, sur l'application 
quotidienne (formelle et indirecte) de la loi, sur les difficultés de son ap-
plication et sur son efficacité. 

Quatrièmement, nous présenterons aussi une tentative de contrôle par un grou-
pe de citoyens et certains programmes sociaux aux bénéfices des prostitués 
adultes. 

Cinquièmement, nous présenterons l'appréciation que font les agents de con- 
trôle social des différents modèles de contrôle tels la criminalisation, la 
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décriminalisation et la légalisation. Nous nous attarderons aussi aux condi-
tions générales et particulières qu'ils croient nécessaires a l'application 
de ces modèles et nous expliquerons la solution qu'ils privilégient. 

Dans la deuxième partie, nous étudierons la prostitution comme entreprise 
mais vue par les gens du "milieu" (prostitués, clients, souteneurs, entremet-
teurs). Après avoir décrit notre méthodologie et la population étudiée, nous 
aborderons la description et le fonctionnement des différentes catégories de 
prostitution et leur spécificité dans les municipalités où nous avons inter-
rogé les gens du "milieu". 

Deuxièmement nous présenterons une analyse de nos groupes-cibles. Dans le cas 
des prostitués, nous donnerons leurs caractéristiques socio-économiques 
avant de pratiquer la prostitution en y incluant leur vécu sexuel et criminel; 
nous présenterons leurs motivations a exercer ce métier et les avantages et 
désavantages qu'ils en retirent en insistant sur l'importance de l'alcool et 
des drogues; nous discuterons des services offerts, des tarifs ainsi que des 
revenus et dépenses impliqués dans cette activité; nous traiterons aussi de 
leurs rapports avec les clients, les souteneurs et les entremetteurs; nous 
établirons leurs relations avec la loi et les forces policières et rendrons 
compte de leur préférence quant aux modifications souhaitées; enfin, nous 
aborderons leur mobilité. 

En ce qui concerne les clients, après avoir décrit certaines caractéristiques 
socio-économiques nous aborderons leurs motivations et leurs types de rap-
ports avec les prostitués, les services demandés, leur attitude face A la loi 
actuelle et les modifications souhaitées. 

En ce qui a trait aux souteneurs et aux entremetteurs, nous étudierons leurs 
fonctions, donnerons un aperçu de leurs revenus et décrirons leurs types de 
rapports avec les prostitués. Ici encore, nous ferons part de leur jugement 
concernant la législation actuelle. 
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PREMIERE PARTIE  

PROSTITUTION ET CONTROLE SOCIAL  
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SECTION I : LA PROBLEMATIQUE  

1. Désignation et interprétation du mandat  

La prostitution semble devenue un sujet assez discuté présentement pour qu'on 
s'en préoccupe. C'est un phénomène social qu'on ne semble plus contrôler, ou 
du moins, qu'on ne contrôle plus à la satisfaction d'un très grand nombre 
d'intervenants et de citoyens. Tous semblent s'entendre sur l'inadéquation 
des mécanismes actuels de contrôle et sur leur inefficacité. 

Là s'arrête toutefois le consensus. Les mouvements de pression représentent 
plusieurs tendances, bien que partageant certaines caractéristiques: visions 
partielles, voire même partiales du phénomène, manque d'intégration des solu-
tions proposées, incohérence entre leurs diagnostics et les solutions suggé-
rées, etc.. Sur ces seules bases, il serait difficile de proposer des modifi-
cations réalistes. Une étude systématique et rigoureuse de la situation actu-
elle s'imposait, afin de mieux cerner la réalité et d'envisager un modèle de 
contrôle social plus adéquat. 

Tenant compte de ces impératifs, nous nous sommes fixés les trois mandats 
suivants: 

a) Décrire la prostitution adulte, telle que perçue par les agents de contrô-
le social a Montréal, Québec, Trois-Rivières et Sherbrooke. 
Le travail des agents de contrôle social les met en contact direct avec cer-
tains aspects de la prostitution. Ils sont à même d'évaluer globalement l'am-
pleur du phénomène, ses caractéristiques, ses manifestations, ses modifica-
tions, alors que les gens du milieu nous informent sur leur façon individuel-
le de vivre le phénomène, selon le rdle particulier qu'ils jouent. D'où l'im-
portance d'obtenir la perception des agents de contrôle social, pour obtenir 
une description plus complète. 

b) Décrire les tentatives récentes de contrôle social et leur impact dans les 
mêmes municipalités. 

Une fois décrit le phénomène à contrôler, il s'agissait de connaître les méca-
nismes prévus pour le contrôler et auxquels les municipalités ont eu recours 
récemment. Sachant déjà que ces mécanismes étaient inadéquats (s'il en avait 
été autrement, les demandes pour les reconsidérer ne seraient pas si nombreu-
ses), notre objectif était aussi d'en présenter les lacunes, lacunes qui ren-
dent le contrôle inefficace pour certains aspects de la prostitution. Ici en-
core, nous avons recueilli nos informations auprès des agents de contrôle so-
cial. 

c) Rapporter l'appréciation critique par les agents de contrôle social, des 
modèles de contrôle social possibles (criminalisation, décriminalisation, lé-
galisation). 

Identifier des lacunes, c'est aussi indiquer les endroits où des modifications 
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doivent être apportées. Il faut examiner toutes les modifications possibles 
et les départager de manière à identifier celles qui permettront l'approche 
la plus réaliste, face au phénomène de la prostitution. 

Nous avions donc comme objectif d'amener les agents responsables du contrôle 
social à se prononcer sur les avantages et les désavantages des diverses op-
tions possibles, et à nous indiquer laquelle permettrait une forme de contre-
le acceptable. 

Pour conclure sur ce point, nous pensons avoir rempli le mieux possible, 
compte tenu des limites de temps, les trois mandats que nous nous étions fi-
xés. 
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2. Méthodologie  

2.1 Elaboration des grilles d'analyse  

La lecture de quelques écrits récents sur la prostitution, la consultation du 
document de travail proposé par la Commission Fraser et de quelques mémoires 
qui lui ont été adressés, la lecture des questionnaires de nos collègues des 
autres provinces et des entrevues préliminaires avec des spécialistes du mi-
lieu, nous ont permis d'identifier les variables à mesurer pour tracer un por-
trait précis de la prostitution comme phénomène social. 

Ensuite, une liste des différents contrôles sociaux qui pouvaient être exercés 
sur la prostitution et qui étaient pertinents pour cette recherche a été dres-
sée. Il s'agissait des contrôles législatifs (lois ou règlements visant direc-
tement ou non la prostitution); des contrôles policiers et judiciaires (appli-
cation de la loi par les policiers, les procureurs de la couronne et les ju- 
ges); des contrôles organisationnels (organismes publiques ou parallèles of-
frant des programmes de réhabilitation ou une simple relation d'aide). Nous de-
vions alors vérifier l'existence de chacun de ces types de contrôle social et, 
le cas échéant, en décrire l'application et les résultats, c'est-à-dire les 
succès et les lacunes. 

Finalement nous avons synthétisé les éléments spécifiques à chacun des modèles 
de contrôle social mentionnés par la Commission Fraser, recensé les avantages 
et les désavantages spécifiques à chacun, et relevé les arguments qui criti-
quent certaines législations actuelles dont. on réclame la modification. Ceci 
nous donnait une idée assez précise des thèmes que nous devions aborder avec 
les agents de contrôle social, pour obtenir les opinions les plus claires et 
les plus complètes possibles quant aux changements à intervenir. 

Une fois précisés ces éléments d'information, nous avons élaboré nos grilles 
d'analyse. Cette élaboration a été fortement influencée par les choix que nous 
avons da poser quant au mode d'administration du questionnaire et par le peu 
de temps dont nous disposions pour concevoir les grilles d'analyse. 

La complexité de certains des thèmes à aborder défavorisait l'envoi de ques-
tionnaires par la poste. La nature du travail des répondants et leur disper-
sion géographique excluaient aussi des rencontres de groupe. Nous avons donc 
privilégié les entrevues individuelles. Cette technique favorisait davantage 
le climat de confiance nécessaire à l'obtention de réponses sincères et com-
plètes. Les répondants révèlent rarement leurs convictions profondes ou les 
petits secrets du métier à un inconnu par la poste, lors de rencontres de 
groupe ou par téléphone. 

2.1.1 Grilles d'entrevue pour les policiers, les procureurs de la Couronne 
et les juges. 

Pour ces groupes, nous avons produit des questionnaires assez formels (annexes 
2 A 4), mais avec l'intention de les utiliser de façon souple en fonction du 
type de répondant, du déroulement de l'entrevue, et du déroulement général de 
la recherche. Par exemple, il s'est avéré plus pertinent d'aborder les points 
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a â g des questions 97 à 107 du questionnaire des policiers en fonction des 
articles de loi ou des règlements municipaux, plutôt qu'en fonction des dif-
férentes formes de prostitution, comme originalement prévu. En effet les ré-
ponses étaient redondantes et alourdissaient l'entrevue. 

Les questionnaires devaient aussi servir comme aide-mémoire pour l'intervie-
wer(puisque les entrevues étaient généralement semi-structurées) et comme 
outil facilitant la retranscription des informations. 

Quant au contenu, nous nous sommes assurés de couvrir tous les thèmes men-
tionnés plus haut: la description de la prostitution, la perception qu'en 
ont les agents de contrôle social, l'application du contrôle social et l'ap- 
préciation des différents modèles de contrôle possibles. Sans entrer dans les 
détails, nous énumérons ici certains thèmes abordés: 

- nombre connu et estimé des prostitués 
- types et formes de prostitution 
- localisation géographique et mobilité des prostitués 
- importance des souteneurs et des entremetteurs 
- perception qu'en ont les agents de contrôle social comme phénomène social 
- problèmes et coùts sociaux en découlant 
- importance de l'existence d'un contrôle social 
- lois et règlements municipaux actuellement en vigueur 
- application quotidienne de la loi par les forces policières, les procureurs 
de la couronne et les juges 

- difficultés d'application de la loi 
- contrôles informels de la prostitution 
- impacts imprévisibles de l'application de la loi 
- efficacité de l'application de la loi 
- appréciation des différents modèles de contrôle social possibles (criminali-
sation, décriminalisation, légalisation ou autres) 

Quant à la forme, nous souhaitions faciliter le déroulement des entrevues en 
offrant au répondant la possibilité d'aborder en premier lieu les questions 
touchant sa tâche, et en second lieu, les questions d'opinions ou d'attitudes. 

Nous voulions aussi permettre aux sujets de nuancer et enrichir leurs réponses 
sans trop les diriger. D'où l'inclusion de stéréotypes concernant la prostitu-
tion, sur lesquels le sujet avait a se prononcer. Cela permettait également 
d'obtenir un portrait plus complet, en proposant des thèmes que le répondant 
aurait peut-être oubliés dans une réponse à une question générale comme "que 
pensez-vous de la prostitution comme phénomène social ?" 

Enfin, en ce qui concerne leur appréciation des modèles de contrôle social pos-
sibles, nous voulions nous assurer que cette appréciation se fasse avec le ma-
ximum de réflexion. C'est pourquoi nous leur demandions d'abord de se prononcer 
sur les contrôles essentiels qui devraient être maintenus, quelle que soit l'op-
tion retenue, les contrôles particuliers pour chaque modèle, les avantages et 
désavantages de chaque option. Ce n'est qu'à la fin de cette démarche que nous 
demandions les préférences personnelles, ainsi que leurs justifications. 

Nous ne passerons pas ici en revue toutes les caractéristiques des questionnai- 
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res et toutes les justifications sous-jacentes à chaque question. Le lecteur 
soucieux de connaître la progression générale des entrevues ainsi que la na-
ture des thèmes et sous-thèmes abordés, se rapportera aux annexes 2 à 4. 

2.1.2 Grilles d'entrevue pour les autres types de répondants 

En plus des questionnaires pour les policiers, les procureurs de la couronne 
et les juges, des grilles d'entrevue plus spécifiques au type d'intervenant 
ont été élaborées. Ce fut le cas pour les organisations publiques ou parallè-
les, les directeurs du contentieux des municipalités et les policiers super-
viseurs. 

Dans le cas des organisations publiques ou parallèles, il s'agissait de connaî-
tre leurs programmes d'interventions spécifiques à la prostitution ainsi que 
leur efficacité. Dans le cas des directeurs du contentieux, il s'agissait de 
connaître l'historique et les prospectives en matière de règlementation muni-
cipale spécifique à la prostitution. Enfin nous voulions connaître pour les po-
liciers superviseurs, la politique officielle et les structures organisation-
nelles des différents corps de police. Les grilles d'entrevue détaillées sont 
reproduites aux annexes 5 à 7 . 
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2.2 Méthodes de cueillette, d'analyse et de présentation des données  

2.2.1 Cueillette des données 

2.2.1.1 Les entrevues 

Les données ont été principalement colligées grâce à des entrevues en person-
ne, entre le 2 avril et le 22 mai 1984 (des entrevues préparatoires ont cepen-
dant été tenues dans la semaine du 19 mars 1984). La durée moyenne des entre-
vues a varié avec les catégories de répondants: 3 heures pour les policiers; 
2:30 heures pour les procureurs de la couronne; 1:30 heure pour les juges; 30 
minutes pour les travailleurs sociaux et les intervenants dans le milieu; 1 
heure pour les directeurs du contentieux. 

Seules exceptions a cette technique de cueillette des données: deux entrevues 
téléphoniques avec des "intervenants sociaux dans le milieu". Les répondants 
ne possédaient pas suffisamment d'informations pertinentes pour justifier une 
entrevue en personne. Ils nous ont transmis au téléphone le peu de données 
dont ils disposaient. 

Aucune entrevue n'a pris fin avant que tous les thèmes n'aient été abordes. 
Tous les répondants ont eu la possibilité de s'exprimer librement, sans con-
trainte de temps, sur chacun des thèmes; certains ont même tenu à préciser ou 
à corriger des réponses antérieures. 

La Plupart des entrevues ont été menées individuellement. Il est toutefois ar-
rivé que deux répondants aient été interrogés simultanément. Le phénomène s'est 
produit avec les policiers quand un officier-superviseur moins impliqué sur le 
terrain préférait passer l'entrevue en compagnie d'un de ses agents. Ainsi, 
dans ces occasions, nous avons pu mener les deux entrevues parallèlement, cha-
cun répondant aux questions prévues à son intention. 

Les questionnaires pour les policiers, les procureurs de la couronne et les ju-
ges ont servi de guides indicatifs et de supports techniques aux entrevues. 
Sans être lus comme tels, ils ont permis de n'omettre aucun des sous-thèmes à 
traiter; nous avons ainsi pu poser aux répondants des questions précises sur 
des sujets qu'ils n'avaient pas abordés spontanément. L'existence de réponses 
pré-formulées et d'espaces prévus pour les réponses ouvertes a permis une é-
coute plus active. La prise de notes ayant été simplifiée, nous avons pu accor-
der davantage d'attention aux attitudes et anecdotes des répondants. De cette 
manière, nous avons pu glaner une foule de remarques particulièrement intéres-
santes. 

Par ailleurs, les entrevues réalisées sans l'aide de questionnaire étaient gé-
néralement beaucoup plus brèves. Des notes furent prises et leur transcription 
donna toujours lieu à la rédaction de rapports d'entrevue. 

2.2.1.2 L'observation du milieu 

Bien que les entrevues furent la principale source d'informations, l'observa-
tion du milieu nous a permis d'illustrer et de clarifier ces dernières. Elle 
nous a également permis d'évaluer la validité des données recueillies lors des 
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entrevues. 

Grâce a la collaboration des policiers, nous avons pu constater de visu com-
ment s'effectue une opération policière. Nous avons participé à des patrouil-
les de police dans les secteurs reconnus pour la prostitution de rue, en au-
tomobile banalisée, avec des policiers en civil. 

Nous avons aussi participé à une observation en vue de compléter une preuve 
de "maison de débauche". Nous avons même raté de peu une descente dans une 
telle maison. Celle-ci a malheureusement été contremandée parce que certains 
enquêteurs avaient été démasqués. Toutefois nous avons beaucoup appris sur 
l'atmosphère, les préparatifs et les difficultés de mener une cause a terme. 

Enfin nous avons accompagné un intervenant social dans deux établissements où 
se reposent les prostituées pendant leur travail. 

2.2.1.3 Les statistiques 

Une dernière source d'informations consiste dans les statistiques relatives 
aux résultats des contrôles policiers et judiciaires dans chacune des munici-
palités. Nous ne discuterons pas ici des méthodes de cueillette ni de présen-
tation des données. Nous aborderons ces points lors de la présentation de ces 
résultats. 

2.2.2 Compilation et analyse des données 

Plusieurs méthodes de compilation des données ont da être utilisées selon les 
différents types de questions et réponses. Les divers modes de compilation 
des données et de synthèse de l'information ont à leur tour influencé les ty-
pes d'analyse permis et la présentation des résultats. 

En ce qui concerne les variables descriptives, les indicateurs nous ont per-
mis de colliger des données quantitatives (incidence des divers types et for-
mes de prostitution, statistiques, incidence de certains problèmes associés 
à la prostitution par exemple) et des informations qualitatives (description 
de la tâche de contrôle social, description des modalités d'application sou-
haitables pour l'un ou l'autre des modèles de contrôle social possibles, par 
exemple). 

Pour les données quantifiables, l'analyse a tenu compte des chiffres situés 
aux deux extrêmes, en plus de la moyenne des réponses des répondants. Par ex-
emple, dix policiers pouvaient nous avoir fourni dix réponses différentes con-
cernant le nombre de prostitués connus. Le chiffre le plus bas pouvait être 
100 et le plus haut 1,000, les huit autres se situant entre les deux. Nous a-
vons alors retenu les deux extrêmes et établi une moyenne pour les réponses 
des dix sujets. 

Pour les informations qualitatives, nous avons opéré une synthèse de tous les 
éléments relevés par les répondants. La plupart ont fourni des informations 
semblables, mais quelques uns ont précisé certains détails. On a jugé bon 
d'inclure ces détails dans la description générale, même si tous ne les ont 
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pas mentionnés. Nous avons toutefois toujours pris soin de faire confirmer 
l'exactitude de ces éléments par des répondants ultérieurs. 

En ce qui a trait aux variables d'opinion (de perception), deux modes de com-
pilation/analyse/présentation ont été retenus. 

Pour les questions fermées, les scores obtenus par chaque choix de réponses 
ont été calculés. Sauf dans les cas où les scores démontraient un grand par-
tage des opinions sur lequel nous jugions essentiel d'élaborer, l'analyse n'a 
tenu compte que des tendances générales (le temps disponible ne nous permet-
tait pas un traitement beaucoup plus fouillé). 

Les remarques supplémentaires faites sur les sujets traités dans les questions 
fermées, les réponses obtenues aux catégories "autre" et "précisez" des ques-
tions semi-ouvertes et les informations fournies aux questions ouvertes ont 
reçu un traitement sommatif. C'est-à-dire que nous avons retenu et relaté tou-
tes et chacune des informations fournies, indépendamment de la fréquence à la-
quelle elles sont revenues (une opinion originale était, à notre avis, aussi 
importante -peut-être même plus- qu'une opinion courante). Nous avons toutefois 
indiqué au passage la grande popularité de certains arguments, afin de mieux 
faire ressortir les tendances générales de la synthèse opérée. 

2.2.3 Méthode de présentation des résultats 

Quelques précisions s'imposent quant à la présentation des résultats. En ce 
qui a trait aux descriptions factuelles de la prostitution, nous avons traité 
et présenté nos résultats individuellement, pour chacune des villes à l'étude. 
Nous avons procédé de semblable façon pour la description du contrôle social 
(statistiques comprises), sauf lorsque certains éléments étaient, de toute 
évidence, communs aux quatre villes. Par exemple, les articles du Code Crimi-
nel sont identiques d'une ville à l'autre; cette partie de l'étude de la loi 
a donc été menée de front pour les quatre villes. Par contre, les règlements 
municipaux sont particuliers à chacune et ont appelé un traitement individuel. 

Au niveau des perceptions et des opinions, nous avons da présenter nos résul-
tats en fonction des catégories de répondants, sans les départager quant à 
leur provenance géographique. Le traitement des données devait être opéré par 
catégories plutôt que par municipalités, essentiellement pour garantir la 
confidentialité que nous avions promise à nos répondants: il aurait été très 
facile de remonter aux sources de l'information, dans une ville où un seul 
répondant d'une telle catégorie avait été rencontré... 
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2.3 Sélection des groupes-cibles et des sujets à interroger  

Nous avons déjà identifié trois niveaux de contrôle social pertinents pour cet-
te recherche: le contrôle législatif, le contrôle policier et judiciaire, et 
le contrôle des organismes publiques, privés ou parallèles. Pour chacun nous 
avons dCI déterminer des groupes-cibles et, à l'intérieur de ces groupes, choi-
sir un certain nombre de personnes à interroger. Le choix des personnes s'est 
fait en fonction de leur représentativité, de la taille des groupes-cibles et 
du temps dont nous disposions. 

2.3.1 Contrôle législatif 

Certains articles du Code Criminel concernent les activités connexes à la pros-
titution. Ces articles ne sont cependant pas spécifiques au Québec (et donc pas 
particuliers aux quatre municipalités à l'étude). Certaines municipalités qué-
bécoises ont, par ailleurs, tenté de contrôler la prostitution en règlementant, 
plus ou moins directement, des comportements ou activités reconnus comme lui é-
tant apparentés. 

Nous voulions essentiellement savoir si les quatre municipalités avaient adopté 
de tels règlements, et quels avaient été les motifs de leur action ou de leur 
inaction à ce sujet. Nous voulions également savoir si de tels règlements é-
taient en préparation et si certaines réactions ou scénarios avaient été envisa-
gés, en prévision d'éventuelles modifications du Code Criminel. A notre avis, 
les directeurs du contentieux de chaque ville (ou leur(s) subalterne(s) char-
gé(s) de l'élaboration des règlements de cette nature) étaient les plus suscep-
tibles de nous renseigner sur ces points. 

2.3.2 Contrôle policier et judiciaire 

2.3.2.1 Sélection des groupes-cibles dans les quatre municipalités 

Qui dit lois et règlements pour contrôler un phénomène, dit agents de contrôle 
pour voir à l'application de ces lois et règlements. Les groupes-cibles que 
nous avons retenus sont les policiers, les procureurs de la couronne et les 
juges. 

Les policiers sont les intervenants de première ligne: s'ils n'opèrent pas de 
contrôle, s'ils n'arrêtent pas les contrevenants, les lois et règlements ne 
sont plus d'aucune utilité. 

Une fois les contrevenants arrêtés, le contrôle change de niveau. Les contre-
venants sont accusés, et on tente de les punir et de les dissuader de recom-
mencer. Le procureur de la couronne se charge de présenter un dossier qui amè-
nera possiblement le juge à condamner l'infraction et à sévir en conséquence. 

Il était impossible pour nous d'interroger tous les policiers, les procureurs 
et les juges de chacune de nos quatre villes. Grâce a des entrevues prélimi-
naires et à des conversations téléphoniques avec les responsables de ces grou-
pes (chefs de police, procureurs en chef, juges en chef et autres), nous avons 
compris les structures organisationnelles et/ou fonctionnelles de ces groupes, 
et avons sélectionné nos répondants en conséquence. 
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Les quatre villes de l'étude ont un corps policier municipal. Deux d'entre el-
les, Montréal et Québec, ont des escouades spéciales où des policiers sont af-
fectés à la surveillance de la moralité. Les Escouades Régionales des Alcools 
et de la Moralité (ERAM) de la Sûreté du Québec pourraient aussi, théorique-
ment, intervenir dans ces villes. En pratique, toutefois, elles laissent le 
contrôle aux mains des escouades de la moralité municipales. 

A Sherbrooke, la police municipale exerce une surveillance indirecte des "cho-
ses louches", qu'elle s'empresse de signaler aux spécialistes de l'ERAM, les 

coupures budgétaires ne permettant pas à cette municipalité d'engager des po-
liciers en civil affectés à la moralité; de plus, leurs policiers-enquêteurs 
sont peu nombreux et facilement identifiables. 

A Trois-Rivières, un seul policier municipal accorde une quelconque attention 
aux causes de moralité; pour des raisons similaires à celles mentionnées pour 
Sherbrooke, les causes sont généralement référées à l'ERAM, sauf si la preuve 
et l'intervention ne demandent pas de moyens sophistiqués. 

2.3.2.2 Sélection des sujets à Montréal 

A Montréal, nous devions donc rencontrer les policiers municipaux affectés à 
la moralité. Ils sont répartis en cinq groupes, travaillant avec l'aide d'un 
conseiller-coordonnateur. 

L'Escouade de la Moralité , des Alcools, Jeux et Paris du quartier général de 
la Communauté Urbaine de Montréal, plus connue sous le nom de "Grosse -Morali-

té", opère sur tout le territoire de la Communauté Urbaine. Un lieutenant, un 
sergent et six agents sur le terrain s'occupent exclusivement des causes de 
moralité (prostitution et pornographie essentiellement). 

Le territoire de la C.U.M. a été divisé en quatre régions: centre, nord, est, 
ouest. Chacune possède une Section d'Intervention Régionale (SIR), intégrant 
un service "moralité, alcools, jeux et paris". Pour les personnes affectées à 
ce service, s'occuper des causes de moralité ne constitue pas leur seule tâche, 
et l'importance de cette tâche varie selon les régions: très grande à la région 
centre, moyenne A la région ouest, très faible aux régions est et nord. Les 
effectifs des services des SIR se répartissent comme suit: 

SIR Centre: 	1 lieutenant 	1 sergent 

SIR Nord : 	1 lieutenant 	1 sergent 

SIR Est 	: 	1 lieutenant 	1 sergent 

SIR Ouest : 	1 lieutenant 	1 sergent 

8 agents 

4 agents 

3 agents 

4 agents 

Cette division des effectifs a été prévue pour deux motifs principaux: premiè-
rement, assurer un double contrôle, chaque région étant desservie par deux es-
couades (l'Escouade de la Moralité, des Alcools, Jeux et Paris du quartier gé-
néral de la Communauté Urbaine de Montréal et celle du SIR); il serait plus 
difficile de déjouer ou de corrompre deux services, qu'un seul; en second lieu, 
assurer une couverture adaptée au milieu, dans chaque région (décentralisation). 
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Le conseiller-coordonnateur transmet l'information aux différents groupes con-
cernés, supervise l'organisation d'opérations communes, et voit à ce qu'il n'y 
ait pas double emploi des ressources. 

Notre emploi du temps et celui des trente-six policiers mentionnés plus haut 
ne permettaient pas de les rencontrer tous. Compte tenu de la structure et de 
l'importance accordée à la décentralisation, nous avons jugé important de ren-
contrer le conseiller-coordonnateur et au moins un officier représentant cha-
que région, de même qu'un officier de l'Escouade de la Moralité du quartier 
général. Nous voulions les entretenir des structures de leurs services, de 
leurs buts, leur fonctionnement, etc.. Nous avons également décidé de rencon-
trer autant d'agents qu'il était possible de le faire, en concentrant davan-
tage nos efforts sur ceux travaillant à l'Escouade de la Moralité du quartier 
général (couvrant toute Pile, donc susceptibles de transmettre plus d'infor-
mations), et ceux travaillant à la région centre (accordant beaucoup de temps 
aux causes de moralité). 

Par ailleurs, à Montréal, toutes les causes reliées a la prostitution passent 
par la Cour Municipale, même si certaines doivent être transférées aux Ses-
sions de la paix après l'enquête préliminaire (essentiellement les causes de 
proxénétisme, peu nombreuses). Ce sont donc des procureurs et des juges de la 
Cour Municipale que nous devions rencontrer. 

Sur dix-huit procureurs, cinq sont particulièrement affectés aux causes de mo-
ralité. L'un d'eux supervise les quatre autres, est en contact constant avec 
les policiers et autorise les plaintes. C'est lui que nous voulions d'abord 
rencontrer en lui demandant par la suite de nous référer à au moins un de ses 
collègues représentatifs. 

En ce qui concerne les juges, il y en a quatorze qui siègent à la Cour Munici-
pale de Montréal. Tous entendent, à tour de rdle, des causes reliées à la 
prostitution. Nous avons décidé de rencontrer le Juge en Chef, et lui avons 
demandé de nous désigner deux de ses collègues représentatifs, par leur an-
cienneté dans la magistrature. 

2.3.2.3 Sélection des sujets dans les autres municipalités 

A Québec, Sherbrooke et Trois-Rivières, des prises de contact téléphoniques 
nous ont permis de déterminer qu'il y avait assez peu de répondants potentiels 
dans chacune de ces villes. 

A Québec, nous souhaitions rencontrer au moins un officier-superviseur. Nous 
voulions également interviewer les deux agents affectés aux causes de morali-
té. Les causes de prostitution étant entendues en Cour Municipale, c'est à ce 
niveau que nous devions rencontrer des procureurs et des juges. Nos contacts 
téléphoniques nous ont révélé qu'un seul procureur se chargeait des causes de 
cette nature et que, sur les deux juges siégeant a cette Cour, le Juge en Chef 
avait le plus d'expérience dans le domaine. Il nous semblait essentiel de ren-
contrer chacun de ces répondants. 

A Sherbrooke, il nous apparaissait important de rencontrer un représentant de 
la police municipale (connaissance plus directe de la ville) et au moins un 
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officier de l'ERAM. Nous voulions aussi interviewer le seul enquêteur spécia-
lisé dans les causes de prostitution et en poste à Sherbrooke. Dans cette vil-
le, les causes de prostitution sont entendues aux Sessions de la paix; or un 
seul procureur et un seul juge ont été identifiés comme répondants pertinents. 

A Trois-Rivières, la sélection fut opérée de façon semblable à celle de Sher-
brooke et pour des raisons strictement identiques. 

2.3.3 Contrôle organisationnel 

De nos jours, plusieurs agences publiques et plusieurs groupements parallèles 
offrent des services particuliers a des minorités spécifiques. Il nous appa-
raissait plausible qu'il en existe offrant des programmes spécifiques pour les 
prostitués adultes. 

Si c'était le cas, nous avions prévu des entrevues avec un responsable du Cen-
tre de Services Sociaux de chaque municipalité, et avec un responsable/admi-
nistrateur de programme, dont l'existence nous serait signalée. 

En conclusion, nous étions donc munis d'une liste assez imposante de répon-
dants possibles à l'intérieur de nos groupes-cibles. 
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2.4 Validité des résultats  

Le temps nous a manqué pour établir des mécanismes infaillibles permettant de 
confirmer la validité de nos résultats. Néanmoins, certains indices tendent à 
la démontrer. 

Les entrevues se sont déroulées dans un atmosphère propice à la franchise. Les 
répondants ne nous sont jamais apparus réticents et ils n'ont jamais donné 
l'impression d'une collaboration contrainte; l'accueil fut le plus souvent 
chaleureux voire amical. 

La grande diversité des réponses obtenues et/ou des nuances apportées aux 
questions de perception par des répondants appartenant aux mêmes unités de 
travail, indique qu'ils n'ont pas été informés au préalable sur ce qu'ils de-
vaient dire ou ne pas dire. 

Par ailleurs, la constance assez grande des réponses aux questions descripti-
ves témoigne bien du sérieux et de la compétence des répondants. 

Bien qu'on n'ait pu recourir à aucune validation interne de la cohérence de 
chaque répondant (nous n'avions ni le temps ni les outils nécessaires), la 
grande majorité d'entre eux nous ont semblé très structurés et très logiques. 

D'autre part, nous nous sommes assurés d'une certaine validation externe en 
demandant à des répondants ultérieurs de confirmer ou d'infirmer certaines in-
formations transmises jusqu'alors par un seul répondant. Nous avons également 
eu recours à des tiers pour départager certaines informations contradictoires. 

Compte tenu de la représentativité de nos répondants, nous sommes convaincus 
de la validité de nos résultats. 
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3. Description de l'échantillon  

Nous utiliserons le terme échantillon à cause du caractère représentatif de 
l'ensemble de nos répondants comme nous l'expliquerons plus loin. 

3.1 Composition et représentativité de l'échantillon  

3.1.1 Composition 

Certaines personnes que nous avions prévu interroger n'ont pu l'être pour plu-
sieurs raisons. Par exemple, au cours de la recherche il nous est apparu 
qu'aucun des Centres de Services Sociaux n'avait de programme spécifique pour 
les prostitués. Nous n'avons donc pas jugé utile de faire des entrevues dans 
ces agences, sauf à Montréal où une personne avait participé à la préparation 
d'un mémoire adressé à la Commission Fraser. A Trois-Rivières, le procureur de 
la couronne a da annuler notre rendez-vous à la dernière minute. A Sherbrooke, 
un enquêteur préparait une opération policière et ne pouvait nous recevoir. A 
Montréal, il nous est apparu que dans certains SIR (SIR nord par exemple) les 
causes de prostitution étaient rares et même inexistantes. Nous avons donc 
concentré nos énergies pour le quartier général et les SIR actifs au plan de 
la prostitution. Dans l'ensemble toutefois, la grande majorité des personnes 
prévues ont été rejointes et ont collaboré à notre enquête.  

De sorte que l'échantillon final, sur lequel se base le présent rapport, se 
répartit comme suit: 

3.1.1.1 Répartition de l'échantillon pour les quatre municipalités (53 personnes) 

L'échantillon total se compose de 53 personnes distribuées comme suit: 

- quatre directeurs de contentieux et un adjoint 
- vingt-huit policiers de différents grades affectés aux causes de moralité 
- quatre procureurs de la couronne 
- six juges 
- un avocat-conseil (Commission de police de la Communauté Urbaine de Montréal) 
- un officier de liaison (statistiques) et une fonctionnaire statisticienne 
- deux travailleurs sociaux 
- un médecin de Département de Santé Communautaire 
- deux membres actifs de La Piaule (organisme parallèle oeuvrant au bénéfice 
des prostituées adultes) 

- un responsable-intervenant du Projet d'Intervention Auprès des Mineurs Pros- 
titués (P.I.A.M.P.) 

- un avocat criminaliste (avocat de la défense) 

Nous avons interviewé un avocat de la défense pour vérifier à quel point ces 
avocats peuvent aider leurs clients à échapper à certaines formes de contrô-
les, et pour valider aussi l'information obtenue par les autres répondants. 
Comme cet avocat a surtout travaillé à Montréal, nous l'avons comptabilisé 
comme répondant de cette municipalité. 

Ces 53 personnes se distribuent évidemment de façon inégale, selon l'importan- 
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ce des municipalités étudiées, comme nous le verrons ci-dessous. 

3.1.1.2 Répartition de l'échantillon pour Montréal (32 personnes) 

Nos 32 répondants se répartissent comme suit: 

- le directeur du contentieux municipal et un de ses adjoints 
- dix-sept policiers affectés aux causes de moralité 
- l'avocat-conseil de la Commission de police de la C.U.M. et auteur du mémoi-
re présenté à la Commission Fraser 

- un officier de liaison (statistiques) 
- deux procureurs, dont le procureur responsable (Cour Municipale) 
- trois juges, dont le Juge en Chef (Cour Municipale) 
- une travailleuse sociale du Centre des Services Sociaux du Montréal Métropo-

litain 
- un médecin du Département de Santé Communautaire de l'Hdpital St-Luc 
- deux membres actifs de La Piaule 
- un responsable-intervenant du P.I.A.M.P. 
- un avocat de la défense 

3.1.1.3 Répartition de l'échantillon pour Québec (9 personnes) 

Les sujets se répartissent comme suit: 

- le directeur du contentieux municipal 
- cinq policiers affectés (ou l'ayant déjà été) aux causes de moralité 
- une fonctionnaire statisticienne 
- le procureur de la Cour Municipale 
- le Juge en Chef de la Cour Municipale 

3.1.1.4 Répartition de l'échantillon pour Sherbrooke (6 personnes) 

A Sherbrooke nos répondants se répartissent comme suit: 

- le directeur du contentieux municipal 
- deux policiers, dont le directeur de la police municipale 
- un procureur de la couronne 
- un juge 
- un travailleur social du Centre des Services Sociaux 

3.1.1.5 Répartition de l'échantillon pour Trois-Rivières (6 personnes) 

- le directeur du contentieux municipal 
- quatre policiers affectés aux causes de moralité 
- un juge 

3.1.2 Représentativité 

La sélection des sujets à l'intérieur des groupes-cibles n'a pas été faite de 
façon aléatoire. Dans le cas de l'Escouade de la Moralité du quartier général 
de Montréal, tous les policiers, sauf un, ont été interrogés. A Sherbrooke par 
exemple, seul un procureur de la couronne était familier avec les causes de 
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prostitution et il fut interrogé. 

Par contre, en ce qui concerne certains groupes (procureurs de la couronne de 
Montréal, juges de Montréal, etc.), nous avons été référés à ceux perçus com-
me les plus représentatifs de leur milieu. 

Compte tenu de l'importance numérique de l'échantillon rejoint et de la compé-
tence des répondants, nous pensons donc avoir obtenu un échantillon représen-
tatif des agents de contrdles sociaux institutionnels qui s'occupent de pros-
titution. 
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SECTION II : PRESENTATION DES RESULTATS  

1. Description de la prostitution dans les quatre municipalités à l'étude  

1.1 Description de la prostitution à Montréal  

Montréal est, de nos quatre villes, celle pour laquelle l'esquisse d'un por-
trait de la prostitution fut la plus facile. L'ampleur du phénomène y est pour 
quelque chose. Notre atout principal a été la qualité des informations qu'ont 
pu nous fournir les policiers spécialisés affectés à la moralité. 

Montréal est la seule ville étudiée où existe encore une action constante et 
concertée en regard des activités connexes à la prostitution. La spécialisa-
tion des policiers et leur contact régulier avec le milieu viennent compenser 
l'insuffisance des effectifs et leur permet de mieux évaluer les réalités de 
la prostitution montréalaise. 

1.1.1 Nombre connu et nombre estimé de prostitués 

Les policiers évaluent à 500 ou 600 le nombre de prostitués permanents qu'ils 
connaissent à Montréal. Il ne s'agit nullement de la somme de tous les prosti-
tués arrêtés et/ou fichés à ce jour, qui est beaucoup plus élevée. Cette mo-
yenne tient plutôt compte du nombre constant des prostitués opérant simultané-
ment sur une longue période; certains se "retirent" (du quartier, de la ville 
ou de la "profession") après avoir été arrêtés une ou plusieurs fois; des nou-
veaux arrivent et il peut prendre un certain temps avant qu'ils ne soient fi-
chés; etc... 

Environ 80% des prostitués connus exercent leur "métier" dans la Région Centre 
de la Communauté Urbaine de Montréal. Les autres 20% se répartissent entre les 
Régions Ouest (15%), Nord (2.5%) et Est (2,5%). 

Les prostitués connus ne seraient que la pointe de l'iceberg. Il est toutefois 
difficile d'estimer à combien peut s'élever véritablement le nombre réel de 
prostitués. Cette estimation dépend notamment du nombre des effectifs policiers 
(certaines manifestations demeurent inconnues ou méconnues parce qu'on manque 
de temps pour s'en occuper) et de la définition qu'on donne de la prostitution. 
En ce qui concerne ce dernier aspect, les chiffres pourraient être beaucoup 
plus élevés si on incluait ceux qui font très occasionnellement de la prostitu-
tion (un ou deux clients pour boucler les fins de mois, par exemple) et ceux 
qui monnayent, plus ou moins directement, leurs faveurs sexuelles (en échange 
de cadeaux, logement, promotion, etc.). 

En excluant ces cas, les policiers évaluent à environ 3,000 la moyenne des 
prostitués sur l'tle de Montréal, dont 40% environ seraient concentrés dans la 
Région Centre. Il y aurait donc plus de prostitués inconnus à l'extérieur de 
cette région à cause de leur discrétion et des difficultés pour la police d'in- 
tervenir. 
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1.1.2 Types de prostitution et leur importance relative 

A Montréal chez les adultes, on retrouve surtout une prostitution hétérosexuel-
le féminine (environ 52%) et une prostitution homosexuelle masculine (environ 
32%). Il existe également des travestis et des transexuels à divers stades de 
transformation (hommes vers femmes) qui se prostituent. Ces derniers (11% envi-
ron) sont généralement ajoutés aux statistiques de la prostitution hétérosexu-
elle féminine, car ils visent les mêmes clients (qui croient généralement a-
voir affaire à des femmes). On ne peut affirmer,par ailleurs, que la prostitu-
tion homosexuelle féminine et la prostitution hétérosexuelle masculine soient 
inexistantes, mais elles seraient assez marginales et peu connues (environ 5% 
de la prostitution totale). Il existe finalement de la prostitution de groupe 
(plusieurs partenaires, hétérosexuels ou homosexuels), mais celle-ci est enco-
re plus marginale. 

1.1.3 Formes de prostitution et leur importance relative 

La "sollicitation" sur le trottoir est la plus importante des formes (60%). 
Des agences de rencontre, d'escortes, d'hdtesses, de mannequins et des studios 
de photos , offrent 1 1 8me soeur, un peu de compagnie ou des modèles polyva-
lents, dans des termes à peine voilés (11%). Il est également possible d'ache-
ter des relations sexuelles dans les clubs et les bars (11%), comme dans les 
bars de plusieurs grands hdtels. Les mêmes services sont aussi offerts dans 
Plusieurs autres clubs et bars moins luxueux. Les clubs et bars "érotiques" 
(danse nue) offrent aussi des possibilités, mais de façon plus restreinte: ces 
endroits sont très surveillés (moralité, mais aussi alcools, stupéfiants, etc.) 
et comme ils sont très lucratifs, les propriétaires hésitent à mettre sur pied 
un système organisé de prostitution, de peur de perdre leur permis. Cela n'em-
pêche toutefois pas certaines danseuses et certains danseurs nus de se prosti-
tuer après leur travail. 

Depuis quelques années, une autre forme de prostitution s'est développée con-
sidérablement, au point d'être aussi importante que celle dans les agences et 
les bars. Il s'agit de la prostitution par les annonces classées (11%). Il y a 
bien er des journaux spécialisés, mais des annonces assez explicites sont de 
plus en plus fréquentes dans les grands quotidiens. 

Par ailleurs, avec l'augmentation de la prostitution homosexuelle masculine, 
les bains sauna pour hommes ont accru leur popularité (5%). Il s'y exercerait 
plus d'actes d'indécence et de grossières indécences (relations sexuelles dans 
un lieu public sans échange d'argent) que de prostitution, mais celle-ci y est 
Présente. Ce serait également le cas dans les toilettes publiques de grands 
centres commerciaux et autres édifices publics très fréquentés. 

Par contre des formes de prostitution, ayant fait la manchette des journaux du 
milieu à la fin des années 1970, ont beaucoup perdu de leur importance. C'est 
le cas, par exemple, des salons de massage, bien qu'ils existent encore sur 
l'île (2%). On les retrouve surtout dans les municipalités de banlieue de la 
Communauté Urbaine de Montréal, car le règlement sur les salons de massage de 
la Ville de Montréal permet , dans cette municipalité, une intervention poli-
cière rapide et efficace: ces établissements sont généralement fermés après 



22 

deux semaines d'opération. 

Il faut signaler, en terminant, certaines formes d'opération mais qui sont 
très marginales: sollicitation par le prostitué, à partir d'un taxi; offres de 
prostitution, suite à des conversations téléphoniques érotiques, etc.. 

1.1.4 Localisation géographique de la prostitution 

Selon les policiers, la prostitution connue existe dans toute l'île de Montréal, 
mais c'est surtout au centre de la ville de Montréal qu'on la retrouve. La 
Région Centre comprend en effet plusieurs zones de forte concentration de pros-
titution, et c'est la seule partie de l'île où s'exerce la prostitution de rue. 

La zone la plus connue pour la prostitution féminine est celle de "la Main". 
Ainsi baptisée, parce qu'elle s'est développée à partir de la rue St-Laurent 
(aussi appelée "la Main"), cette zone s'est beaucoup élargie ces dernières an-
nées. Elle comprend, grosso modo, l'ensemble des rues sises à l'intérieur du 
quadrilatère formé par les rues Sherbrooke (au nord), Dorchester (au sud), St-
Hubert (à l'est) et Bleury (à l'ouest). Toutes les formes de prostitution s'y 
exercent, mais la prostitution de rue demeure la plus importante. Les prosti-
tuées offrent encore des relations sexuelles complètes dans les "tourist room" 
du quartier, mais la spécialité du coin serait maintenant les "blow-jobs" (fel-
latios) dans les voitures qu'on stationne discrètement. 

Une deuxième zone serait celle du Carré St-Louis (comprenant le Carré St-Louis 
lui-même, la rue Laval jusqu'à l'avenue Des Pins et débordant quelque peu sur 
la rue Duluth), qui présente essentiellement les mêmes caractéristiques que 
"la Main". Une troisième zone plus à l'ouest, comprendrait la rue Ste-Catheri- 
ne, près de Drummond, Stanley et Peel. On y retrouverait la prostitution de rue 
pour les anglophones. 

La prostitution dans les grands heitels du Centre ville et les autres bars 
s'exerce dans ces zones. 

Les prostitués homosexuels ont, eux aussi, leurs endroits particuliers. Il s'a-
git du Carré Dominion, du Parc Lafontaine, du Parc du Mont-Royal (l'été), et 
des toilettes des places publiques. 

La délimitation géographique de ces zones est assez stable, a l'exception d'un 
certain élargissement du secteur de "la Main", suite à l'augmentation de la 
prostitution ces dernières années. 

Il semblerait assez rare que des prostitués se déplacent d'une zone à l'autre, 
la spécificité des zones (types et/ou classes de prostitués) ne s'y prêtant pas 
toujours. Hors de leur zone, les prostitués ne sont pas connus, sont mal accep-
tés, et n'y retrouvent pas non plus leur clientèle régulière. Bref, seuls les 
prostitués qui y sont obligés changent de zone. Ils le font soit parce qu'une 
des conditions de leur libération interdit de fréquenter tel endroit, soit par-
ce que les interventions policières deviennent trop fréquentes, ou soit parce 
qu'il s'agit d'une période où la clientèle est insuffisante. 
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Quant aux Régions Ouest, Nord et Est de la Communauté Urbaine de Montréal, sur-
tout composées des municipalités de banlieue, elles sont le site des salons de 
massage et des agences de toutes sortes; de plus, les numéros de téléphone pu-
bliés dans les journaux sont souvent ceux de ces secteurs. C'est là aussi qu'on 
retrouverait la prostitution suite à des recommandations de bouche e oreille 
(telle ou telle épouse de banlieue offre ses services). Bien que ces activités 
soient plus nombreuses et plus fréquentes dans la Région Ouest, elles existent 
dans l'ensemble des trois territoires. 

1.1.5 Variations conjoncturelles de la prostitution 

La prostitution montréalaise a également ses heures et ses périodes de pointe. 
Sauf entre quatre heures et huit heures du matin, il semble toujours possible 
d'acheter des services sexuels à Montréal. L'activité est néanmoins plus in-
tense aux moments où la clientèle est la plus disponible: c'est-à-dire aux mo-
ments où il est possible aux hommes, généralement mariés, de satisfaire leur 
désir sexuel, sans susciter de soupçons au bureau ou à la maison. 

Le commerce est, en conséquence, fort mauvais les fins de semaine et les jours 
fériés. Quant aux heures de pointe, la période du dîner (12:00-13:00) et celle 
du retour à la maison (16:00-18:00) sont très achalandées. Le commerce fonc-
tionne bien entre 19:00 et 3:00, mais avec une période plus intense entre 20:00 
et 22:00. Par ailleurs, les affaires sont moins bonnes quand il y a une partie 
de hockey ou de baseball, et meilleures les jeudis de paye ou les jours d'ar-
rivée des chèques de Bien-Etre Social (ou d'Assurance-Chômage). 

Si les prostituées hétérosexuelles et les prostitués homosexuels sont actifs à 
différentes heures de la journée, les travestis, par contre, apparaissent ra-
rement avant la noirceur, une bonne partie se concentrant même sur la période 
24:00 à 4:00. Ils préfèrent fonctionner ainsi parce que la noirceur et l'heure 
avancée donnent plus de chances aux clients en état d'ébriété de les confondre 
avec des femmes. 

Par ailleurs, certains établissements imposent des heures de travail spécifi-
ques. Par exemple, les salons de massage, les bains sauna et les agences d'es-
cortes fonctionnent généralement entre 12:00 et 20:30, alors que les clubs et 
les bars sont achalandés après 20:00. Et s'il est possible en tout temps de se 
Payer une prostituée de rue, ce n'est qu'a la fermeture des clubs que certai-
nes danseuses et certains danseurs sont disponibles. 

D'autre part, les clients disposent d'un meilleur choix de prostitués au prin-
temps et à l'été. Le beau temps et l'arrivée des touristes favorisent le re-
tour de certains prostitués refusant de "sortir" l'hiver, ou ayant passé celui-
ci en Floride. A ceux-ci s'ajouteraient des étudiantes sans emploi et des pros-
tituées noires américaines. 

1 .1.6 L'importance des souteneurs et des entremetteurs 

En ce qui concerne les souteneurs, les chiffres sont encore plus difficiles à 
obtenir et dépendent de la définition qu'on y applique. L'article 195(1) du 
Code Criminel comporte dix paragraphes, identifiant tous des comportements as- 
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similables à l'exercice du proxénétisme. Parmi ceux-ci, on retrouve celui de 
"vivre en tout ou en partie des fruits de la prostitution d'une autre person-
ne", auquel s'applique, notamment, une présomption de vie commune. En regard 
de ce paragraphe, les policiers estiment qu'il y a probablement presqu'autant 
de souteneurs que de prostitués. Rares en effet seraient les prostitués qui 
n'auraient aucun ami ou "conjoint" profitant, totalement ou partiellement, de 
leurs gains. La majorité d'entre eux "entretiendraient" une personne non appa-
rentée par le sang. Ce serait le cas pour au moins 90% des prostituées hétéro-
sexuelles et des prostitués homosexuels, et 80% des travestis. 

Par contre, en tenant compte uniquement de ceux qui incitent ou contrôlent de 
quelque façon un ou des prostitués, le pourcentage estimé de prostituées hété-
rosexuelles ayant de tels souteneurs passe a environ 30%, sauf dans les cas 
d'agences et de salons de massage où le phénomène serait inexistant. Or la 
police ne connaîtrait qu'environ 65 souteneurs, le plus souvent suite au té-
moignage des prostituées. Selon les policiers, celles-ci n'ont généralement 
pas conscience d'être exploitées ou s'en accommodent en échange de l'affection 
reçue. Chez les travestis et les prostitués homosexuels, le pourcentage dimi-
nuerait à 20% et 10% respectivement. . 

Les souteneurs contrôleraient généralement un seul prostitué. Dix pour cent 
seulement en contrôleraient de 2 à 5. 

Quant aux entremetteurs, c'est-à-dire ceux qui, contre rémunération, réfèrent 
à des prostitués ou à des établissements de prostitution, 60% des prostitués y 
auraient recours. Il s'agirait presqu'exclusivement des prostituées hétérosexuel-
les. 	Ce pourcentage s'éleverait a plus de 90%, dans le cas des prostituées 
travaillant par le biais d'agences. 

Les entremetteurs sont généralement chauffeurs de taxi, patrons, portiers ou 
personnel de bar dans des motels, des hôtels ou des "Tourist Room", employés 
de restaurant et propriétaires de blocs à appartements. Il peut aussi s'agir 
de vendeurs de drogues. Généralement, un entremetteur fait affaire avec 6 ou 7 
prostitués, et un prostitué fait affaire avec 2 ou 3 entremetteurs. 

Il fut impossible d'obtenir plus d'informations car il est difficile de savoir 
qui touche réellement une rémunération pour ses références. En conséquence, 
l'activité policière ne les touche pas sauf par le biais des tenanciers d'une 
maison de débauche ou du proxénétisme, dans le cas des agences. 
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1.2 Description de la prostitution à Québec  

A Québec, il a été beaucoup plus difficile d'obtenir un portrait de la prosti-
tution actuelle. Les policiers de la moralité, fort peu nombreux, ont depuis 
quelques années, réduit leur intervention à la plus simple expression. Il leur 
est donc assez difficile d'évaluer justement la présente situation. 

1.2.1 Nombre connu et nombre estimé de prostitués 

Il y aurait à Québec une centaine de prostitués connus, et les policiers esti-
ment à environ 400 leur nombre total. Il est cependant impossible d'affirmer 
que cette estimation reflète bien la réalité. Comme on le verra plus loin, les 
formes modernes de prostitution semblent confinées dans les banlieues adjacen-
tes â la ville. Il est également possible que les policiers sous-estiment le 
phénomène, en raison de leurs contacts moins fréquents et moins immédiats avec 
lui. 

1.2.2 Types de prostitution et leur importance relative 

On ne pense pas que la prostitution homosexuelle féminine existe à Québec. 
Quant à la prostitution hétérosexuelle masculine, un seul cas fut rapporté. 

Plus encore qu'à Montréal, c'est la prostitution hétérosexuelle féminine qui 
prédomine (64%). Quant à la prostitution homosexuelle masculine, elle compte 
pour 32% de la prostitution de la ville de Québec. Par ailleurs, les travestis 
ne sont pas très nombreux: il y en aurait seulement quatre pour la centaine de 
prostitués connus. 

1.2.3 Formes de prostitution et leur importance relative 

Les formes de prostitution sont moins nombreuses que celles signalées à Mont-
réal, surtout lorsqu'on s'intéresse exclusivement à ce qui se passe dans les 
limites de la ville de Québec. 

La sollicitation sur le trottoir est pratiquement inexistante. Les cas les 
plus récents remontent à l'an dernier dans le Mail Centre-Ville (appelé aussi 
Mail St-Roch), et étaient surtout le fait de prostitués juvéniles homosexuels. 
Comme il n'y a aucun club ou bar érotique dans les limites de la ville, c'est 
dans les municipalités de banlieue qu'il faudrait rechercher la prostitution 
pouvant s'y dérouler. Il existe également fort peu de salons de massage of-
frant des services sexuels, et leur survie est généralement de courte durée. 
Ils comptent pour environ 2% de la prostitution. 

- 
En fait, il y a principalement trois formes de prostitution à Québec. Premiè-
rement celle des clubs et bars non spécialisés (lire non érotiques), incluant 
ceux des grands hôtels et de certains restaurants; environ 35% de la prostitu-
tion s'y déroule. Deuxièmement, celle par les agences de toutes sortes (28%), 
et troisièmement celle par les annonces dans les journaux spécialisés et au-
tres journaux (25%). Dans le cas des agences et des annonces classées, un 
fait est intéressant. Si les services sexuels offerts sont effectivement ren-
dus dans la ville de Québec, les sièges sociaux des agences sont situés dans 
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les banlieues où les policiers de Québec ne peuvent intervenir. Les numéros de 
téléphone mentionnés dans les annonces classées sont aussi des numéros de ban-
lieues. 

L'augmentation de la prostitution homosexuelle masculine a favorisé l'émergen-
ce des bains sauna. Bien qu'il s'y déroule beaucoup plus d'actes indécents que 
de prostitution, il semble que 10% de l'ensemble de la prostitution s'y exerce. 

1.2.4 Localisation géographique de la prostitution 

Selon les policiers, tous les types et toutes les formes de prostitution exis- 
tants, se retrouvent à la fois dans la Basse-Ville et la Haute-Ville. Les dif- 
férences se situent surtout au niveau des classes de prostitués et de clients. 

La prostitution de luxe ($150 et plus) s'exercerait dans certains bars des 
grands hôtels et dans certains grands restaurants de la Haute-Ville, alors 
qu'une prostitution moins dispendieuse ($75 et moins) se pratique dans la Bas-
se-Ville. Cette même distinction s'appliquerait à la prostitution hétérosexu-
elle et homosexuelle. 

Les bars et les restaurants où s'exerce la prostitution sont les mêmes depuis 
plusieurs années à cause de la présence policière empêchant l'émergence de nou-
veaux établissements de prostitution. 

1.2.5 Variations conjoncturelles de la prostitution 

L'été, la prostitution prendrait un visage un peu différent . Les prostitués 
homosexuels augmenteraient ou, du moins, deviendraient plus visibles, alors 
que les prostituées hétérosexuelles diminueraient. Ces dernières manqueraient 
de travail en été parce que leurs clients sont en vacances et parce que la vil-
le serait moins populeuse que lorsque l'Assemblée Nationale siège et que les 
ministères fonctionnent beaucoup. En revanche le commerce fonctionnerait bien 
lors du Carnaval (en février) et de l'Expo provinciale (15 aat-15 septembre), 
suscitant une augmentation des prostituées. Le nombre de prostituées augmente-
rait également de façon substantielle quand les interventions policières à 
Montréal, Trois-Rivières et Toronto seraient intensives et fructueuses. 

Le commerce fonctionnerait, grosso modo, de 12:00 à 3:00 du matin. Seuls les 
prostitués opérant dans la Basse-Ville offriraient des services entre 12:00 et 
18:00. Partout la période de plus intense activité se situerait entre 21:00 et 
3:00. Les homosexuels auraient par contre tendance a se retirer un peu plus tôt 
(vers minuit). 

1.2.6 L'importance des souteneurs et des entremetteurs 

Il est fort difficile d'obtenir des informations sur les souteneurs, puisque 
celles-ci sont généralement colligées par le biais des interventions policiè-
res. Or, on ne fait plus tellement d'interventions à Québec. Il n'y aurait que 
quatre ou cinq souteneurs connus. Selon les policiers , ce phénomène n'exis-
terait que dans la Basse-Ville, où 70% des prostituées hétérosexuelles et 25% 
des prostitués homosexuels feraient affaire avec des souteneurs. Toutefois ce 
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phénomène serait en régression: certains prostitués devenus plus conscients de 
l'exploitation dont ils sont l'objet, parviendraient à travailler seuls; le 
recours aux annonces classées, par exemple, favoriserait cette autonomie. 

En ce qui concerne les entremetteurs, les policiers estiment que leur nombre 
est important, mais ne se risquent pas à préciser davantage. 
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1.3 Description de la prostitution a Sherbrooke  
Il s'est avéré difficile de faire un portrait de la prostitution à Sherbrooke: 
comment, en effet, dépeindre un phénomène qui, de l'avis de tous les types de 
répondants consultés, n'existe pas ? Il existe bien quelques cas isolés, mais 
ils sont très isolés. A cet égard, la réaction spontanée d'un chauffeur de ta-
xi,à qui l'une des chercheurs expliquait le but de son voyage, est assez révé-
latrice: " A Sherbrooke ? Vous êtes venue à Sherbrooke pour çà !... Eh bien , 
ma petite dame on peut dire que vous vous êtes trompée de ville. Et, croyez-
moi, s'il y en avait je le saurais. C'est le genre de renseignements qu'on ai-
me bien transmettre aux clients qui le demandent. Nous (les chauffeurs de taxi 
de Sherbrooke), on ne peut dire quoi que ce soit, pas même aux touristes amé-
ricains qui arrivent ici pleins d'espoir et qui paieraient bien pour une telle 
information." En soi, une telle réaction est éloquente, mais elle ne fait que 
confirmer celles qu'on a obtenues durant le voyage. Il ne semble donc pas que 
la prostitution soit un phénomène inconnu uniquement parce que les policiers 
omettent de la rechercher, ou parce que les formes de prostitution soient par-
ticulièrement discrètes, mais bien parce qu'elle n'existe réellement pas. 

Plusieurs facteurs nous ont été signalés pour expliquer cette situation: 

a) On croit que personne n'a commencé à se prostituer de façon régulière, et 
on hésiterait à être le premier à le faire , dans une petite ville où tout se 
sait. 

b) Quoiqu'impossible à chiffrer, il y a l'existence d'une intense prostitution 
"rurale" dans les petites villes ou villages avoisinants. Dans ces endroits, 
la prostitution se pratique exclusivement dans les clubs de danseuses nues. 

Les danseuses viennent de l'extérieur, généralement envoyées par des agences 
spécialisées ou recrutées par le biais du "Noctambule", catalogue de danseuses 
nues, destiné aux propriétaires d'établissements. Leur séjour est de courte 
durée (une ou deux semaines), assurant ainsi le renouvellement du personnel. 
Les danseuses ont généralement une chambre dans l'établissement et, pour un 
grand nombre,"feraient les deux planchers"; elles danseraient au premier étage 
et se prostitueraient au second, le cas échéant. 

Comme ces établissements sont généralement des motels ou des hôtels, les cli-
ents peuvent aussi disposer d'une chambre. Ainsi la prostitution est plus fa-
cile et plus accessible, d'autant plus que dans ces endroits la surveillance 
policière est moins intense qu'à Sherbrooke même. De plus, cette prostitution 
"rurale" garantit l'anonymat des clients. 

c) La proximité de Montréal, dont les endroits de prostitution sont connus et 
garantissent l'anonymat des clients. 

d) L'existence d'un débalancement démographique marqué (beaucoup plus de fem-
mes que d'hommes), lequel doublé d'une sollicitation gratuite intense, très 
active et très ouverte de la part des femmes de tous âges et de toutes condi-
tions, défavoriseraient l'exercice de la prostitution. 

e) La proximité de la frontière américaine amène les policiers à concentrer 
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leurs énergies sur la surveillance de crimes plus graves, selon eux (importa-
tion de stupéfiants). En éliminant les réseaux criminels, les policiers affai-
bliraient le milieu criminogène susceptible de favoriser l'émergence de la 
prostitution. 

Compte tenu de la quasi-inexistence de la prostitution, il est difficile d'é-
laborer sur ses caractéristiques. On peut tout au plus faire une esquisse som-
maire. La prostitution féminine serait plutôt une prostitution par des "occa-
sionnelles" et se pratiquerait dans les bars des hôtels et des motels. Il n'y 
a pas de salon de massage ni d'agence qui serviraient de couverture à la pros-
titution. Il n'y aurait pas non plus de prostitution dans les clubs de danseu-
ses nues. La prostitution par annonces classées est également absente du jour-
nal local La Tribune. Quant à la prostitution homosexuelle, elle serait plutôt 
une activité de juvéniles. 
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1.4 Description de la prostitution à Trois-Rivières  

1.4.1 Importance et localisation de la prostitution 

Il y aurait, à Trois-Rivières, quinze prostitués, trois souteneurs et un en-
tremetteur connus des policiers. 

Le phénomène semble néanmoins beaucoup plus vaste, quoiqu'il soit difficile 
d'en estimer la portée réelle. La police municipale n'intervient plus beau-
coup (depuis 1976) dans ce genre de causes. Même en étant sur place, les poli-
ciers semblent méconnaître le problème: ils n'ont pu nous donner aucun chiffre 
sur la prostitution et ont affirmé qu'il n'existait aucune prostitution de rue 
dans la ville, ce qui a été contredit par les policiers de l'ERAM. Par contre, 
ces derniers sont incapables de fournir des estimés sur le phénomène. Ils sont 
situés à l'extérieur de Trois-Rivières (Cap-de-la-Madeleine), et ayant récem-
ment concentrés leurs activités dans des villes éloignées comme Victoriaville, 
ils sont peu au fait de la situation a Trois-Rivières. Ils ne connaissent que 
les prostitués déjà arrêtés, et les rares observations qu'ils ont faites ne 
leur permettent pas de fournir une estimation valable. Seulement 5% de leur 
temps est consacré à la prostitution sur tout le territoire. Néanmoins, le 
nombre d'endroits o0 se pratiquerait la prostitution indique clairement que le 
phénomène est beaucoup plus vaste que ne le laissent présager les arrestations. 

La prostitution à Trois-Rivières est particulièrement importante dans le sec-
teur du port. La prostitution de rue s'opère exclusivement sur la rue Des For-
ges, près de la rue Du Fleuve. Quatre des bars les plus reconnus pour cette 
activité sont situés dans ce secteur. 

Ces endroits ne détiennent cependant pas le monopole de la prostitution triflu-
vienne, surtout quand on considère le Grand Trois-Rivières (incluant Shawini-
gan, Shawinigan-Sud et Grand-Mère). Un grand nombre d'endroits licenciés, la 
plupart des clubs de danseuses et les bars de certains grands hétels sont des 
lieux de prostitution et tous ne sont pas situés près du port, loin de la. 

1.4.2 Formes et types de prostitution et leurs variations conjoncturelles 

Il n'y aurait que trois formes de prostitution: celle des clubs et bars non 
spécialisés, celle des clubs et bars érotiques et la sollicitation sur la rue. 
Cette dernière serait la plus importante au printemps et à l'été, alors que la 
prostitution dans les clubs de danseuses nues serait prédominante en hiver. 
Cette description est basée sur l'activité des prostitués connus. Or, si on 
tient compte de l'ensemble du phénomène connu et inconnu, on peut supposer que 
la prostitution dans les bars et les clubs est prédominante vu le nombre de ces 
établissements. 

Il n'y a pas de sollicitation, même déguisée, dans le journal local "Le Nouvel-
liste". Les agences de rencontres qui s'y annoncent en sont de véritables. En-
fin, le seul cas de prostitution organisée s'est manifesté sous la forme d'un 
salon de massage appartenant à une chaîne provinciale. Installé au Cap-de-la-
Madeleine, ce dernier a été démantelé en 1982. 

Des informateurs externes a Trois-Rivières nous avaient signalé qu'on y prati- 



31 

quait une forme très particulière et très problématique de prostitution. Selon 
eux, des prostituées montaient en grand nombre sur les bateaux ancrés au port, 
sans qu'il ne soit possible de faire quoique ce soit à ce sujet (le port étant 
sous juridiction fédérale). 

Ceci a été démenti par nos répondants trifluviens. Les policiers de l'ERAM nous 
ont indiqué qu'il s'agissait d'un mythe. A leur avis, personne ne monte à bord, 
puisqu'un règlement interne des lignes maritimes l'interdit. 

Quant aux types de prostitution, on retrouverait la prostitution hétérosexuelle 
féminine, homosexuelle masculine et celle des travestis. Toutefois nos informa-
teurs ne pouvaient estimer leur importance relative. 

Enfin la prostitution de rue et de clubs et de bars érotiques présente la par-
ticularité de diminuer ses activités t6t dans la soirée. Cette caractéristique 
s'expliquerait par la difficulté de conserver l'anonymat dans une petite ville. 
Il serait plus risqué pour le client marié de s'absenter le soir pour fréquen-
ter des endroits identifiés à la prostitution. A cause de cette contrainte, la 
prostitution de soir a lieu dans les clubs ou les bars non spécialisés, où le 
fait d'y être ne dévoile pas nécessairement les intentions des clients. 

1.4.3 L'importance des souteneurs et des entremetteurs 

La simple relation entre le nombre de prostitués et de souteneurs connus porte 
à croire que 20% des prostitués ont un souteneur. Selon les policiers, les 
chiffres ne reflètent pas bien la réalité car la majorité des prostitués se-
raient autonomes. 

Quant aux entremetteurs, les formes de prostitution pratiquées à Trois-Riviè-
res ne justifieraient pas qu'on y ait recours. 
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2. Perception de la prostitution par les agents de contrôles sociaux  

Cette perception fut vérifiée auprès des policiers, procureurs de la couronne, 
juges et des travailleurs sociaux interviewés. 

2.1 Les motivations à la prostitution  

Lorsqu'interrogés à savoir si la prostitution est le résultat d'un choix ou 
d'une obligation, les répondants se partagent à peu près également pour les 
deux alternatives. Par contre, lorsqu'on spécifie les types de prostitution, 
une certaine unanimité se fait. 

Dans le cas de la prostitution hétérosexuelle féminine, nos répondants mention-
nent que l'obligation serait à la base de leur décision. Les prostituées pro-
viendraient de milieux défavorisés et seraient mal préparées à gagner leur vie. 
Trop peu scolarisées et/ou ayant trop peu de connaissances du marché local de 
l'emploi (provenance rurale), elles ne parviendraient pas à subvenir à leurs 
besoins fondamentaux et, quelquefois, à ceux de leurs enfants. Les seuls em-
plois disponibles seraient insuffisamment rémunérateurs. De plus dans beaucoup 
de cas, de profondes carences affectives et/ou un vécu sordide, marqués par 
plusieurs problèmes familiaux, psychologiques et sociaux (dont le viol et l'in-
ceste) les prédisposeraient à la marginalité et à la prostitution. La rencontre 
d'un être qui dit les aimer favoriserait également le premier pas. Par contre, 
certains ajoutent qu'une fois dans le métier elles choisiraient d'y demeurer 
plutôt que d'en sortir, malgré le changement de la situation qui les a amenées 
à la prostitution. Elles s'habitueraient à gagner beaucoup d'argent facilement 
et rapidement et à le dépenser aussitôt. Les emplois réguliers, moins rémunérés 
et plus contraignants, ne présenteraient aucun intérêt. 

Pour les travestis et les transexuels, il s'agirait aussi d'une obligation. Ils 
ne parviendraient pas à trouver d'emploi ailleurs à cause de leurs manières é-
tranges (chez les travestis), ou de leurs transformations incomplètes (chez les 
transexuels). Or ces derniers ont besoin d'argent pour payer les opérations né-
cessaires à leur transformation. De plus, se prostituer permettrait une affirma- 
tion et une confirmation de leur féminité: en effet, des hommes sont convaincus 
qu'ils sont des femmes et les paient comme telles. 

Chez les homosexuels, la notion de choix serait dominante: on veut de l'argent 
pour satisfaire des "besoins" de luxe (drogue notamment). Chez quelques-uns les 
besoins sexuels seraient aussi présents. Ils auraient souvent eu des relations 
homosexuelles avant de se prostituer et auraient voulu joindre l'utile à l'a-
gréable. 
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2.2 La prostitution comme commerce  

La prostitution est bien perçue comme un commerce. On vend un service pour de 
l'argent. Mais la plupart des répondants y voient des connotations négatives, 
comme en témoignent certains des arguments invogués: 

- ces commerçants sont dévalorisés. Les clients se cachent généralement lors-
qu'ils les fréquentent et ont souvent du mépris pour eux, ce qu'on ne retrouve 
pas dans les autres commerces. 

- ces commerçants mettent en péril la réputation et le mariage de leurs clients. 

- ces commerces sont de grands pdles d'attraction des activités criminelles. 

- ces commerçants se dégradent en exerçant leur métier. De plus ce n'est pas 
seulement le corps humain et une de ses fonctions qu'ils vendent. C'est la sexua-
lité qui est transformée en un échange froid, calculé et dépersonnalisé. 

- peu de commerces sont aussi influencés par l'apparence physique du vendeur. 

- peu de commerces sont aussi peu contrôlés, normalisés (heures de travail, re-
gistres comptables, impôts, taxes, etc.). 
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2.3 L'attitude générale face à la prostitution  

En général, nos répondants jugent que la prostitution est toujours inacceptable. 
On ne la considère pas comme un service essentiel pour préserver la société con-
tre les viols, pour sauver des mariages (en permettant des relations sexuelles 
sans engagement émotif), ou pour attirer les déviants sexuels et les rendre 
moins susceptibles de nuire à leur entourage. 

Selon nos répondants, les agressions sexuelles ont augmenté même si la prosti-
tution a augmenté aussi. Les prostitués sont eux-mêmes victimes d'agressions 
sexuelles. Quant aux déviants, rares seraient les prostitués qui acceptent de 
satisfaire des besoins trop atypiques. 

Une première raison qui rend la prostitution inacceptable est l'exploitation 
qui en fait partie: d'abord, selon tous les répondants, l'exploitation de la 
naiveté, de la générosité et de la vulnérabilité psychologique des prostitués 
par les souteneurs les entremetteurs et tous les gens qui les entourent et pro-
fitent de leurs largesses. Puis, selon quelques répondants, l'exploitation des 
prostitués par les clients: ces derniers profiteraient de leur supériorité fi-
nancière pour s'offrir des services qui dégradent celui qui les fournit. Fina-
lement, d'après une faible majorité des sujets, l'exploitation des clients par 
les prostitués: ces derniers profiteraient du besoin urgent des clients pour 
monnayer fort cher certains services. 

Deuxièmement, la prostitution est inacceptable à cause des problèmes qu'elle 
crée, dont les coats sociaux qu'ils entraînent. Les prostitués sont, bien sou-
vent, les premières victimes de leurs activités. Ils se détruisent physiquement. 
Selon nos répondants, la grande majorité des prostitués consommeraient réguliè-
rement beaucoup de drogues et d'alcool. Quoique l'importance des maladies trans-
mises sexuellement soit difficile à vérifier, un prostitué sur deux en serait 
porteur. 

Les prostitués seraient également victimes de violence. Si la majorité de nos 
sujets croient que cette violence est relativement peu fréquente pour l'ensem-
ble des prostitués, ils considèrent que chaque prostitué sera violenté à au 
moins une occasion durant sa carrière. Un sur dix serait, par ailleurs, une vic-
time plus régulière. 

Les formes les plus fréquentes de la violence seraient les coups et blessures 
légers. Les prostitués seraient également victimes de coups et blessures graves 
et d'agressions sexuelles (comprenant, notamment, la sodomie, le sadisme non 
consenti et le viol). On retrouverait également des prostitués assassinés. 

Les principaux auteurs de cette violence seraient les clients et les souteneurs 
(dans l'ordre). Il y aurait également certains problèmes de concurrence, entraî-
nant des échanges de coups, entre des prostitués du même type (surtout) et des 
prostitués de types différents. Mais ces cas seraient plutôt rares et seraient 
surtout causés par des travestis. 

Les prostitués de rue seraient les plus susceptibles d'être violentés (90-95%), 
surtout ceux qui pratiquent le fellatio dans les autos. 
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Le proxénétisme représente, en soi, un des plus graves problèmes reliés à la 
prostitution. Cette dernière serait probablement moins importante si des pros-
titués n'étaient pas forcés physiquement ou incités psychologiquement à exercer 
cette activité pour satisfaire les exigences des souteneurs. Ces derniers, en 
plus de battre les prostitués, commettent d'autres crimes, qui leur sont faci-
lités par leurs activités de souteneurs:en se promenant pour contrôler les 
prostitués, ils en arriveraient à connaître les habitudes des résidents et mar-
chands du quartier et localiser les endroits où les vols seraient possibles. U-
ne fois leurs vols opérés, ils font du recel et de la revente d'objets volés. 
De plus ils sont bien souvent vendeurs de drogues aux prostitués. Ils s'en 
prennent également aux clients de la prostitution (vol, intimidation, voies de 
fait) et tentent d'attirer les mineurs à la prostitution. 

Par contre, les souteneurs ne sont plus, comme ils l'ont déjà été, reliés au 
crime organisé. Il existerait tout au plus un lien indirect, par le biais de la 
drogue, entre eux et le monde interlope: la pègre est le gros importateur/dis-
tributeur de drogues et les souteneurs font souvent de la revente au détail. La 
prostitution ne serait donc plus contrôlée par le crime organisé ou par ses gé-
rants immédiats. 

La prostitution crée également des problèmes pratiques dans les quartiers où 
elle se concentre. Nos répondants s'accordent pour dire que la circulation au-
tomobile devient plus dense dans ces quartiers. Une majorité d'entre eux pen-
sent que la criminalité en général augmenterait. On signale aussi que les pié-
tons du quartier sont souvent insultés par les prostitués et que des femmes 
"honnêtes" sont interpelées par les clients qui les confondent avec des prosti-
tuées. 

Enfin, les problèmes mentionnés entraînent des coats sociaux énormes qui doi-
vent être assumés par l'ensemble de la collectivité. 

Les prostitués les plus démunis au départ, ceux qui se prostituent par obliga-
tion, sont également ceux qui opèrent dans les conditions les plus difficiles. 
Leurs problèmes s'en trouvent aggravés, et il est peu probable qu'ils arrivent 
à s'en sortir en demeurant dans le même milieu. C'est pourtant le seul milieu 
qui les accepte et ils ont tendance à y demeurer, même lorsque la maladie les 
force à réduire leurs activités. Ce sont donc plusieurs potentiels sociaux gas-
pillés. Ces individus, pendant qu'ils se prostituent ou après qu'ils aient ar-
rêté, toucheront pour la plupart des prestations d'aide sociale, tout en étant 
improductifs socialement. Ils sont, de plus, le point gravitationnel de tout un 
milieu criminogène, d'où originent plusieurs crimes et comportements préjudicia-
bles à l'ensemble social (drogue, violence, etc.) 

La transmission de maladies sexuelles peut être un autre problème social partiel-
lement 	engendré par leurs activités. De plus, ils sont également à la source 
de la transmission d'une image négative de la sexualité. 

A ces coats, dont certains sont difficilement quantifiables en terme d'argent, 
s'ajoutent plusieurs autres coûts financiers, entraînés directement par leurs 
activités ou par les conséquences qu'elles ont sur eux. En plus de l'aide socia-
le , il faudrait compter , notamment, les examens gynécologiques plus fréquents, 
les médicaments gratuits pour ceux qui reçoivent l'allocation du Bien-Etre So- 
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cial, le traitement de leurs maladies sexuelles et de celles qu'ils transmet-
tent, les frais d'aide juridique, les coats des cures de désintoxication, etc... 

C'est donc principalement pour des raisons d'exploitation, et les problèmes men-
tionnés plus haut que nos répondants trouvent la prostitution inacceptable. Ils 
ne souscrivent pas aux stéréotypes relatifs a certains effets sociaux négatifs. 
La majorité ne croient pas que la prostitution soit la plus importante cause 
des maladies transmises sexuellement, des relations extra-maritales, ou de la 
dissolution des moeurs. 

2.4 L'importance d'un contrôle social sur la prostitution  

Nous avons voulu connattre le degré de conviction avec lequel les policiers, 
procureurs de la couronne et les juges exerçaient leurs activités de contrôle. 
Pour ce faire, nous leur avons demandé s'il fallait réprimer totalement la 
prostitution, la contrôler en la maintenant dans des limites acceptables, ou 
la permettre sans la contrôler. Sur les 31 répondants, 25 ont affirmé que, pour 
le bien de la société, il faut la contrôler, 5 qu'il faut la réprimer, et un 
qu'il faut la permettre. 
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3. Contrôle de la prostitution  

3.1 Lois et règlements municipaux  

La prostitution n'est pas illégale au Canada. Le phénomène est plutôt contrôlé 
indirectement, par des lois et règlements qui touchent les activités connexes. 
Ces activités peuvent être le fait des prostitués eux-mêmes ou d'autres acteurs 
de la prostitution. 

3.1.1 La loi actuelle selon le Code Criminel 

Le Code Criminel actuel n'interdit pas aux prostitués de se prostituer, c'est-
à-dire de vendre leurs services sexuels. Mais ceux-ci commettent une infraction 
S'ils sollicitent une personne dans un endroit public à cette fin (article 
195.1), ou s'ils habitent une maison de débauche (article 193-2a), ou s'ils y 
sont trouvés (article 193-2b). Par ailleurs, tout prostitué qui tient une mai-
son de débauche (article 193-1) ou est complice d'une personne qui en tient une 
commet un acte criminel (en fonction de l'article 21 définissant les parties à 
une infraction). 

Il n'est d'ailleurs pas nécessaire d'être prostitué pour pouvoir être accusé de 
tenir une maison de débauche (193-1) ou de permettre sciemment l'utilisation 
d'un local aux fins de maison de débauche (193-2c). 

Le Code Criminel s'intéresse également au proxénétisme. Les dix sous-paragra-
phes de l'article 195-1 énumèrent une série de comportements pour lesquels on 
peut accuser ceux qu'on appelle traditionnellement "pimps" et les entremetteurs. 
Les comportements proscrits sont, grosso modo, ceux qui consistent à induire, 
encourager, aider ou forcer une personne à se prostituer, et celui qui consiste 
a vivre, en tout ou en partie, des fruits de la prostitution d'une autre per-
sonne. 

Il est également défendu, en vertu de l'article 194 du Code Criminel, de trans-
porter une ou des personnes à une maison de débauche. 

Le comportement des clients est pratiquement ignoré par le Code Criminel. Ceux-
ci, en effet, ne peuvent être tenus coupables que d'avoir été trouvés, sans excuse 
légitime, dans une maison de débauche (article 193-2b). 

D'autres articles du Code Criminel ne visent pas spécifiquement des activités 
connexes à la prostitution, mais peuvent, dans des circonstances particulières, 
s'appliquer au comportement d'un prostitué dans l'exercice de ses fonctions et/ 
ou à son client. Un prostitué peut quelquefois, pendant qu'il recherche des 
clients, troubler la paix au sens de l'article 171 du Code. Un prostitué et son 
client qui s'exécutent en public (en automobile dans un stationnement, par exem-
ple ) , pourraient aussi être accusés d'actions indécentes (article 169) ou 
d'actes de grossière indécence (article 157). 

Mais, plus encore que les articles du Code Criminel eux-mêmes, c'est l'inter-
prétation qu'on en fait, qui permet ou non un contrôle sur les activités con-
nexes A la prostitution. La jurisprudence détermine grandement les possibilités 
d'application de la loi et de là, la portée des articles du Code Criminel. La 
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jurisprudence indique les interprétations qui doivent être données aux articles 
du Code et établit une sorte de mode d'emploi pour l'application de la loi. 

Depuis l'arrêt Hutt en 1978 (qui a jugé que la sollicitation doit être faite de 
manière pressante ou avec insistance et qu'une voiture privée sur une route pu-
blique ne constituait pas un endroit public), de nombreux jugements émanant des 
divers tribunaux provinciaux et de la Cour Suprême du Canada ont orienté le 
contrôle possible en matière d'activités connexes a la prostitution. Ces juge-
ments font en effet autorité, et lorsqu'ils proviennent de la Cour Suprême, 
lient tous les magistrats des tribunaux inférieurs. 

Il ne nous appartient pas de recenser ici tous les arrêts significatifs et leurs 
implications. Nous tenions simplement à signaler l'existence de différences 
substantielles entre le libellé des articles du Code Criminel et l'application 
qui en est permise. Nous verrons dans les sections consacrées à l'application 
de la loi, des exemples d'interprétations qui freinent le contrôle légal des 
activités connexes à la prostitution. 

3.1.2 La réglementation municipale 

La réglementation municipale est encore plus indirecte en matière d'activités 
connexes à la prostitution. Les municipalités n'ont pas le pouvoir de réglemen-
ter sur des sujets couverts par le Code Criminel, sous peine de voir leurs rè-
glements contestés, puis déclarés inconstitutionnels. En conséquence,les règle-
ments municipaux actuellement en vigueur ne visent pas spécifiquement des acti-
vités connexes à la prostitution; ils s'intéressent à des activités générales, 
accessibles a tous, et régissent (normalisent) ces activités de manière à ce 
qu'elles ne puissent permettre aux prostitués de s'en servir comme couverture. 

Par exemple, dans certaines municipalités il a été établi que pendant une cer-
taine période, les salons de massage servaient de couverture à la prostitution. 
Des règlements municipaux ont alors été adoptés pour empêcher ce phénomène. Ce-
pendant, aucun ne faisait mention de la prostitution ou des prostitués, ni 
n'interdisait d'opérer un salon de massage. Ils ne faisaient qu'établir des rè-
gles à observer pour opérer de tels établissements. A cause de la sévérité de 
ces règles, seuls les vrais établissements de massage pouvaient se permettre de 
fonctionner en respectant les règles et demeurer rentables; les autres fer-
maient d'eux-mêmes ou pouvaient très facilement être fermés par les autorités. 
Cet exemple illustre bien comment les règlements municipaux peuvent contrôler 
les activités connexes à la prostitution, sans les viser explicitement et en 
n'outrepassant pas leur juridiction . Partout où les municipalités ont jugé 
bon d'adopter des règlements visant un certain contrôle des activités connexes 
à la prostitution, elles disent l'avoir fait uniquement pour combler les vides 
législatifs du Code Criminel. Ces vides les empêchaient en effet d'atteindre 
leurs objectifs fondamentaux, à savoir la prévention du crime et le maintien de 
l'ordre et de la paix publique dans leur territoire. 

Toutefois, les municipalités préféreraient n'avoir jamais à réglementer en de 
telles matières: cela coate cher et a peu d'effet, dans la mesure où les pou-
voirs de réglementation et de pénalisation des villes sont assez limités. 
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3.1.2.1 Montréal 

"La fierté a une ville ... Montréal" : ce récent slogan reflète bien, selon le 
chef du contentieux, la philosophie des autorités municipales montréalaises, au 
cours des trente dernières années. Le maire, Me Jean Drapeau, est en place de-
puis les années 1950 et doit sa première victoire électorale à une vaste enquê-
te sur la moralité, laquelle donna lieu à un nettoyage en règle. Depuis, le 
Conseil municipal a toujours porté un intérêt très marqué à la "propreté" de la 
ville, à l'ordre et aux bonnes moeurs. 

Suite à l'arrêt Hutt, la prostitution a connu un essor considérable dans les 
rues de Montréal. La situation devenait incommodante pour les citoyens et mena-
çait l'image de la ville. Le phénomène engendrait un certain désordre et ren-
dait même plus difficile l'application de la loi à d'autres niveaux. Les poli-
ciers souffraient de leur impuissance à contrdler le phénomène: les invites des 
prostitués n'étaient pas assez pressantes pour être assimilées à un harcèlement, 
à un harassement; il était désormais impossible de recourir à l'article 195.1 
du Code Criminel pour contrCler le phénomène. Les policiers réclamaient des ou-
tils qui leur permettraient de rétablir l'ordre. 

C'est pourquoi les autorités municipales de Montréal ont adopté, en Mai 1980, 
le règlement 5464 (annexe 8 ). Ce dernier, dont l'objectif était de prévenir 
la criminalité associée à la prostitution et de rétablir l'ordre dans les en-
droits publics, interdisait de se tenir dans un endroit public aux fins de la 
prostitution ou d'y aborder une personne à ces fins. 

Plusieurs villes canadiennes imitèrent le règlement de Montréal, sans toutefois 
le libeller de façon identique. Les règlements municipaux de toutes ces villes 
ont été contestés devant des tribunaux de plusieurs niveaux. Le premier cas à 
être parvenu en Cour Suprême mettait en cause le règlement de Calgary. Le juge-
ment rendu en Janvier 1983 déclara ce dernier inconstitutionnel. 

La Cour Suprême n'a pas encore statué sur le règlement 5464. Comme celui de 
Calgary en était inspiré, même s'il n'en était pas une copie conforme, les au-
torités montréalaises ont renoncé à l'utiliser dès janvier 1983. 

Le règlement de Calgary, comme le règlement 5464 de Montréal, a été contesté 
Parce qu'il visait un comportement déjà régi par le Code Criminel (te. la  sol-
licitation -195.1). Montréal a donc décidé d'amender, par le règlement 6249, 
l'article 3a de son règlement 333 (annexes 9,10). On y défend à quiconque de se 
tenir sur la voie publique "pour offrir, moyennant considération, ses services 
ou ceux d'autrui à toute personne, sans avoir de permis à cette fin". Ni la 
sollicitation aux fins de la prostitution, ni les prostitués ne sont donc di-
rectement visés; le vendeur de crayons sans permis serait coupable de la même 
infraction. Les policiers ont d'ailleurs reçu des directives très strictes à 
l'effet d'arrêter tout contrevenant, quels que soient les services ou les ob-
jets proposés. On ne voulait surtout pas que le règlement 333-3a puisse être 
contesté sous le prétexte qu'il ne vise que la sollicitation aux fins de la 
prostitution. 

Le règlement municipal 333-3a a néanmoins été contesté en Cour Supérieure, dans 
la cause de  Mario Clermont c. La Reine. Le requérant prétendait que le règle- 
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ment était ultra-vires  puisqu'il visait la sollicitation aux fins de la prosti-
tution; il avançait de plus qu'il était insensé de défendre la vente,sans per-
mis, de services pour lesquels aucun permis n'existe ou ne pourrait être émis. 
Mario Clermont fut débouté de sa requête par le Juge Landry, en avril 1984, et 
le règlement municipal 333-3a est toujours en vigueur. 

Par contre, le règlement municipal 333-2b (annexe 10) auquel on avait recouru 
entre janvier et octobre 1983, ne peut plus être utilisé pour le contrôle de la 
prostitution. En effet, il a été statué qu'un prostitué n'erre pas: sa promena-
de a un but, celui de rechercher des clients pour se prostituer (et la prosti-
tution n'est pas illégale). 

Il existe aussi à Montréal d'autres règlements municipaux qui, indirectement, 
aident à contrôler la prostitution. L'alinéa (2) (masser sans licence) et 
l'alinéa (10) (masser quelqu'un du sexe opposé) des règlements municipaux 1573 et 
3642 (annexes 11,12) prohibent, dans les salons de massage, des comportements 
qui pourraient donner lieu à la prostitution. L'article 813 de la Charte de la 
Ville de Montréal (annexe 13) peut également être utile pour rayer de la carte 
certains établissements où il y a offense aux bonnes moeurs. Si les directeurs 
de districts de police peuvent prouver qu'un endroit est mal tenu (tolérant la 
consommation de drogue ou fréquenté régulièrement par des criminels), le Con- 
seil Exécutif peut suspendre ou révoquer le permis ou la licence de cet éta-
blissement. On pourrait donc ainsi éliminer certaines maisons de débauche. Cet 
article de la Charte n'a jamais été contesté. Il faut dire qu'il est peu utili-
sé; on n'en abuse pas. On préfère le garder valide pour les cas extrêmes, où 
rien ne serait plus possible. 

La Ville de Montréal n'a actuellement aucun autre règlement qui vise indirecte-
ment le contrôle de la prostitution. Il n'y en a aucun en préparation non plus. 

Les autorités politiques et juridiques de Montréal n'ont étudié aucune stratégie 
de contrôle advenant le cas où la prostitution serait légalisée. La Ville refu-
se carrément cette option et,si elle venait à se réaliser, il n'est nul doute 
que le service du Contentieux recevrait comme mandat d'étudier les possibilités 
de soustraire Montréal à la légalisation. On tient trop a l'image de la ville 
et à la paix des citoyens pour accepter l'implantation du commerce de prostitu-
tion. 

3.1.2.2 Québec 

Le cas de Québec est assez différent de 
une Charte assez particulière, ayant vu 
nicipalité dispose ainsi de pouvoirs de 
sont généralement accordés à une ville. 
Charte autorisent la réglementation sur 
Code Criminel. 

celui de Montréal. La Ville de Québec a 
le jour avant la Confédération. La mu-
réglementation plus vastes que ceux qui 
Certains des pouvoirs accordés par la 
des sujets habituellement régis par le 

Le paragraphe 35 de l'article 336 de la Charte autorise la Ville à faire des 
règlements visant, notamment, la suppression des maisons de débauche (annexe 
14). Le libellé du règlement municipal numéro 26, adopté en 1913 (annexe 15), 
ressemble étrangement à celui de l'actuel article 193-1 du Code Criminel tou-
chant les maisons de débauche. 



41 

Ces mesures législatives ne sont cependant jamais utilisées, et ce, pour la mê-
me raison qui fait que récemment, Québec n'a adopté aucun règlement en matière 
d'activités connexes à la prostitution: Québec n'a ni l'envie ni les moyens de 
Montréal pour adopter des règlements qui seraient contestés devant les tribu-
naux. En conséquence, en dépit des requêtes des policiers qui désiraient être 
pourvus d'outils de travail adéquats (suite au jugement Hutt), la Ville de Qué-
bec s'est contentée d'attendre d'éventuelles modifications au Code Criminel. 
Tout au plus le service du Contentieux a-t-il appuyé, en février 1981, les re-
quêtes adressées à la Section des modifications au droit pénal du Ministère de 
la Justice, par le procureur de la Cour Municipale de Québec, concernant les 
interprétations à donner à l'article 195.1 du Code Criminel (annexes16,17). 

Il faut ajouter que, suite à la réponse reçue du Ministère de la Justice (anne-
xe 18), le procureur de la Cour Municipale, dans une lettre que nous avons pu 
consulter mais dont on n'a pu obtenir de copie, donnait instruction aux poli-
ciers de ne procéder à des arrestations que dans les cas où ils étaient absolu-
ment convaincus de l'applicabilité de l'article 195.1, tel qu'interprété dans 
l'arrêt Hutt. 

Québec dispose néanmoins de règlements municipaux concernant les établissements 
de massage (règlements # 887 et # 2402 -annexes 19,19a-), lesquels exigent une 
Preuve de compétence pour obtenir une licence de masseur(euse). 

D'autre part, certains paragraphes du règlement # 192 du 15 Décembre 1865, con-
cernant le bon ordre et la paix, peuvent être utilisés pour contr6ler la pros-
titution (annexe 20). Ce sont essentiellement les paragraphes 7 et 34 qui sont, 
grosso modo, les équivalents respectifs des articles 169 (actions indécentes) 
et 171 (troubler la paix) du Code Criminel, et le paragraphe 25 qui est l'équi- 
valent de l'article 195.1 (sollicitation). Ce n'est donc que dans des conditions 
très particulières qu'ils peuvent être utilisés aux fins de contrele des activi-
tés connexes à la prostitution. 

Aucun projet de règlement n'est actuellement à l'étude concernant ces matières 
et on ne s'est pas préoccupé de ce qu'il faudrait faire si la prostitution é-
tait légalisée. On dit néanmoins craindre les réactions de la population si ce-
la advenait. 

3.1.2.3 Sherbrooke 

A Sherbrooke, aucun règlement municipal ne vise, de près ou de loin, les acti-
vités connexes à la prostitution. 

D'une part, et pour le plus grand plaisir des autorités sherbrookoises, la 
Prostitution n'est pas un problème dans la ville. Aucune récrimination policiè-
re ni plainte de la population n'incitent à réglementer. 

D'autre part, Sherbrooke a une longue tradition de contestation des règlements 
municipaux. On ne recourt donc à la réglementation que lorsqu'elle s'impose. 

L'an dernier un salon de massage a ouvert ses portes. Les autorités sherbroo-
koises craignant d'avoir à affronter les problèmes rencontrés par d'autres mu-
nicipalités avec ce genre d'établissements, ont préparé un règlement municipal 
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concernant les salons de massage. Or, les portes de l'établissement ont été 
fermées un peu avant que le règlement ne soit adopté. Ce dernier est toujours 
dans les tiroirs, à l'état de projet. 

Si la prostitution devenait un problème à Sherbrooke avant que le Code Criminel 
ne soit amendé, les autorités municipales devraient sûrement penser à une ré-
glementation. L'étude de règlements s'imposerait probablement aussi, advenant 
la légalisation de la prostitution. La prostitution , légale ou non, ne serait 
pas acceptée ni tolérée par une population qui enregistre encore de fréquentes 
plaintes au sujet des affiches des clubs érotiques, qu'elle juge pornographi-
ques. 

3.1.2.4 Trois-Rivières 

Au cours des années soixante, Trois-Rivières a éprouvé de graves problèmes en 
rapport avec des réseaux de prostitution fortement implantés. Le grand nettoya-
ge, amorcé à la fin de cette décennie et complété au début des années soixante-
dix, a été réalisé essentiellement grâce à l'application des articles du Code 
Criminel, qui étaient différents à cette époque. 

Le seul ajout municipal au contrôle du phénomène a consisté en l'adoption du 
règlement # 447, visant a assurer le bon ordre et la salubrité publique dans 
l'exploitation d'établissements de massage (annexe 21). Ce règlement, très sem-
blable à celui de Montréal , a été adopté en décembre 1970. Aujourd'hui 
il n'est plus guère utilisé, les salons de massage ayant disparu de la ville. 

Depuis le "grand nettoyage", très peu de plaintes de citoyens ont été enregis-
trées en rapport avec la prostitution. Les policiers municipaux ne réclament 
pas de règlements relativement à des activités connexes particulièrement déran-
geantes. Il faut toutefois préciser que depuis l'arrêt Hutt, les policiers mu-
nicipaux ne se chargent plus de causes de moralité. Il leur serait donc diffi-
cile de réclamer des outils mieux adaptés à une tâche qu'ils ne remplissent 
plus. En conséquence, la municipalité n'a pas été incitée à réglementer en la 
matière. 

Le dernier problème d'importance rencontré à Trois-Rivières concernant la pros-
titution remonte à 1979-80. Un policier avait acquis une propriété dans un sec-
teur résidentiel. Il avait transformé l'immeuble en maison de rendez-vous pour 
homosexuels. L'établissement a été fermé et le policier a été accusé d'avoir 
transformé en local commercial un local résidentiel, contrevenant par là à un 
règlement de zonage municipal. Les autorités trifluviennes ont donc l'impres-
sion que, quoiqu'il arrive, les outils législatifs actuels suffiront à contrô-
ler le phénomène. 

Elles ne sentent donc aucun besoin de réglementer et aviseront, le moment venu, 
si la prostitution est légalisée. 
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3.2 L'application formelle de la loi par les policiers  

3.2.1 Justifications de l'intervention 

En général les policiers de la moralité ont nettement l'impression de n'avoir 
aucun mandat clair. Les interprétations données aux articles du Code Criminel 
sont telles qu'elles ne leur permettent plus d'agir en toutes circonstances ou 
avec autant d'efficacité qu'auparavant. Ils en viennent même à se demander si 
les autorités politiques ne préféreraient pas les voir cesser d'agir. Quant 
la population, ils ont l'impression qu'elle ne s'intéresse absolument pas au 
phénomène, sauf quand il lui touche directement (problèmes dans le quartier). 
La faible fréquence et/ou la nature des plaintes reçues confirment cette impres-
tion. 

A Sherbrooke, il n'y a aucune plainte en regard des activités connexes à la 
Prostitution. Les policiers admettent que s'ils en recevaient, cela les incite-
rait à intervenir. 

A Trois-Rivières, les plaintes sont rares. L'an dernier, une seule plainte fut 
enregistrée auprès de la police municipale (laquelle s'est avérée non fondée) 
et une auprès de l'ERAM. Cette dernière provenait d'un commerçant qui disait sa 
clientèle importunée par les injures et la tenue des prostitués de rue déambu-
lant devant son établissement. L'ERAM est aussitdt intervenue et c'est ce qui a 
donné lieu aux seules causes de prostitution faites à Trois-Rivières en 1983. 
La prostitution a depuis, repris sur le même coin, mais le commerçant ayant fer-
mé son commerce dans l'intervalle, la police n'a reçu aucune plainte. Il n'y a 
plus d'intervention non plus: les plaintes sont désormais le seul facteur, ainsi 
que la trop grande visibilité du phénomène, qui entraîneraient une intervention 
policière. 

A Québec également les plaintes sont quasi-inexistantes, et le plus souvent a-
nonymes : elles émanent principalement de clients qui se sont faits voler et 
qui ne veulent surtout pas avoir a témoigner en Cour. Il y a aussi quelques 
Plaintes de citoyens, quand la situation devient trop intolérable. L'an dernier, 
par exemple, les citoyens se plaignaient de l'attitude agressive et injurieuse 
des prostitués en quête de clients. D'autres avaient da renoncer à utiliser les 
toilettes publiques. La police a donc procédé à des interventions de nettoyage. 
A Québec comme à Trois-Rivières, ce sont essentiellement les plaintes qui ini-
tient l'action policière. 

A Montréal, la situation est assez différente. Il y a plusieurs plaintes, la 
Plupart anonymes ("je sais que mon mari va voir des prostituées et c'est à tel 
endroit qu'il se rend !.."). Les informations reçues sont vérifiées et donnent 
souvent lieu à des enquêtes plus poussées. Les plaintes formelles existent, 
mais ne sont pas quantifiables. Leur provenance est variée et leurs cibles le 
sont aussi. 

Des citoyens se Plaignent de l'intensité de la circulation et du bruit dans 
leur quartier depuis qu'on s'y livre â la prostitution. Ils déplorent également 
la violation de leur propriété par les prostitués et le mauvais exemple que re-
présente la tenue de ces derniers pour leurs enfants. Ils craignent également 
une hausse de la criminalité et une dévaluation de leurs maisons. Les femmes 
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disent finalement hésiter a sortir parce qu'elles se font invectiver par les 
prostituées et qu'elles se font solliciter par des clients, qui les confondent 
avec des prostituées. 

Les propriétaires d'immeubles locatifs enregistrent des plaintes contre les 
prostitués, souvent après s'être longtemps tus. Ils recourent aux plaintes 
lorsqu'ils veulent évincer leur locataire-prostitué et qu'ils n'ont aucun autre 
motif pour y arriver. Une condamnation en Cour qui confirmerait la tenue d'une 
maison de débauche à l'endroit concerné, leur permet d'invoquer devant la Régie 
du Logement, l'utilisation du local loué a d'autres fins que celles prévues , 
comme motif d'éviction. 

Des commerçants se plaignent que les prostitués de rue encombrent l'accès de 
leur magasin et font fuir la clientèle. Ils terniraient aussi l'image de leur 
commerce et/ou du quartier. 

Certaines plaintes visent les souteneurs. Des parents de quartiers où se prati-
que la prostitution se plaignent que des proxénètes tentent de séduire leurs 
enfants mineurs et de les entraîner dans la prostitution. Des prostitués fati-
gués de se faire battre et exploiter, finissent par se résoudre à déposer une 
plainte contre leur souteneur. 

Des prostitués portent également plainte contre des clients qui les ont maltrai-
tés (voire violés). Leurs plaintes visent aussi certains de leurs confrères qui 
violentent ou volent leurs clients (c'est mauvais pour le commerce). Ils dénon-
cent finalement certains prostitués juvéniles qui leur volent leurs clients ou 
qui attirent l'opprobre populaire sur la profession (les citoyens semblent 
beaucoup plus préoccupés par la prostitution depuis que des mineurs sont impli-
qués). 

Mais à Montréal, contrairement à ce qui se passe ailleurs, les plaintes ne sont 
pas le principal facteur initiant l'action policière. Quand elles interviennent, 
elles influencent l'ordre des priorités des escouades, mais ces dernières agis-
sent même lorsqu'il n'y a pas de plaintes. C'est une question d'auto-motivation. 

Le nombre relativement élevé de policiers (quoique les effectifs sont jugés in-
suffisants) et la spécialisation des policiers de la moralité, surtout ceux du 
quartier général, ne sont pas étrangers à cet état de fait. L'expérience leur a 
démontré que la prostitution engendre une hausse de la criminalité et des per-
turbations de l'ordre public. Ils ont expérimenté cela récemment, dans la pé-
riode de flottement intervenue entre le jugement de la Cour Suprême sur le rè-
glement de Calgary et l'adoption du règlement 333-3a. 

3.2.2 Cibles visées par l'intervention 

A Sherbrooke, Québec et Trois-Rivières, les rares interventions ont lieu suite 
à des plaintes: les cibles prioritaires sont donc les objets de la plainte (li-
re ce qui est plus visible, ce qui dérange le plus les gens). De fait, il se-
rait difficile pour ces villes de se fixer des priorités d'intervention en ma-
tière de prostitution, étant donné que la prostitution n'est pas un objectif 
important de leur action. A Trois-Rivières, ce sont les stupéfiants qui ont la 
priorité absolue et les causes de prostitution occupent moins de 5% du temps de 
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travail de l'ERAM. A Québec, les deux policiers de la moralité ne font des cau-
ses de prostitution que lorsque leurs objectifs ont été atteints en ce qui a 
trait aux viols, à l'inceste, aux enfants maltraités et aux actes indécents. 

En outre, le raisonnement des policiers dans ces trois villes est le suivant: 

- l'article 195.1 du Code Criminel est inapplicable depuis l'arrêt Hutt 
- aucun règlement municipal ne nous permet de faire un travail équivalent 
- si on ne peut arrêter les prostitués, il est impossible, surtout compte tenu 
de nos effectifs réduits, de remonter jusqu'aux souteneurs, aux tenanciers et 
aux entremetteurs, qui sont les plus importants à arrêter pour un contrdle 
efficace à long terme 

- comme la population se désintéresse de la prostitution et réclame notre in-
tervention dans d'autres secteurs , et comme nous sommes d'abord au service 
de la population, pourquoi s'attarder aux causes de prostitution? 

A Montréal, la prostitution est la préoccupation majeure d'une partie des effec-
tifs des escouades spécialisées. La hiérarchisation des priorités au sein des 
causes de prostitution va de pair avec la gravité des actes, avec l'importance 
des inconvénients pour les citoyens et avec les possibilités réelles d'inter-
vention. 

Le premier objectif est donc l'élimination des mineurs dans la profession.En ce 
qui a trait à la prostitution adulte, on vise prioritairement les souteneurs et 
les entremetteurs, puis les maisons de débauche, et enfin la prostitution de 
rue. Ce n'est qu'après avoir atteint un certain objectif pour une priorité que 
l'on passe à la suivante, à moins d'imprévu. 

En ce qui concerne les formes et les types de prostitution, on a souvent pré-
tendu que les policiers s'en prenaient davantage à la prostitution de rue, 
qu'ils arrêtaient surtout des femmes et qu'ils harcelaient les homosexuels. Les 
"statistiques" semblent confirmer ces affirmations, mais selon nos répondants, 
cela ne découle pas d'une volonté policière. 

Si on arrête plus souvent des prostitués de sexe féminin que de sexe masculin, 
c'est que les prostituées féminines sont encore, et de loin, les plus nombreu-
ses. Quant aux prostitués homosexuels, ce sont souvent des mineurs, à qui on ne 
Peut faire suivre les mêmes canaux qu'aux adultes. 

Par ailleurs, si on a l'impression que les policiers sont plus sévères avec les 
Prostitués homosexuels qu'avec les prostituées hétérosexuelles, c'est que, se-
lon nos répondants, les premiers protestent plus à la moindre arrestation. Com-
me beaucoup de minorités, ils prétendent toujours, quelles que soient la nature 
des infractions reprochées et la solidité de la preuve, qu'on les a arrêtés u-
niquement parce qu'ils sont homosexuels, indépendamment des actes reprochés. 
Une descente dans une maison de débauche pour homosexuels donne toujours lieu à 
des manifestations publiques contre la discrimination en fonction des orienta-
tions sexuelles, même si bien souvent les actes de débauche reprochés sont su-
périeurs en nombre et en gravité à ceux commis dans d'autres endroits. 

D'autre part, il est vrai que la plus grande partie des arrestations provient 
de la prostitution de rue. Les policiers donnent trois raisons à cela. 
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Premièrement, la prostitution de rue est, à cause du règlement municipal 333-3a 
(Montréal), la seule pour laquelle il est possible de monter des opérations 
d'envergure et "efficaces", compte tenu de la faiblesse numérique des effectifs 
policiers. Les autres formes de prostitution requièrent des preuves longues et 
ardues et plusieurs dossiers doivent être abandonnés par manque de temps ou 
parce que les modes d'opération ont atteint une telle sophistication que les 
policiers ne peuvent agir. 

Deuxièmement, la prostitution de rue est celle qui dérange le plus les citoyens. 
Les plaintes des citoyens donnent aux policiers le seul mandat clair d'inter-
vention qu'ils peuvent espérer dans les circonstances actuelles. 

Troisièmement, les prostitués de rue sont plus souvent que les autres forcés 
d'exercer ce métier. Leurs conditions de travail sont sordides (victimisation, 
violence) et les conséquences psychologiques, physiques et sociales sont plus 
nombreuses et plus négatives pour eux que pour ceux qui pratiquent d'autres for-
mes de prostitution. La proportion de prostitués mineurs est plus forte sur la 
rue que dans toute autre forme de prostitution. L'importance du proxénétisme y 
est également plus grande. La prostitution de rue est aussi celle qui a le plus 
fort potentiel criminogène. Pour le bien des prostitués eux-mêmes et pour amoin-
drir le plus possible les coOts sociaux rattachés à la prostitution, il est 
plus important de dissuader de l'exercice de la prostitution les prostitués 
exerçant sur la rue que ceux adoptant d'autres formes de prostitution. 

On reproche également aux policiers de ne pas agir contre les clients. C'est 
exact, mais ils ne peuvent rien à cet état de choses: la loi et les règlements 
actuels ne prévoient d'interventions contre les clients que lorsque ceux-ci 
sont trouvés dans une maison de débauche, au moment d'une descente. Les dos-
siers de maisons de débauche sont peu nombreux à cause de la faiblesse des ef-
fectifs policiers et du temps que nécessite l'établissement de la preuve. Par 
ailleurs chaque cause ne donne lieu qu'à une seule descente, et on doit se con-
tenter du nombre de clients qui sont présents au moment de son exécution. 

Les autres clients (absents lors de la descente mais identifiés comme tels les 
jours précédents) sont contactés comme témoins. Pour protéger leur réputation, 
les policiers font parvenir les sub-poena (témoins) ou les sommations à compa-
rattre (accusés -193-2b) ailleurs qu'au domicile de ceux-ci. Il ne s'agit pas 
d'une politique officielle, mais chacun des policiers interviewés recourt à cet-
te procédure, pour des motifs humanitaires. 

3.2.3 Opérationnalisation de l'intervention 

L'intervention varie en fonction des cibles visées. 

Dans les cas de sollicitation sur le trottoir, on peut tenter d'appliquer 
l'article 195.1 du Code Criminel. A Montréal, les policiers se servent plutdt 
du règlement municipal 333-3a. Dans les deux cas, il s'agit d'observer les 
prostitués et de noter s'ils s'adressent aux passants et aux automobilistes, et 
de relever le nombre de personnes qu'ils abordent pour discuter brièvement. Il 
faut également noter le nombre de personnes avec qui ils quittent les lieux, le 
temps qui s'écoule avant leur retour, et le temps écoulé entre leur retour et 
le prochain départ. 
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On peut arrêter le prostitué et son client (avant ou après que le contrat soit 
exécuté) ou on peut simplement s'assurer de posséder l'identification du pros-
titué et de pouvoir obtenir celle du client par sa plaque d'immatriculation. 

Les différences fondamentales entre l'article 195.1 et le règlement municipal 
333-3a (Montréal) sont: 

1) dans le cas de l'article 195.1, il faut que le prostitué agisse de façon 
très insistante (te. plusieurs fois auprès du même client) 

2) l'article 195.1 vise toute sollicitation dans les endroits publics, alors 
que le règlement municipal 333-3a ne s'applique que sur la voie publique 

3) lorsqu'on procède à l'arrestation d'un prostitué, l'article 195.1 permet 
de l'incarcérer jusqu'à sa comparution (généralement le lendemain), alors 
qu'il est relâché aussitôt sa déposition terminée pour une infraction au rè-
glement municipal 333-3a. 

Dans les deux cas, le client ne sera convoqué qu'a titre de témoin. Il peut ne 
Jamais avoir à témoigner , si le prostitué enregistre un plaidoyer de culpabi-
lité. 

Dans les deux cas, il est possible d'arrêter le prostitué suite à un contrat a-
vec un policier en civil. Un tel policier, harcelé par un prostitué (195.1) ou 
à qui un prostitué offre des services sexuels sur la voie publique (rm 333-3a) 
devient alors le témoin de l'infraction. 

Dans les cas de prostitution de rue, on peut également choisir de suivre les 
Prostitués pour identifier le ou les endroite)où ils se rendent pour offrir des 
services sexuels. On essaie alors de monter une preuve de maison de débauche 
contre ces endroits. Les prostitués pourront alors être accusés de tenir une 
maison de débauche (article 193-1 du Code Criminel- complicité selon l'article 
21 C.C.) ou d'y avoir été trouvés au moment de la descente (article 193-2b). 
Cette procédure est également la seule qui s'offre aux policiers contre la pros-
titution de clubs et de bars, à moins que l'article 195.1 ne puisse s'appliquer 
(harcèlement des clients). 

Dans les cas de salons de massage, les policiers ont le choix entre prouver 
qu'il y a contravention à l'une des dispositions des règlements municipaux en 
vigueur (rm 1573) ou prouver que ces établissements sont des maisons de débauche. 
Quand la chose est possible, c'est surtout la seconde possibilité qui est rete-
nue: l'infraction, alors plus grave, donnera lieu à des sanctions plus sévères, 
Plus dissuasives. Quant aux bains sauna, on tente de prouver qu'ils servent de 
maisons de débauche. 

Pour qu'un lieu soit qualifié de maison de débauche, il faut prouver qu'il y a 
un va-et-vient constant (nombre de personnes qui entrent et sortent, durée entre 
les entrées et les sorties), que ces va-et-vient sont fréquents (plusieurs pros-
titués et clients par jour et plusieurs fois le même prostitué, pendant la durée 
totale de l'observation- 3 jours minimum), et qu'il y a bien là des services 
sexuels offerts contre rémunération. 

Ces preuves sont obtenues surtout par observation (prise en note des entrées et 
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des sorties) et/ou filatures. On prend généralement des photos des prostitués 
et surtout des clients qui entrent et sortent. La plaque d'immatriculation de ces 
derniers permet d'obtenir leur identité et leur adresse. Le moment venu (te.. une  
fois la descente opérée), ils sont contactés comme témoins; leur photographie 
prise en face de la maison de débauche aide les plus récalcitrants à avouer a-
voir eu une relation sexuelle avec un tel, pour telle somme, vers telle date, à 
tel endroit. 

Il arrive que certains clients soient au volant d'un véhicule de service (com-
pagnie). Comme les mêmes véhicules peuvent servir a plusieurs individus et qu'il 
est impossible d'identifier le client à partir des plaques d'immatriculation, on 
doit procéder a une identification plus "directe". Si la descente est prévue 
dans un délai assez court et qu'on ne craint pas qu'il dévoile la présence po-
licière, le client est intercepté a sa sortie de la maison de débauche. Dans le 
cas contraire, le véhicule du client est signalé à des autos-patrouilles let-
trées qui l'interceptent pour une éventuelle contravention au Code de la Route, 
ce qui leur permet d'obtenir l'identité du chauffeur. 

Des preuves complémentaires quant au fonctionnement de l'établissement, à l'i-
dentité des tenanciers principaux, etc, sont obtenues par infiltration. Un (ou 
des) couple(s) policier/policière en civil sont envoyés comme client/prostituée 
pour observer de l'intérieur. En général, le contrat policier termine la preuve. 
Un policier joue le client avec une véritable prostituée. Il lui remet de l'ar-
gent marqué en paiement de ses services. Une fois le montant déboursé et avant 
que la relation sexuelle ait lieu, ses collègues, postés à l'extérieur, opèrent 
la descente prévue dans l'endroit. 

Tous les prostitués et tous les clients qui se trouvent dans la maison de dé-
bauche au moment de la descente sont accusés d'avoir été trouvés dans une mai-
son de débauche (193-2b). Par ailleurs, les prostitués qui auront fréquenté la 
maison au moins trois fois durant la période de l'observation, pourront être ac-
cusés d'avoir tenu une maison de débauche (complicité). 

Le même genre d'action doit être entrepris dans le cas de prostitués s'annonçant 
dans les journaux. Comme il s'agit souvent de prostitués travaillant seuls et 
opérant à leur domicile, la seule intervention possible est de monter une preu-
ve de maison de débauche (les annonces classées ne sont en effet ni de la solli-
citation, ni une offre de services sur la voie publique). L'opération est cepen-
dant plus courte dans ces cas: l'observation est moins longue et bien souvent, 
un simple contrat policier conduit à des aveux immédiats. Le dossier est com-
plété par des enregistrements de conversations téléphoniques entre des poli-
ciers-clients et le prostitué-annonceur, établissant les "rendez-vous" et les 
prix fixés pour différents services. 

Dans les cas d'agences de rencontre, d'escortes, d'hôtesses et de mannequins, 
de studios de photo ou de réseaux de "call-girls"/"call-boys", la preuve est 
beaucoup plus complexe a monter. A moins qu'il n'y ait écoute électronique, le 
téléphone révèle peu de choses: les opérateurs de ces commerces sont souvent 
très expérimentés et très discrets lors de leurs conversations téléphoniques. 
Les clients doivent se rendre à l'agence où, en général, il n'y a pas de pros-
titution. Le personnel qui s'y trouve sert de répartiteur aux prostitués "mem-
bres" de l'agence. Le client est mis en relation avec les prostitués par télé- 
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phone ou par bell boy, et un lieu de rendez-vous est fixé (jamais au même en-
droit). 

A moins qu'il n'y ait de la prostitution à l'agence ou que l'un ou l'autre des 
Prostitués exerce souvent au même endroit, la preuve de maison de débauche est 
impossible à monter contre les prostitués. Ce sont donc essentiellement les en-
tremetteurs qu'on essaie d'arrêter pour proxénétisme. L'écoute électronique 
Permet généralement de prouver l'exercice d'un certain contrôle par le person-
nel de l'agence. La difficulté de ces cas réside surtout dans la preuve qu'il 
faut faire concernant la perception d'une quote-part par ces entremetteurs. 

Un dernier type d'intervention policière doit être signalé. Il concerne plus 
fréquemment les interventions impliquant les prostitués de rue. Il s'agit de la 
chasse aux souteneurs. 

Monter ce genre de preuve est assez compliqué et requiert beaucoup de temps. 
Comme la plus grande partie des souteneurs ne contrôlent qu'un seul prostitué, 
avec lequel ils cohabitent, la première étape consiste à démontrer que la pré-
somption de cohabitation (article 195-2 du Code Criminel) s'applique. On éta-
blit la preuve de cohabitation par des observations, de l'écoute électronique 
ou une perquisition, durant laquelle on recherchera, au domicile du prostitué, 
des vêtements appartenant au souteneur et des documents et des factures lui é-
tant adressés à cet endroit. On essaiera également de démontrer que l'absence 
de revenu (ou le revenu très bas du souteneur) ne saurait lui permettre de me-
ner ce train de vie (auto luxueuse, par exemple), sans qu'il n'ait à recourir 
aux revenus du prostitué. Ainsi, le souteneur a fort à faire pour prouver qu'il 
ne vit pas, en tout ou en partie, des fruits de la prostitution (195-1j). 

La preuve est plus difficile à établir lorsque le souteneur n'habite pas avec 
le(s) prostitué(s) qu'il dirige. L'établissement de la présomption est alors 
orienté sur la fréquentation de prostitués et sur le train de vie du souteneur. 

Les raisons pour lesquelles il est essentiel d'arrêter des prostitués avant de 
s'en prendre aux souteneurs: 

- il faut savoir quels prostitués surveiller pour observer des échanges fré-
quents entre eux et d'autres individus n'étant ni clients, ni autres prosti-
tués 

- de plus la présomption s'applique en cas de fréquentations ou de cohabitation 
avec des prostitués; il faut donc établir qui sont les prostitués 

- enfin une enquête sur un souteneur s'amorce souvent suite aux révélations 
conscientes ou non, d'un prostitué (faites durant sa déposition, lorsqu'il est 
arrêté). 

A cet égard, la déposition s'avère, avec le temps, un facteur de conscientisa-
tion du prostitué, qui se rend compte à quel point il peut être exploité. 

Dans la plupart des cas, le témoignage des prostitués est essentiel en Cour 
Pour établir la gérance et le contrôle exercés par le souteneur sur le prosti-
tué (grosso modo, les sous-paragraphes a à i de l'article 195.1).Les souteneurs 
sont généralement 	assez avisés pour demeurer légèrement en retrait des 
lieux de travail des prostitués et pour exercer leur contrôle et ramasser l'ar- 
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gent de façon fort discrète ou par personnes interposées. Même de longues ob-
servations peuvent être infructueuses (pas d'échange d'argent visible, par exem-
ple ) et la collaboration des prostitués devient alors la seule aide possible. 

3.2.4 Difficultés d'application de la loi 

Les difficultés d'application de la loi sont nombreuses. Elles sont principale-
ment de deux ordres. Premièrement, les difficultés reliées à la législation et 
à la jurisprudence; deuxièmement, les difficultés reliées à l'expérience et à 
la sophistication des prostitués et de leur entourage. 

L'article 195.1 du Code Criminel tel qu'interprété dans l'arrêt Hutt est inap-
plicable. Selon les policiers, il n'est pas réaliste de croire que les prosti-
tués sont généralement harassants (ou qu'ils doivent nécessairement l'être). 
Cela n'empêche pourtant pas les citoyens d'être incommodés et l'ordre public 
d'être menacé. Les bouchons de circulation, le bruit et les témoignages des ci-
toyens habitant les quartiers où se pratique la prostitution sont assez élo-
quents à cet égard. 

Par ailleurs, ce sont bien souvent les clients et non les prostitués qui effec-
tuent la sollicitation. Or la loi actuelle ne prévoit rien pour les cas où la 
personne qui sollicite n'est pas celle qui se prostitue. 

De plus les policiers trouvent aberrant d'exclure les automobiles de la nomen-
clature des-endroits publics, quand on sait que c'est là que se concluent plu-
sieurs contrats de prostitution (d'où les embouteillages), et que c'est même 
dans l'automobile qu'ils sont souvent exécutés (fellatios dans les stationne-
ments). 

De plus , certains juges semblent avoir été ébranlés par le jugement Hutt. Pour 
eux, le harcèlement doit être encore très harassant. Une anecdote s'impose pour 
illustrer cette affirmation. 

Un policier en civil attablé dans un club de danseuses, jouait le riche client 
(gros rouleau d'argent). Une danseuse l'a abordé et lui a demandé si elle pou-
vait "danser" pour lui, en lui précisant qu'elle pouvait exécuter quatre types 
de "danse" différents. A la demande du policier, elle lui a précisé que pour 
$10.00 , elle danserait sur sa chaise; pour $20.00, elle se laisserait caresser 
pendant qu'elle danserait sur ses genoux; pour $40.00, elle pratiquerait le fel-
latio derrière la nappe et que pour $50.00 elle accepterait une relation sexuel-
le dans les toilettes. Le policier lui répondit qu'il allait penser à tout cela. 
A deux reprises, durant les minutes qui suivirent, la danseuse/prostituée est 
revenue à la charge, sommant le client de se décider rapidement. Le juge ayant 
entendu la cause a décidé qu'il n'y avait pas eu harcèlement et donc, qu'il n'y 
avait pas eu de sollicitation au sens prévu à l'article 195.1. 

De façon générale, on peut dire que l'inapplicabilité de l'article 195.1 dimi-
nue lourdement les chances de contrôle même en recourant aux autres articles du 
Code, parce que ces derniers impliquent le plus souvent l'arrestation des pros-
titués. 

Dans le cas du règlement municipal 333-3a (Montréal), les prostitués ont atteint 
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un degré de sophistication suffisant pour s'asseoir simplement dans l'auto du 
client éventuel et lui dire: "Moi, je n'offre rien". C'est le client qui doit 
alors faire tout le "marchandage", en précisant ce qu'il désire et ce qu'il est 
prêt a payer. Comment alors prouver l'offre de services sexuels ? 

En ce qui a trait aux maisons de débauche, les prostitués ont développé des 
stratégies qui empêchent les policiers de monter leur preuve (déjà suffisamment 
longue et ardue sans ces stratagèmes). 

La fréquence et le va-et-vient doivent être établis pour une même unité locati-
ve. Les prostitués s'arrangent donc pour changer régulièrement de lieu: change-
ment de chambre dans un motel, d'appartement dans un bloc, etc.. Ils ne peuvent 
plus être accusés de tenir une maison de débauche quand ils se rendent à des 
chambres différentes, louées par le client. Certains propriétaires ou gérants 
de maisons de débauche vont jusqu'à refuser à un prostitué de louer une chambre 
plus qu'une fois par jour: ainsi, ils peuvent prétendre qu'ils ignoraient qu'il 
s'agissait d'un prostitué, qu'ils croyaient avoir affaire à un bon client régu-
lier, mais ordinaire. 

Des prostitués empêchent aussi les policiers de prouver la fréquence et le va-
et-vient en installant leur commerce dans un établissement déjà fortement fré-
quenté. Ils louent un espace réservé à un salon de massage dans un centre médi-
cal ou un local prévu pour une agence de rencontre dans un centre d'achat. Pour 
Prouver la fréquence et le va-et-vient dans l'espace faisant office de maison 
de débauche, les policiers devraient installer leur poste d'observation à l'in-
térieur de l'immeuble. Or ils ne peuvent le faire, car les tenanciers, devenus 
très amis avec les locataires des autres locaux ou très généreux avec les con-
cierges, seraient aussitôt avertis de la présence policière et déménageraient 
leurs pénates. Ce stratagème est particulièrement utilisé dans les petites mu-
nicipalités de banlieue (ouest de la Communauté Urbaine de Montréal, par exem-
ple), où il n'existe aucun règlement municipal relatif aux salons de massage. 

Cela fait bien ressortir la difficulté de contrôler la prostitution lorsque le 
Code Criminel ne tient pas compte des modalités d'opération de certains commer-
ces, et que le manque d'uniformité de la réglementation municipale empêche d'in-
tervenir. Cela crée des endroits susceptibles d'attirer les activités connexes 
à la prostitution, surtout dans les municipalités où il n'existe aucune régle-
mentation municipale et où les effectifs policiers sont insuffisants ou non 
Spécialisés. Cela complique aussi la tâche des policiers qui doivent opérer des 
interventions sélectives à l'intérieur même du territoire qui leur est assigné 
OU qui voient les criminels leur échapper en traversant simplement une "fron-
tière". 

Le recours à des contrats policiers (pour vérifier le fonctionnement de l'en-
droit et l'identité des acteurs, et pour confirmer le fait qu'il y a des servi-
ces sexuels qui sont échangés contre rémunération) devient de plus en plus dif-
ficile. Il arrive donc qu'il manque des informations ou des éléments de preuve. 
Les prostitués se prémunissent contre de tels contrats en fouillant leurs clients. 
D'autres offrent 	des drogues à leurs clients, sachant parfaitement qu'un 
Policier ne saurait accepter sans que sa crédibilité et sa preuve ne soient 
gravement mises en doute lors de l'audition de la cause. D'autres refusent de 
recevoir paiement du contrat avant son exécution. Or l'intervention policière 
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doit s'arrêter avec l'échange d'argent, en autant que celui-ci intervient avant 
la relation sexuelle. 

Ce sont la les principales difficultés de l'application de la loi. Il en existe 
d'autres mais elles sont plus marginales et trop nombreuses pour être évoquées 
ici. Une seule manoeuvre supplémentaire mérite néanmoins d'être signalée. Elle 
est le fait "d'entremetteurs" de la ville de Québec. Les barmen ou les gérants 
des bars et restaurants de la capitale où ne se trouvent que des prostitués et 
des clients ont élaboré une technique originale pour camoufler la perception de 
leur quote-part. Or seule cette dernière pourrait permettre de les incriminer, 
étant donné que les services sexuels ne sont pas rendus sur place. La méthode 
développée veut qu'un client offre un verre au prostitué. Le client paie au 
barman le prix d'un verre d'alcool, mais le prostitué ne reçoit qu'un verre 
d'eau ou de boisson gazeuse.. .Le profit indG est une forme de quote-part, mais 
cela est impossible à prouver sans recourir aux clients qui, bien sar, ne sont 
pas disposés a témoigner. 
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3.3 Application indirecte de la loi par les policiers  

Les policiers ont développé , avec le temps, certaines stratégies en réponse 
aux insuffisances de la loi et aux tactiques des prostitués. Cela n'a pas ré-
glé tous les problèmes, mais a permis une intervention plus efficace. 

3.3.1 Au niveau des prostitués 

La seule technique généralisée a ce niveau est l'utilisation de "metteux". 
Ceux-ci sont des clients réguliers de la prostitution, qui, en échange du paie-
ment de leur "passe", acceptent de collaborer avec la police. Ils sont surtout 
chargés des tâches d'observation à l'intérieur des maisons de débauche. En une 
seule visite, ils parviennent à recueillir des éléments essentiels à la preuve, 
que les policiers mettraient plusieurs jours à obtenir, advenant qu'ils réus-
sissent a les obtenir. Les "metteux" ne sont pas soumis aux mêmes restrictions 
que les policiers (ne pas avoir de relation sexuelle, par exemple). On dispose 
d'un certain nombre de "metteux" dans chaque ville et ceux-ci sont rarement 
"brûlés". dans la mesure où ils ne sont généralement pas appelés à témoigner en 
Cour. 

Québec est, par ailleurs, la seule ville où le contrdle informel de la prosti-
tution est tellement élaboré et puissant qu'il excède largement le contrdle of-
ficiel (en efficacité du moins). 

Etant donné les formes de prostitution pratiquées dans cette ville (surtout 
dans les bars et restaurants), la présence très visible des policiers affectés 
au contrdle des alcools laisse croire à un contrdle sévère de la prostitution. 
Les policiers ne démentent pas ces rumeurs et continuent de manifester leur 
Présence régulièrement dans les endroits licenciés. Les clients sont donc plus 
hésitants à fréquenter ces endroits, surtout lorsqu'ils sont reconnus comme 
lieu de prostitution. Les opérateurs d'établissement s'assurent aussi d'une 
certaine discrétion dans leurs activités, afin de ne pas inciter les policiers 
a manifester leur présence encore plus fréquemment (ce qui ferait fuir la 
Clientèle). 

Parmi les rumeurs tenaces à Québec, il en existe une a l'effet qu'il serait in-
terdit d'opérer un club de danseuses nues dans les limites de la ville. Ceci 
est faux, bien que l'on se serve actuellement du règlement municipal 192-7 (an-
nexe 20) pour empêcher les spectacles "indécents" dans des établissements non 
prévus à cette fin. La dissuasion des plus téméraires, qui songeraient à ouvrir 
un club de danseurs(euses), s'opère de la façon suivante. Lorsque les intéres-
sés viennent faire part de leurs intentions à la police, dans le but d'obtenir 
un permis, les policiers les avertissent qu'a leurs yeux, semblables établisse-
ments attirent des criminels de toutes sortes et peuvent être le siège idéal 
d'activités reliées à la prostitution. Ils les avertissent qu'en conséquence 
lis peuvent compter sur des contrôles policiers très fréquents à l'intérieur de 
l'établissement et sur une présence policière constante à la porte du "commer-
ce". Ces manoeuvres faisant généralement fuir la clientèle, les "investisseurs" 
sont découragés d'ouvrir un établissement voué A la faillite. Ils s'établis-
sent généralement à l'extérieur de la ville. On est toutefois conscient de la 
Précarité d'Un tel contrdle: il suffirait d'un brave pour que ce contrdle soit 
inefficace. 
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3.3.2 Au niveau des clients 

La plupart des clients sont mariés et père de famille. Une des raisons pour 
lesquelles ils font affaire à des prostitués est l'anonymat de la relation. En 
dépit de la "courtoisie" policière (qu'ils ignorent le plus souvent), ils crai-
gnent de se faire prendre et que cela soit su. 

Dans les causes faites en vertu du règlement municipal 333-3a (Montréal) et de 
l'article 195.1 (très rares), les clients sont de plus en plus souvent retenus 
comme témoins. Ceux qui refusent de collaborer peuvent avoir la désagréable 
surprise de se retrouver dans la position de l'accusé (on sait qu'il y a eu une 
infraction, mais on ignore qui est le coupable et qui est le témoin), et/ou de 
recevoir leur convocation à la maison. Dans les deux cas, on tente de les dis-
suader de recourir de nouveau aux services des prostitués. 

De plus, les policiers sont ravis de s'assurer la couverture des journaux quand 
a lieu une grosse descente dans une maison de débauche (annexe 22). Ils men-
tionnent alors que les clients ont été identifiés durant toute la période d'ob-
servation et qu'ils seront contactés comme témoins. Cela dissuade souvent d'é-
ventuels clients de recourir aux services de prostitués. 

Enfin, certains policiers tentent de dissuader les clients à la recherche de 
prostitués. Lorsque, par exemple, ils suspectent un client en automobile, ils 
l'accostent, lui demandent ses papiers, lui demandent s'il est marié, prennent 
le temps de faire les vérifications d'usage pour les plaques d'immatriculation,et 
disent au client qu'ils connaissent ses intentions et qu'il serait plus prudent 
de ne plus revenir sur les lieux. 

3.3.3 Au niveau des tenanciers 

Les policiers veulent aussi s'assurer que les tenanciers ne recommenceront pas 
à opérer leur maison de débauche. Ils se font donc fréquemment accompagner de 
représentants de l'impôt, de l'hygiène publique et des pompiers lors des des-
centes. Le tenancier qui voit ses profits illicites grugés par l'impôt et qui 
doit investir des milliers de dollars pour respecter les normes d'hygiène et de 
sécurité (incendies) renonce généralement a opérer son commerce et vend son é-
tablissement. 
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3.4 Impact imprévisible de l'application de la loi  

Il est arrivé que des interventions policières efficaces, atteignant les objec-
tifs visés, provoquent un certain nombre de conséquences imprévues. 

Premièrement, il est possible d'éliminer une forme de prostitution donnée dans 
une zone précise, pour la voir apparaître immédiatement dans une autre zone. 
C'est notamment ce qui est arrivé à Montréal, quand l'intensification des opé-
rations policières dans le secteur de "la Main" a déplacé les prostitués de 
quelques rues. Ces derniers se sont massivement retrouvés dans le Carré St-
Louis, quartier résidentiel, où les citoyens n'étaient pas prêts à les accueil-
lir. Récemment, suite aux pressions de ces citoyens, les autorités ont changé 
les sens uniques des rues pour rendre la pénétration dans le quartier plus dif-
ficile, ont fait une descente dans une maison de débauche du coin et ont sur-
veillé davantage les prostituées et les clients. Or, il semble que plusieurs 
prostituées soient revenues sur "la Main". 

Les interventions policières repoussent aussi certaines formes de prostitution 
vers d'autres municipalités où les contrôles ne peuvent être aussi efficaces 
(absence de règlement sur les salons de massage et effectifs policiers trop 
faibles, manque de spécialisation de ceux-ci, etc.). 

Deuxièmement, quand des mesures législatives ou réglementaires et l'expertise 
Policière permettent l'anéantissement ou le contrôle efficace d'une forme par-
ticulière de prostitution, il arrive que de nouvelles formes fassent leur appa-
rition. Il se passe alors un certain temps avant qu'on ne puisse maîtriser ces 
nouvelles formes (évaluer quels sont les outils juridiques et les stratégies 
d'intervention applicables). Par exemple, suite aux descentes dans les réseaux 
de salons de massage, on a assisté à une recrudescence des agences de rencontre 
et des annonces classées publicisant des services de prostitution. 

Finalement, suite a de nombreuses arrestations, les prostitués et les tenan-
ciers savent quels sont les actes qu'on peut leur reprocher, les éléments de 
preuve essentiels, et les stratégies et techniques policières. Ils deviennent 
méfiants et raffinent leurs opérations à un point tel qu'il devient quasi-im-
possible de les prendre en faute (offre de drogue au client par exemple, ins-
tallation dans un centre d'achat, etc.). 
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3.5 La loi et les procureurs de la Couronne, les avocats de la défense et les  
:iuges  

Les procureurs de la Couronne et les juges ne peuvent exercer de contrôle di-
rect que sur les prostitués qui sont arrêtés. Ils tentent de dissuader les 
coupables de se livrer de nouveau aux activités qui leur sont reprochées. Par 
contre, leur action pourrait permettre un contrôle indirect en décourageant 
ceux qui échappent aux policiers. 

Les procureurs de la Couronne s'assurent que le dossier monté par les policiers 
soit complet, c'est-à-dire qu'ils réunissent tous les éléments de preuve requis 
par les lois, les règlements ou la jurisprudence. Ce n'est qu'en possession de 
telles preuves que les procureurs peuvent soit présenter une cause aux juges en 
espérant un verdict de culpabilité, soit susciter un plaidoyer de culpabilité 
de la part de l'accusé. 

Les procureurs doivent quelquefois refuser des plaintes quand ils jugent la 
preuve insuffisante ou quand celle-ci n'a pas été faite dans les formes. Ces 
refus seraient toutefois presque nuls quand les policiers sont spécialisés et 
interviennent régulièrement (par exemple, moins de 1% des plaintes ont été re-
fusées à Montréal, ces dernières années). A l'inverse, la faible fréquence des 
interventions et le manque d'expérience et de spécialisation des policiers ac-
croîtraient souvent les "fausses manoeuvres" et, de là, la proportion des 
plaintes refusées. Deux causes de maisons de débauche ont été refusées par le 
procureur de la Couronne d'une des villes à l'étude, puisque les policiers in-
expérimentés avaient cru que le contrat policier exigeait qu'il y ait effecti-
vement une relation sexuelle avec la prostituée. 

Les avocats de la défense, pour leur part, exercent plutôt un anti-contrôle sur 
les activités connexes à la prostitution. Leur objectif est que la plainte soit 
rejetée (par le juge), qu'elle soit retirée (par les procureurs et les poli-
ciers), ou que l'accusé soit acquitté. En cas de culpabilité, ils visent à ob-
tenir pour l'accusé la sentence la plus faible possible. De par leur rôle même, 
les avocats de la défense atténuent la portée dissuasive du contrôle social. Le 
plus ironique, selon nos répondants, c'est que la société paye pour la défense 
des accusés, presque tous admissibles à l'aide juridique, puisqu'ils ne décla-
rent pas les revenus de la prostitution. Ainsi la société paye à la fois pour 
le contrôle et l'anti- contrôle.  

Si un certain nombre d'avocats de la défense se bornent à exposer à leur clien-
tèle les conséquences juridiques de leurs actes, d'autres interprètent directe-
ment les lois, les règlements et la jurisprudence pour leurs clients, en leur 
révélant tous les trucs à employer pour éviter de se faire prendre, ou pour 
s'assurer que les preuves retenues contre eux seront insuffisantes (donc faci-
lement contestables). D'autres , finalement, s'ingénient à faire reporter un 
nombre incalculable de fois, des causes dont la preuve est complète. En plus de 
leur procurer des honoraires plus substantiels (ils sont payés en fonction du 
nombre de vacations), cela leur permet de gagner du temps. Or dans les causes 
de cette nature, le temps joue souvent en faveur des accusés: des témoins meu-
rent, disparaissent, déménagent, sont mutés ou placés A la retraite (policiers), 
oublient, etc.; autant de facteurs qui peuvent forcer la Couronne à abandonner 
la poursuite ou à retirer une plainte plus grave contre un plaidoyer de culpa- 
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bilité sous un chef d'accusation plus léger. Cette technique serait particuliè-
rement efficace dans les causes de proxénétisme, où le témoignage du prostitué 
apparaît souvent essentiel au juge. Si les choses traînent trop, le prostitué 
risque de "changer d'idée" et de disparaître ou de refuser de témoigner: le 
souteneur ou ses amis ont le temps d'effrayer le prostitué ou le souteneur peut 
réussir à convaincre le prostitué de son amour indéfectible et de son sincère 
repentir. 

Les juges, pour leur part, doivent évaluer le sérieux de la preuve montée con-
tre l'accusé et tenter d'apprécier si les lacunes qu'y voit la défense sont réel-
les 	et justifient un acquittement ou une libération de l'accusé. Un exemple 
de cela, pour une maison de débauche, apparaît dans le jugement du 27 avril 1984 
dans la cause Sandke c. La Reine (annexe 23). 

En sentençant les accusés, ils devraient participer directement au contrdle so-
cial via le caractère dissuasif des sentences. Or leur action se situe plus au 
niveau d'un contrdle de l'application de la loi qu'a celui du contrdle des ac-
tivités connexes a la prostitution. Les acquittements sont souvent basés sur 
des erreurs dans l'application de la loi par les policiers: technicalités (mau-
vaise date sur un mandat de perquisition, par exemple), oubli ou faiblesse d'un 
élément de preuve, etc.. De plus, en acquiesçant quelquefois à l'argumentation 
de la défense sur des points de droit, certains Juges créent une jurisprudence 
qui remet en cause le contrdle judiciaire. 

3.5.1 L'argumentation juridique 

Les procureurs de la Couronne, les avocats de la défense et les juges sont tous 
Plus ou moins liés par les mêmes points d'argumentation. La loi, les règlements 
et la jurisprudence établissent une série d'éléments à mettre en preuve par la 
Poursuite; la défense tente de nier la valeur de cette preuve; le juge reprend 
Chacun des points et évalue le poids de l'argumentation de chacune des deux 
Parties avant d'établir son verdict. 

y a peu à dire sur l'argumentation développée à Québec, Trois-Rivières et 
Sherbrooke: les rares causes récentes ne se sont jamais rendues à l'étape du 
Procès (plaidoyer de culpabilité ou plaintes retirées). Notre présentation se 
basera donc essentiellement sur les causes entendues à Montréal. L'argumenta-
tion développée devrait néanmoins ressembler à ce qui existerait ailleurs (s'il 
Y avait des interventions), dans la mesure où les éléments à mettre en preuve 
sont les mêmes partout (Code Criminel) ou se rapprochent beaucoup (règlements 
municipaux). 

Les argumentations développées par la défense pour les règlements municipaux 
5464 et 333 (2h et 3a) partagent avec celle utilisée pour l'article 195.1 du 
Code Criminel une caractéristique essentielle: on ne conteste jamais (ou très 
rarement) les faits; on plaide donc en droit. 

Dans le cas de l'article 195.1, les avocats de la défense ne contestaient ni le 
fait que l'accusé se prostituait, ni le fait qu'il abordait des personnes dans 
des endroits publics aux fins de la prostitution. C'est au niveau des interpré-
tations à donner aux termes "sollicitation" et "endroits publics" que s'organi-
sait l'argumentation. La Couronne se retrouvait donc avec une preuve inattaquée 
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mais plus ou moins inutile. En effet, elle devait convaincre le juge non pas de 
la véracité des actes reprochés à l'accusé ou de leur but, mais bien que l'in-
tention du législateur n'était pas de considérer la "sollicitation" uniquement 
comme une invitation harassante ou d'exclure les automobiles de la liste des 
endroits publics. 

La prétention de la défense à l'effet qu'un prostitué ne saurait flâner (au 
sens où l'entend le règlement 333-2b), puisque loin d'errer sans but, il arpen-
te le trottoir à la recherche de clients, est aussi un genre d'argumentation ne 
portant pas sur les faits. La jurisprudence a d'ailleurs confirmé cette préten-
tion. 

Pour les règlements municipaux 5464 et 333-3a, ce sont à nouveau des questions 
de droit qui font l'objet des débats. On a contesté le fondement du règlement 
333-3a en prétendant qu'il était illogique d'interdire l'offre de services sans 
permis, alors qu'aucun organisme n'était habilité à émettre de tels permis. On 
a également affirmé que ce règlement, comme le règlement 5464, outrepassait les 
pouvoirs juridictionnels d'une municipalité, èn ce qu'il visait le contrôle 
d'actes déjà régis par le Code Criminel. Bien que le débat soit encore ouvert, 
puisque la Cour Suprême n'a pas encore statué sur aucun de ces deux règlements, 
l'espoir est mince pour le règlement 5464 depuis que le règlement de Calgary a 
été déclaré inconstitutionnel. Les procureurs ont donc renoncé à plaider ce 
genre de causes, l'argumentation étant dans une impasse et les rôles étant sur-
chargés par les remises successives dans l'attente du jugement. Le règlement 
333-3a, pour sa part, vient de passer avec succès le test de l'appel en Cour 
Supérieure; la Couronne et la défense demeurent donc sur leurs positions res-
pectives. 

L'argumentation développée en regard des causes de maison de débauche (193 C.C.) 
et de proxénétisme (195.1) est très différente. Elle est d'abord orientée sur 
les faits. Ceci s'expliquerait par le fait que ces causes peuvent être enten-
dues devant Juge et jury. C'est alors surtout le jury qu'il faut impressionner 
et celui-ci ne se prononce que sur les faits (alors que le Juge se prononce en 
droit). 

Dans les cas de maison de débauche, la Couronne doit d'abord soumettre sa preu-
ve A l'effet qu'il s'agit d'une maison de débauche (va-et-vient, fréquence, é-
changes sexuels contre rémunération). La défense conteste généralement les 
faits étayant la preuve: la fréquence n'est pas prouvée car on ne peut établir, 
hors de tout doute, que toutes les allées et venues avaient pour fin des échan-
ges sexuels contre rémunération. De là l'importance pour la Couronne de pouvoir 
baser ses affirmations sur les notes prises suite à plusieurs jours d'observa-
tion et sur les témoignages de plusieurs clients. 

Lorsque la preuve de l'existence d'une maison de débauche est admise, les avo-
cats de la défense tentent alors de contester d'autres faits, plus précisément 
ceux reliés au type d'infraction dont sont accusés leurs clients. On plaide que 
les tenanciers principaux (193.1) et/ou les propriétaires (193-2c) ignoraient 
totalement qu'il se passait de la prostitution dans cet établissement. On pré-
tend que les prostitués et les clients trouvés dans la maison de débauche au 
moment de la descente (193-2b) y étaient par hasard, qu'ils sont de vieilles 
connaissances et qu'ils avaient un échange sexuel sans rémunération. Les avo- 
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cats de personnes accusées d'avoir habité une maison de débauche (193-2a) sou-
tiennent que leurs clients sont des gardiens ou des concierges et qu'ils n'é-
taient pas au courant des activités qui se déroulaient dans l'endroit. Les 
prostitués accusés d'avoir tenu une maison de débauche (193-1, par complicité-
article 21) plaident que la fréquence de leur fréquentation ne saurait être 
suffisante pour justifier l'accusation, puisqu'ils s'y sont rendus certai-
nes fois avec des amis sans se faire payer. 

C'est aussi sur des questions de fait que les avocats défendent les souteneurs 
Ils prétendent que les prostitués n'ont pas donné d'argent à leurs clients, 
mais ont remboursé une dette; ou que les prostitués leur ont donné de l'argent, 
mais de leur plein gré; ou qu'ils servent simplement de banquiers aux prosti-
tués (gardent leur argent pour qu'ils ne se le fassent pas voler); ou que les 
Prostitués ne les ont pas entretenus, mais ont simplement participé aux charges 
du ménage, proportionnellement a leurs moyens; ou qu'ils ne demeurent pas avec 
des prostitués, mais étaient simplement en séjour temporaire, etc.. La Couronne 
ne peut que soutenir la preuve (utilisation de la force, échange d'argent, 
etc.), étaler les biens des souteneurs et démontrer qu'ils sont hors de propor- 
tion avec leurs revenus, insister sur des preuves circonstantielles et, surtout, 
produire la déclaration des prostitués et les faire témoigner. 

Toutefois on a aussi recours à des contestations en droit, en ce qui concerne 
la tenue de maison de débauche. Des avocats de la défense soutiennent que les 
prostitués ne sauraient être accusés de tenue de maison de débauche (193-1) 
(complicité, par le biais de l'article 21 C.C. définissant les parties à une 
infraction). A leur avis, l'article 21 ne s'appliquerait pas, car les prosti-
tués ne retirent aucun gain direct en rapport avec la tenue de la maison de dé-
bauche. Ils ne seraient donc ni tenanciers, ni complices des tenanciers. Dans 
ces cas précis, la Couronne réplique que l'article 21 a un sens très large, en-
globant quiconque aide, assiste, paratt  aide e ou assister, autorise, etc... la 
commission du crime visé. En recourant à des distinctions subtiles sur les in-
terprétations potentielles de cet article , les procureurs plaident que les te-
nanciers n'auraient aucun client, ni semblables revenus, si ce n'était des 
Clients amenés par les prostitués; en échange, ces derniers opéreraient un com-
merce moins lucratif (les actes sexuels en chambre sont plus coôteux) si ce 
n'était de la tolérance des tenanciers. Les résultats de cet affrontement sont, 
e ce jour, assez mitigés; aucune jurisprudence claire n'a encore été établie, 
les juges étant partagés (50%-50%) quant à l'interprétation à donner à l'arti-
cle 21. 

Par ailleurs, la plus récente contestation en droit invoque la Charte des 
Droits. Elle est, actuellement, une sérieuse menace au contrôle social (judi-
ciaire) de la prostitution. 

Un juge de la Cour Provinciale d'Ontario a, le 27 avril dernier, donné raison 
un avocat de la défense alléguant que l'article 193 du Code Criminel est il-

légal en fonction de la Charte (annexe 24). L'argumentation est,grosso modo, la 
suivante. La prostitution est, en soi, un "métier" (une activité) parfaitement 
légale au Canada. L'article 6 de la Charte donne le droit à chacun de gagner sa 
vie dans n'importe laquelle des provinces du Canada. L'article 193 a pour prin-
cipal effet d'empêcher les prostitués d'avoir une place d'affaires, ce qui leur 
nuit dans leurs gains. Aucune autre profession légale ne souffre d'une telle 
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interdiction absolue. L'article 193 est donc abusif et discriminatoire; il ne 
saurait être toléré en regard de la Charte. 

Si une telle interprétation devait être partagée par d'autres Juges et/ou con-
firmée par des Tribunaux supérieurs, l'article 193 deviendrait inapplicable. 
Cela risquerait également d'influencer l'application de l'article 195-1 (pro-
xénétisme). Les procureurs anticipent déjà l'argumentation menaçante à l'effet 
que, si la prostitution est un travail légal, il serait discriminatoire et il-
légal de défendre de vivre des fruits de la prostitution d'une autre personne 
ou de l'inciter (etc.) à faire ce travail, puisque cet interdit ne frappe aucu-
ne autre source de revenus (cf. les couples où un seul conjoint travaille, les 
gens vivant grâce au Bien-Etre Social ou à l'Assurance-Chômage, qui vivent en 
fait d'une partie du revenu des autres via les impôts, etc.). 

Ceci, selon les procureurs, rendrait inévitable et encore plus urgent un com-
plet remaniement du Code Criminel en matière de prostitution. 

3.5.2 Les sentences 

La Couronne réclame les sentences les plus fortes possibles, en tenant compte 
des circonstances, afin que le contrôle soit efficace. La défense continue son 
anti-contrdle et requiert le minimum, toujours compte tenu des circonstances. 
C'est le juge qui, en dernier ressort, prend la décision; l'efficacité et la 
portée de cette dimension du contrôle social est entièrement entre ses mains. 

Les critères sur lesquels s'appuient les juges pour établir leurs sentences 
sont sensiblement les mêmes que ceux utilisés par les procureurs pour justifier 
celles qu'ils demandent. Probablement influencés par la défense qui présente 
sous un jour différent des éléments semblables à ceux de la Couronne, les juges 
tendraient à prononcer des sentences inférieures à celles réclamées par les 
procureurs. Par exemple, pour une première infraction à l'article 193-1, les 
procureurs réclameraient, en moyenne, des sentences de $625.00, et les juges 
sentenceraient à $600.00; pour une infraction à l'article 193-2b, les montants 
respectifs seraient de $200.00 et $150.00, en moyenne. 

Nous devons souligner que les juges des Sessions-de-la-Paix semblent moins sé-
vères que ceux des Cours Municipales. Les policiers et les procureurs imputent 
cela au fait que les premiers entendent moins de causes de cette nature; ils 
sous-estimeraient ainsi l'ampleur et la gravité du phénomène, surtout quand ils 
le mettent (consciemment ou non) en rapport avec les crimes plus spectaculaires 
qu'ils sont habituellement appelés à juger. Par ailleurs, les juges de Québec, 
Sherbrooke et Trois-Rivières seraient, peut-être pour la même raison (mécon-
naissance de l'ampleur et de la gravité du phénomène), moins sévères que ceux 
de Montréal. Ils condamneraient a tout au plus $50.00 d'amende, une infraction 
aux articles 195.1 et 193-1 (complicité), et à $200.00 d'amende en moyenne, les 
principaux tenanciers. 

Outre ces considérations géographiques et juridictionnelles, plusieurs facteurs 
influencent les argumentations sur sentences et les sentences prononcées. Ce 
sont notamment: 
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a) Pour tous les accusés: 

- l'âge des accusés (les plus jeunes doivent être considérés de façon plus clé-
mente parce qu'ils sont plus irréfléchis et qu'il y a plus de chances de les 
réhabiliter); 

- l'expression d'un sincère repentir; 
- le nombre d'infractions commises et les antécédents judiciaires (récidive ou 

non); 
- les profits réalisés; 
- la durée d'opération du commerce; 
- l'importance du préjudice causé aux citoyens; 
- l'atteinte à la paix publique; 

b) Pour les prostitués: 

- la forme de prostitution pratiquée (en raison du potentiel profitable de cha-
cune); 

- les motifs invoqués pour la prostitution (situation familiale, dépendance par 
rapport à la drogue ou a l'alcool); 

c) Pour les souteneurs et les entremetteurs: 

- le recours ou non à la violence; 
- l'âge des prostitués impliqués (mineurs ou non); 
- le nombre de prostitués impliqués; 

d) Pour les clients: 

- leur occupation et leurs revenus, qui déterminent leur capacité de payer (une 
sentence de $100.00 n'a pas le même impact sur un client-prestataire du B.E.S. 
que sur un médecin); 

- la situation familiale (motifs éventuels du recours A des prostitués); 
- le prix payé pour les services des prostitués; 
- l'endroit où a eu lieu la relation sexuelle (possibilités d'avoir été vus, 
etc.); 

- l'âge des prostitués impliqués (mineurs ou non). 

Par ailleurs, un juge nous a révélé avoir été influencé, au début de sa carriè-
re , par le sexe des prostitués. Il dit avoir depuis longtemps renoncé à l'opi-
nion qu'il avait alors, à savoir que la prostitution homosexuelle masculine, 
moins acceptée socialement, méritait un châtiment plus sévère. 

D'autre part, des juges ne sentencent pas de la même façon les accusés qui ont 
enregistré un plaidoyer de culpabilité et ceux qui sont trouvés coupables après 
Procès. Un accusé qui plaide coupable indique davantage son repentir et sauve 
des vacations et des frais inutiles à la Cour. En conséquence, il reçoit une 
sentence inférieure à celle des accusés qui plaident non coupable tout en l'é- 
tant. 
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3.6 Efficacité de l'application de la loi  

Selon tous les agents impliqués, l'application actuelle de la loi est des plus 
inefficaces. Les principales raisons seraient: l'interprétation restrictive 
donnée à certains articles du Code Criminel qui rend les interventions impossi-
bles ou infructueuses; le potentiel restreint de la réglementation municipale 
quand il s'agit de remplir les vides créés par les interprétations du Code Cri-
minel; l'ampleur des démarches à opérer pour établir les preuves, reliée aux 
sentences légères et au peu de clarté de leur mandat (absence de plainte) qui 
démotivent les policiers ou les découragent d'intervenir; l'insuffisance des 
effectifs policiers, tant au niveau du nombre qu'a celui du degré de spéciali-
sation de certains d'entre eux. 

L'inefficacité perçue est telle que les répondants de toutes les catégories 
(policiers, procureurs, juges) sont presque unanimes pour dire que la jurispru-
dence et l'interprétation des lois actuelles ne permettent de rencontrer aucun 
des objectifs visés par les lois et règlements, c'est-à-dire la restriction de 
la prostitution. Les statistiques recueillies concernant les arrestations, les 
condamnations et les sentences semblent d'ailleurs leur donner raison. 

Les juges et les procureurs ne s'illusionnent pas sur la valeur, en termes de 
contrale social, des sentences actuellement permises. Ils considèrent que les 
sentences les plus valables pour contrôler la prostitution devraient avoir pour 
effets principaux la dissuasion des accusés et l'incitation a la réhabilitation. 
Ils admettent qu'elles sont présentement surtout punitives. Un procureur a même 
ajouté que les sentences données aux prostitués et aux tenanciers de maison de 
débauche n'étaient que des taxes déguisées (et très faibles par rapport aux 1m-
pets qu'ils auraient da payer). 

3.6.1 Statistiques d'arrestations et de sentences à Sherbrooke, Trois-Rivières 
et Québec 

Selon nos informateurs, il n'y aurait pas eu de causes reliées à la prostitu-
tion dans ces villes, en 1983. Sherbrooke d'ailleurs ne dispose d'aucune sta-
tistique officielle, ce qui, compte tenu de la quasi-inexistence de la prosti-
tution dans cette ville, est fort compréhensible. 

Les chiffres obtenus pour Trois-Rivières illustrent bien le peu d'interventions 
des agents de contrble social dans cette ville. La seule cause faite en 1983 
(suite à la plainte d'un commerçant) a permis d'accuser un tenancier (proprié-
taire) et sept prostitués d'avoir tenu une maison de débauche (193-1). Les huit 
accusés ont enregistré un plaidoyer de culpabilité, à la suite duquel les pros-
titués ont été sentencés à des amendes de $50.00 et le tenancier principal à 
une amende de $200.00. 

Ces données nous ont été fournies par les policiers de l'ERAM. Les policiers 
municipaux, pour leur part, n'ont enquêté en 1983 que sur une plainte, qui 
s'est avérée non fondée. 

A Québec il existe une banque informatisée de statistiques. Elle présente néan-
moins trois lacunes majeures. 
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Premièrement, cette banque n'existe que depuis 1978. On ne peut donc apprécier 
qu'imparfaitement les influences de l'arrêt Hutt sur les interventions policiè-
res. 

Deuxièmement, ces statistiques concernent uniquement les infractions au Code 
Criminel. Il nous a donc été impossible d'obtenir des statistiques reflétant 
l'application des règlements municipaux. Pour ce faire, nous aurions da reviser 
un à un, environ cinquante mille dossiers pour 1983, car les données n'ont ja-
mais été compilées. Le greffier nous a néanmoins affirmé qu'il n'y avait eu au-
cune cause de salons de massage (rm 887) durant la dernière année et que les 
causes faites en vertu des sous-paragraphes du règlement municipal 192 vi-
saient très rarement la prostitution. 

Troisièmement, les statistiques colligées ne sont pas ventilées en fonction des 
diverses infractions possibles au Code Criminel; elles ne présentent que des 
totaux pour l'ensemble des infractions. Il est donc impossible d'apprécier les 
Plaidoyers, les sentences, etc., pour chaque type d'infraction. 

Ces statistiques, présentées au tableau 1, nous permettent d'apprécier l'effet 
Paralysant qu'a eu, sur l'intervention policière, la directive de n'agir que 
lorsque la preuve de la sollicitation (au sens de l'arrêt Hutt) était possible. 
En effet, le nombre d'arrestations est passé de 30 en 1981, à aucune en 1982 et 

2 en 1983. Ceci semble illustrer l'impossibilité d'appliquer l'article 195.1 
et le fait que, sans intervention auprès des prostitués qui sollicitent , pra-
tiquement aucune action n'est possible en regard des autres activités connexes a la prostitution. 
3 .6.2 Statistiques d'arrestations et de sentences à Montréal 

A Montréal, les autorités policières ne tiennent de statistiques régulières que 
Pour les infractions au Code Criminel. Bien qu'elles aient été établies pour la 
Période 1972-1983, elles ne peuvent pas complètement illustrer les résultats de 
l'application de la loi, dans la mesure o0 elles comportent d'importantes lacu-
nes (même au niveau du Code Criminel). Leur ventilation est incomplète. Depuis 
1974 , la sollicitation est incluse dans "autre prostitution", au même titre 
que les articles 193-2a, 193-2b, 193-2c et 194; les statistiques ne portent que 
sur les mises en accusation, ne mentionnent pas les résultats des causes (plai-
doyers de culpabilité, condamnations, acquittements, retraits, refus ou rejets 
des plaintes, etc.) et ne comportent aucune information quant aux sentences. 
Néanmoins nous les reproduisons partiellement au tableau 2. 

Deux constatations se dégagent du tableau 2. 

Premièrement, l'impossibilité de contreler la prostitution de rue (diminution 
radicale des accusations à l'item "autre prostitution"), résultant de l'inap-
Plicabilité de l'article 195.1 suite à l'arrêt Hutt. De 61 accusations en 1978, 
on est passé à 13 en 1979, à 5 en 1981 et à 4 en 1983. 

En second lieu, la diminution notable des accusations de proxénétisme et de 
maisons de débauche en 1979, soit la période entre l'arrêt Hutt (1978) et l'a-
doPtion du règlement 5464 (permettant A nouveau d'intervenir contre les compor-
tements des prostitués). 
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TABLEAU 1 

Causes connexes à la prostitution de 1978 à 1983 

dans la ville de Québec* 

Nombre d'arrestations 

	

1978 	1979 	1980 	1981 	1982 	1983 

	

27 	6 	30 	2 	 2 

Nombre de plaidoyers de culpabilité 14 	4 	16 

Nombre de "trouvés coupables" 	 2 

8M. «la 

Nombre de plaintes rejetées, 
retirées, refusées 	 13 	 14 	2 	 2 

Chez les plaidoyers de culpabilité 
et les "trouvés coupables", les 
sentences: 

b) le montant des amendes et de 
jours de prison devant les 
remplacer si non payées: 	$825. $1,350. $750. 	$300. 

214jrs 188jrs 206jrs 	30jrs 

c) les probations ou conditions: 	-- 	2 ans 8111 

*Québec, le 2 Mai 1984 
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TABLEAU 2 

Infractions au Code Criminel et mises en accusation 

sur le territoire de la Communauté Urbaine de Montréal 

de 1972  à 1983* (adultes seulement). 

Ë)e 	Nombre 	Infractions 
d'infractions d'infractions suivies 

d'accusation 	Hommes 	Femmes 	Total 

1972 	Prostitution 	379 373 	110 	362 	472 

1973 	Prostitution 	417 	412 	136 	375 	511 

1974 	Maison de 	 23 	22 	22 	42 	64 
débauche 

Proxénétisme 	36 	36 	18 	20 	38 

Autre 	 416 	411 56 	383 	439 
prostitution*** 

 

1975 	Maison de 	 47 	45 	60 	80 	140 
débauche 

Proxénétisme 	14 	13 	10 	4 	14 

Autre 	 553 	545 	92 	489 	581 
prostitution 

1976 	Maison de 	 75 	74 	246 	125 	371 
débauche 

Proxénétisme 

Autre 
prostitution 

	

9 	 7 	6 	 6 

	

468 	465 	153 	359 	512 

Proxénétisme 9 	 7 	6 	 6 

Autre 	 338 	338 	82 	293 	375 
prostitution 
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TABLEAU 2 (suite) 
Infractions au Code Criminel et mises en accusation 

sur le territoire de la communauté Urbaine de Montréal 

de 1972 à 1983* (adultes seulement). 

Année Type 	Nombre 	Infractions 	Adultes mis en accusation** 
d'infractions d'infractions suivies 

d'accusation 	Hommes 	Femmes 	Total 

1978 	Maison de 	 54 	50 	61 	122 	183 
---- 	débauche 

Proxénétisme 	4 	 4 	 3 	1 	4 

Autre 	 61 	61 	22 	42 	64 
prostitution 

1979 	Maison de 	 50 	49 	25 	94 	119 
---- 	débauche 

Proxénétisme 	1 	 1 	 2 	-- 	2 

Autre 	 15 	13 	 9 	7 	16 
prostitution 

1980 	Maison de 	 50 	50 	101 	153 	254 
---- 	débauche 

Proxénétisme 	12 	12 	10 	2 	12 

Autre 	 25 	24 	19 	6 	25 
prostitution 

1981 	Maison de 	 43 	43 	106 	180 	286 
---- 	débauche 

Proxénétisme 	4 	 4 	 2 	-- 	2 

Autre 	 6 	 5 	 5 	6 	11 
prostitution 
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TABLEAU 2 (suite) 

Infractions au Code Criminel et mises en accusation 

sur le territoire de la Communauté Urbaine de Montréal 

de 1972 à 1983* (adultes seulement). 

nnée Type 	Nombre 	Infractions 	Adultes mis en accusation 
d'infractions d'infractions suivies 

d'accusation 	Hommes 	Femmes 	Total 

1982 	Maison de 
---- 	débauche 

33 	32 	30 	68 	98 

Proxénétisme 	31 	 28 	28 	2 	30 

1983 	Maison de 	 47 	47 	39 	61 	100 
débauche 

Proxénétisme 	26 	26 	21 	3 	24 

Autre 	 4 	 4 	3 	5 	8 
prostitution 

Source: Mémoire présenté à la Commission Fraser par la Fraternité des 
Policiers de la Communauté Urbaine de Montréal le 28 Février 
1984. 

Pour une même infraction (événement), il peut y avoir plusieurs accu-
sé(e)s. Tenir une maison de débauche (une infraction) peut donner lieu 
à la mise en accusation de plusieurs personnes. 

Ce terme inclut la "sollicitation". 

Des statistiques complètes sur le nombre d'arrestations faites en relation avec 
toutes les infractions reliées à la prostitution (règlements municipaux inclus) 
ne sont compilées que depuis 1983 (tableau 3). Ce n'est donc que pour cette 
seule année que nous pouvons évaluer l'ampleur des interventions effectuées en 
vertu des règlements municipaux. Obtenir semblables données pour d'autres an-
nées aurait demandé une revue des quelque 65,000 dossiers annuels de la Cour 
Municipale. Les chiffres de 1983 présentés au tableau 3 nous permettent néan-
moins de confirmer le fait que la réglementation municipale est le principal 
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TABLEAU 3 

Arrestations pour causes connexes à la prostitution 

sur le territoire de la Communauté Urbaine de Montréal (CUM) en 1983. 

Article 193-1 : 

Article 193-2a : 

Article 193-2b : 

Article 193-2c : 

Article 194 : 

Article 195-1 : 

Article 195.1 : 

Sous-total 	141 

Règlements municipaux  

Règlement municipal 5464 (01/01/83 au 30/01/83) : 	 62 

Règlement municipal 333-2b 	 204 

Règlement municipal 333-3a (à partir du 01/11/83): 	 73 

Règlement municipal 1573 • 

Sous-total 	339 

Total des arrestations : 	 480 
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outil d'intervention; et ce, en dépit du fait que, suite au jugement de la Cour 
Suprême concernant le règlement de Calgary, Montréal a fonctionné neuf mois a-
vec le seul règlement 333-2b. 

Par ailleurs, aucune statistique n'est tenue à Montréal en ce qui concerne les 
résultats suite aux arrestations. Nous avons dû colliger nous-mêmes ces données 
et la longueur du processus ne nous a permis d'obtenir les informations que 
pour une seule année. Ceci a donné lieu à plusieurs choix qu'il vaut mieux ex-
pliquer ici, afin de mieux mettre en perspective les résultats présentés. 

Un officier de liaison rédige quotidiennement une version abrégée du rôle de la 
Cour Municipale de Montréal. Cette version inclut uniquement les causes relati-
ves à la moralité, aux alcools, aux jeux et aux paris. Il y a , pour chaque 
cause, un rapport de retour, indiquant pour chacune ce qui s'est passé à l'au-
dition. Nous avons da consulter le rôle de chaque jour pour y repérer les cau-
ses reliées à la prostitution. Une fois que nous en avions repéré une, nous de-
vions en suivre le déroulement jusqu'à sa conclusion, grâce au rapport de re-
tour. La lourdeur du processus était due aux nombreuses vacations précédant la 
conclusion d'un dossier: deux vacations, au mieux, quand l'accusé plaide coupa-
ble dès la comparution et que le juge peut effectivement prononcer sa sentence 
A la date de remise; mais certaines causes ont été remises jusqu'à vingt fois 
avant qu'on n'enregistre un résultat. C'est en additionnant les résultats enre-
gistrés pour chaque cause que nous sommes parvenus à établir les données que 
nous présentons ici. 

Il nous faut de plus préciser que les causes entendues et/ou conclues dans une 
année ne sont pas toutes relatives à des arrestations opérées dans cette même 
année; en corollaire, toutes les arrestations opérées dans une année ne donnent 
Pas lieu à des causes conclues durant l'année. La majeure partie des causes i-
nitiées en 1983 concernant le règlement municipal 333-3a par exemple, n'avaient 
Pas encore été conclues en mars, avril et mai 1984, moment où nous compilions 
nos données. Par ailleurs, les causes initiées en 1983 relativement au règle-
ment municipal 5464 ont da, suite au jugement sur le règlement de Calgary, être 
systématiquement abandonnées dès février 1983. Les "retraits de la plainte" é-
taient surreprésentés et la représentativité des sentences diminuée. De plus, 
la Période de "flottement" de neuf mois,intervenue entre la fin de l'applica-
tion du règlement 5464 et le début de celle du règlement 333-3a, ne nous per-
mettait pas de baser nos données sur un nombre "normal" de causes. L'année 1983 
ne nous aurait donc pas fourni une illustration adéquate des résultats de l'ap-
Plication des lois. Désirant néanmoins brosser un tableau récent, nous avons 
colligé nos données pour l'année 1982, année pour laquelle une information re-
Présentative était accessible. 

Nous avons utilisé les résultats de toutes les causes entendues et complétées 
en 1982, quelle qu'ait été l'année de l'arrestation. Les résultats judiciaires 
soumis ne correspondent donc pas avec les statistiques d'arrestation de 1982. 
Le tableau 4 présente la répartition des causes complétées en 1982. Il se déga-
ge de ce tableau qu'environ 64% des causes (417 sur 654) concernaient les in-
fractions aux règlements municipaux et qu'environ 90% des causes (585 sur 654) 
se terminaient par une reconnaissance de culpabilité. Ces 585 causes n'ont pas 
été indiquées au tableau 4 pour ne pas nuire à sa clarté. Ce taux de succès peut 
q.embler élevé, mais il est infime comparé à l'ensemble des actes connexes à la 
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TABLEAU 4 

Répartition des causes reliées à la prostitution 

complétées en 1982 selon l'infraction commise (CUM) 

Infractions au Code Criminel  

Type d'infraction 	Article 	Nombre de causes 	 Total 

Proxénétisme 	 195-la 	 5 
195-1h 	 1 
195-1h et j 	 1 
195-1j 	 30 	 37 

Transport à maison 	194 	 1 (plainte retirée) 	1 
de débauche 

Total des causes: 237 

Infractions aux règlements municipaux  

Type d'infraction 	Règlement 	Nombre de causes 	 Total 

"Sollicitation" 	 5464 	 401 	 401 

"Planage" 	 333-2b 	 16 	 16 

"Salons de massage" 	1573 	 0 	 0 

Total des causes: 417 

Total des causes complétées en 1982 	654 

* Cinq personnes d'abord accusées en fonction de l'article 193-1 ont plaidé 
coupable à l'article 193-2b. 
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prostitution commis par les quelques 3,000 prostitués estimés, les souteneurs, 
les entremetteurs et les clients. 

Le tableau 5 répartit pour 1982 les résultats des causes (moins les sentences) 
Pour les différents chefs d'accusation relatifs à la prostitution, alors que le 
tableau 6 le fait pour l'ensemble des chefs d'accusation. 

Il se dégage du tableau 6 les constatations suivantes: les dossiers sont bien 
complétés puisque seulement 6.7% des causes sont retirées, rejetées ou refu-
sées; les éléments de preuve sont convainquants puisqu'il y a culpabilité (a-
vouée, déclarée ou jugée) dans 91.3% et acquittement dans seulement 1.7% des 
causes; 59.8% (365/610) des accusés admissibles à un procès plaident coupables 
avant le procès et 25% (153/610) ne s'y présentent pas. En somme, près de 85% 
des accusés reconnaissent directement ou indirectement leur culpabilité. 

Le tableau 7 illustre les sentences prononcées en 1982 pour les causes de pro-
xénétisme, et le tableau 8 , pour les causes relatives aux maisons de débauche. 
En ce qui concerne les infractions aux règlements municipaux, le tableau 9 ré-
Partit les sentences prononcées pour les infractions au règlement 333-2b (errer 
OU flâner sans justification) et le tableau 10 pour les infractions au règle-
ment 5464 (sollicitation dans un lieu public pour fin de prostitution). 

Il se dégage de ces tableaux , et du tableau 11, que l'amende moyenne pour les 
infractions au Code Criminel est d'environ quatre fois plus élevée que celle 
relative aux règlements municipaux ($978. vs $213.). Il faut préciser que dans 
ce dernier cas, les sentences ne peuvent excéder $200. pour une première offen-
se, $500. pour une deuxième infraction, et $1,000 pour les infractions subsé- 
quentes• 

Le tableau 11 présente la répartition des amendes pour l'ensemble des causes. 
En ce qui concerne les sentences de prison, elles sont rares et s'appliquent 
surtout dans les cas de proxénétisme. 

En conclusion sur cette section touchant l'efficacité de l'application de la 
10i, les statistiques pour Montréal semblent confirmer la perception de nos ré-
Pondants à savoir que le système actuel est inefficace: 

e) il y a eu 480 arrestations en 1983, nombre très peu élevé en comparaison a-
vec le nombre effectif d'infractions, certainement plus élevé mais impossi-
ble à estimer (puisqu'il faudrait connaître le nombre exact de prostitués et 
la fréquence de leurs activités). 

b) le tableau 11 nous indique que la somme totale des amendes pour les causes 
de prostitution fut de $240,520., avec une amende moyenne de $433m par cau-
se, ce qui semble faible en comparaison du revenu que génère la prostitution 
en général, ou pour chaque acteur en particulier (prostitué, souteneur ou 
entremetteur). 

En somme, les statistiques semblent justifier nos répondants de douter du ca-
ractère dissuasif du modèle de contrble social actuel. 



15 

2 
1 
1 

2 

4 
1 

Précisions 

(dont 5 à 193-2b) 

72 

TABLEAU 5 

Résultats des causes relatives à la prostitution 

selon le type d'infraction (CUM, 1982). 

A- Proxénétisme (195-1)  

Nombre 

6 

5 

Résultats 

Plaidoyers de culpabilité enregistrés 
au moment de la comparution 

Plaidoyers de culpabilité postérieurs 
à la comparution 

Trouvés coupables après procès (avec 
condamnation) 

Libérations (trouvés coupables après 
procès mais sans condamnation pour 
raisons exceptionnelles) 

Plaintes retirées 

Précisions 

sous-paragraphe j 

sous-paragraphe j 

sous-paragraphe a 
sous-paragraphe h 
sous-paragraphes j,h 

sous-paragraphe a 

sous-paragraphe j 

sous-paragraphe j 
sous-paragraphe a 

Total: 	37 

B- Tenir une maison de débauche (193-1) 

Résultats 

Plaidoyers de culpabilité enregistrés 
au moment de la comparution 

Plaidoyers de culpabilité postérieurs 
a la comparution 

Trouvés coupables après procès 

Acquittements 

Libérations  

Nombre 

49 

44 

20 

3 

3 
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TABLEAU 5 (suite) 

Résultats des causes relatives à la prostitution 

selon le type d'infraction (CUM, 1982). 

Résultats 

B- Tenir une maison de débauche (193-1) (suite)  

Nombre 	 Précisions 

Plainte refusée (procureur) 	 1 

Plaintes retirées (procureurs et policiers) 13 

Plainte rejetée (juge) 	 1 

Dossier fermé (décès de l'accusé) 	 1 

Total: 135 

Résultats 

C- Habiter une maison de débauche (193-2a) 

Nombre 	 Précisions 

Plaidoyers de culpabilité postérieurs 	2 
a la comparution 
Plaintes retirées 

Total: 	4 

2 

Résultats 

D- Etre trouvé dans une maison de débauche (193-2b) 

Nombre 	 Précisions 

Plaidoyers de culpabilité enregistrés 	28 
au moment de la comparution 

plaidoyers de culpabilité postérieurs 	14 a la comparution 
C.léclarations de culpabilité (par le 	 2 
Juge quand l'accusé ne se présente 
Pas et que le dossier le justifie) 
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TABLEAU 5 (suite) 

Résultats des causes relatives à la prostitution 

selon le type d'infraction (CUM, 1982). 

D- Etre trouvé dans une maison de débauche (193-2b) 

Précisions Résultats 	 Nombre 

Trouvé coupable après procès 	 1 

Acquittements 	 2 

Plaintes retirées 	 7 

Plainte rejetée (juge) 	 1 

Total: 	55 

E- Autoriser la tenue d'une maison de débauche (193-2c) 

Résultats 	 Nombre 	 Précisions 

Plaidoyer de culpabilité enregistré 	 1 
au moment de la comparution 

Plaidoyers de culpabilité postérieurs 	2 
â la comparution 

Trouvé coupable après procès 	 1 

Plainte retirée 	 1 

Total: 	5 

F- Transporter vers une maison de débauche 194  

Résultats 	 Nombre 

Plainte retirée 	 1 

Précisions 
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TABLEAU 5 (suite) 

Résultats des causes relatives a la prostitution 

selon le type d'infraction (CUM, 1982). 

G- Errer ou flâner sans justification (règlement municipal 333-2h) 

Plaidoyers de culpabilité enregistrés 	4 
au moment de la comparution 

Plaidoyers de culpabilité postérieurs 	3 
la comparution 

Déclarations de culpabilité par le juge 	3 
quand l'accusé ne se présente pas et que 
le dossier le justifie 

Trouvés coupables après procès 	 4 

Acquittement 	 1 

Plainte retirée 	 1 

Total: 	16 

R- Sollicitation dans un lieu public (règlement municipal 5464) 

Résultats 	 Nombre 

Plaidoyers de culpabilité enregistrés 	155 
au moment de la comparution 

Plaidoyers de culpabilité postérieurs 	38 
à la comparution 

Déclarations de culpabilité par le juge 	148 
quand l'accusé ne se présente pas 

Trouvés coupables après procès 	 41 

Acquittements 	 5 

Libérations 	 3 

Plaintes retirées et rejetées 	 11 

Total: 401 

Précisions 
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TABLEAU 6 

Répartition des résultats pour l'ensemble des causes 

relatives à la prostitution complétées en 1982 (CUM). 

Plaidoyers de culpabilité 
- au moment de la comparution 	 243 	 37.1 
- postérieurs à la comparution 	 122 	 18.7 

Déclarations de culpabilité 	 153 	 23.3 

Trouvés coupables après procès 	 69 	 10.5 

Libérations 	 11 	 1.7 

Acquittements 	 11 	 1.7 

Plaintes retirées, rejetées ou refusées 	44 	 6.7 

Dossier fermé 1 	 .1 

Total: 	654 	 99.8% * 

* Le total ne donne pas 100% à cause de l'arrondissement de certains pourcen-
tages. 
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TABLEAU 7 

Répartition des sentences pour les causes de proxénétisme 

complétées en 1982 (CUM). 

Article 195-la (induire a avoir des ra orts sexuels illicites) 

- 2 mois de prison 
 - 2 mois de prison et 663.1 (2 an-il] même accusé 

- 9 mois de prison 
- 3 ans de prison 

Article 195-1h (encouraier ou forcer à se livrer à la •rostitution) 

- 1 jour de prison et 666.1 (3 ans) 

!etrticle 195-1h et j  

- 1 an de prison et 663.1 (2 ans) 

Article 195-11 vivre des produits  de la prostitution) 

- $ 750. (ou 30 jours) 
- $ 750. (ou 3 mois) 
- $1,000. (ou 1 mois) 
- $1,200. (ou 6 mois) 

- $ 300 
- $ 900 
- $2,400 
- $2,000 
- $2,000 
- $3,000 
- $3,000 
- $4,000  

. (ou 1 mois) et 1 jour de prison 
• (ou 4 mois) et 1 jour de prison même accusé 
. (ou 2 mois) et 1 jour de prison  
• (ou 1 an) 	et 1 jour de prison  
• (ou 1 an) 	et 1 jour de prison même accusé 
• (ou 1 an) 	et 1 jour de prison  
• ( 	 ) 	et 45 jours de prison 
• (ou 1 an) 	et 3 mois de prison 

- 3 jours de prison et 663.1 (2 ans) 
- 3 mois de prison 
- 3 mois de prison 
- 3 mois de prison et 663.1 (2 ans) 
- 6 mois de prison et 663.1 (2 ans) 
- 6 mois de prison et 662.1 (2 ans) 
- 1 an 	de prison 

--1  
- 2 ans moins 1 jour de prison et 663.1 (2 ans) (4 chefs) 	même accusé 
- 2 ans moins 1 jour de prison et 663.1 (2 ans) 
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TABLEAU 8 

Répartition des sentences pour les causes complétées 

en 1982 et relatives aux maisons de débauche (CUM). 

A- Article 193-1  (tenue d'une maison de débauche) 

Amendes* (dont 11 avec certaines conditions -662.1 ou 663.1) 	Nombre 

- moins de $100. 
- $ 100. à $ 499. 
- $ 500. à $ 999. 
- $1,000. à $1,499. 
- $1,500. à $1,999. 
- $2,000. a $2,499. 
- $2,500.  a $4,999. 
- $5,000. et plus (maximum $8,000.) 

1 
29 
38 
11 
8 
2 
8 
3 

Amendes et prison** 

- $4,000. et 1 mois de prison 
- $5,000. et 4 jours de prison 

Prison 

- 2 jours 	 1 
- 3 jours 	 1 
- 1 mois 	 1 
- 3 mois 	 2 
- 6 mois 	 1 
- 8 mois 	 1 • 

Sentence suspendue 	 1  

* La somme totale des amendes se chiffre à $129,575. pour une moyenne de $1,246. 
** Le total des jours de prison est de 21 mois, 5 jours, pour une moyenne de 

91 jours. 

B- Article 193-2a  (habiter une maison de débauche) 

Sentence 	 Nombre 

Sentences suspendues et certaines conditions (663.1) 	 2 
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TABLEAU 8 (suite) 

Répartition des sentences pour les causes complétées 

en 1982 et relatives aux maisons de débauche (CUM). 

C- Article 193-2b  (être trouvé dans une maison de débauche) 

Amendes*** 	 Nombre 

- moins de $100. 	 11 
- $100. a $199. 	 24 
- $200. et plus (maximum $300.) 	 5 

Condition particulière 

- 662.1 

*** La somme totale des amendes se chiffre à $4,875. pour une moyenne de $122. 

D- Article 193-2c  (autoriser la tenue d'une maison de débauche) 

Amendes**** 	 Nombre 

- $100. 	 1 
- $200. 	 2 
- $250. 	 1 

**** La somme totale des amendes se chiffre à $750. pour une moyenne de $188. 

1 
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TABLEAU 9 

Répartition des sentences pour les causes complétées en 1982 

et relatives au règlement municipal 333-2b, 

(errer ou flâner sans justification satisfaisante) (CUM). 

Amendes* 	 Nombre 

- $ 50. 	 3 
- $ 75. 	 8 
- $100. 	 2 
- $125. 	 1 

* La somme totale des amendes se chiffre a $1,075. pour une moyenne de $77 

TABLEAU 10 

Répartition des sentences pour les causes complétées en 1982 

et relatives au règlement municipal 5464, 

(sollicitation pour fin de prostitution) (CUM). 

Amendes* 	 Nombre 

- $100. et moins 	 246 
- $101. a $499. 	 44 
- $500. à $799. 	 72 
- $800. et plus (maximum $1,000.) 	 19 

Sentence suspendue 	 1 

* ta somme totale des amendes se chiffre a $82,945. pour une moyenne de $218. 



Amende moyenne 
par cause 

$ 	77. 
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TABLEAU 11 

Répartition des amendes pour 

l'ensemble des causes relatives a la prostitution en 1982. (CUM) 

Code Criminel 

Infraction 	Somme des amendes 	Nombre de causes 

Proxénétisme 	$ 21,300. 
- 195-1j 

Amende moyenne 
par cause 

12 	 $1,775. 

Maison de débauche 	$135,200. 	 148 	 $ 914. 
- 193-1 
- 193-2b 
- 193-2c 

Total: $156,500. Total: 160 	Moyenne: 	$ 978. 

Règlements municipaux 

Infraction 	Somme des amendes 	Nombre de causes 

Errer ou flâner 	$ 1,075. 	 14 
- 333-2b 

Sollicitation 	$ 82,945. 	 381 
- 5464 

$ 218. 

Total: $ 84,020. 	Total: 395 	Moyenne: 	$ 213. 
▪
............................................................................. 

Total des amendes: $240,520. 

Nombre total de causes: 555 

Moyenne des amendes par causes: $433. 
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3.7 Contrôle par les groupes de citoyens  

Nous avons demandé A tous nos répondants d'indiquer s'il y avait des citoyens 
qui, en groupes plus ou moins organisés, tentaient d'exercer un certain contrô-
le sur la prostitution. A leur connaissance, la seule tentative actuelle de 
contrôle social par le milieu est celle des résidents du Carré St-Louis à Mont-
réal. 

Ceux-ci se sont formés en association, non pas pour contrôler directement la 
prostitution, comme c'est le cas du mouvement "Shame the Johns" à Vancouver 
(annexe 25), mais pour réclamer des autorités un contrôle plus efficace. Leur 
action, essentiellement élaborée lors de réunions intervenues entre Mars et Mai 
1984 (annexe 26), a pris la forme de mémoire , de pétitions et de lettres a-
dressés aux autorités. 

Ces résidents ont toujours voulu demeurer anonymes face aux médias. En consé-
quence, il nous a été impossible de rencontrer leurs représentants. Nous avons 
néanmoins appris qu'ils ont présenté un mémoire à la Commission Fraser (à huis 
clos). Selon les policiers qui ont déjà reçu des plaintes, ces résidents subis-
sent des inconvénients engendrés par l'exercice de la prostitution de rue dans 
le Carré St-Louis. Les clients, circulant lentement en automobile, à la recher-
che de la "meilleure affaire", gonflent la circulation, augmentent le bruit et 
empêchent les résidents de stationner leurs véhicules jusqu'à des heures tardi-
ves. Les prostitués jurent ou adoptent une tenue ou des comportements discuta-
bles, et les clients sollicitent par erreur des résidents. 

Dans les lettres et les pétitions envoyées aux autorités (maire, directeur de 
police, procureur de la Couronne, officiers responsables de l'Escouade de la 
Moralité, ministre de la Justice du Québec), ces citoyens réclamaient des mesu-
res pour enrayer la prostitution ou du moins pour en limiter les inconvénients. 
Ils demandaient notamment que soit changée la direction des rues à sens unique, 
de façon à rendre l'accès au Carré et la circulation à l'intérieur de celui-ci, 
plus difficiles. Les prostitués devenant difficilement accessibles aux clients, 
ces derniers fréquenteraient moins le quartier et les prostitués devraient 
chercher fortune ailleurs. 

Les requêtes de ces résidents semblent avoir porté fruit. Le Carré St-Louis a 
fait l'objet d'une attention toute particulière de la part des policiers de la 
moralité, lors de leur traditionnel blitz du printemps. L'opération dirigée 
contre une maison de débauche de la rue Rachel (fortement fréquentée par des 
prostitués du Carré et leurs clients), aurait aussi eu pour but de satisfaire 
les attentes des résidents. Finalement, la direction des rues à sens unique au-
tour du Carré St-Louis a récemment été changée. Une résidente nous a rapporté 
qu'il est plus difficile d'avoir accès au Carré et qu'elle peut y stationner sa 
voiture plus facilement. Seules quelques prostitués isolés continueraient d'exer-
cer leur travail, les autres étant retournés sur "la Main". 
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3 .8 Contrôle par les agences publiques et les organisations parallèles  

Le contrôle de la prostitution par les agences publiques ou para-publiques est 
quasi-inexistant, du moins en ce qui a trait a la prostitution adulte. 

Dans les Centres de Services Sociaux, les ressources sont accessibles à tous 
ceux qui y sont admissibles et les prostitués le sont pour la plupart. Pourtant 
ils n'en font pas la demande: il n'y a pas de clientèle de prostitués; tout au 
Plus sait-on que, parmi la clientèle régulière, des personnes se prostituent. 
Ce manque de clientèle spécifique est, d'après nos répondants, le principal 
facteur qui, surtout dans un contexte de coupures budgétaires, est à la source 
de l'inexistence de programme spécifiquement élaboré pour les prostitués. 

Les seules agences publiques recensées exerçant partiellement un certain con-
trôle direct et spécifique sont le C.L.S.C. Centre-Ville et le Département de 
Santé Communautaire de l'Hôpital St-Luc, tous deux situés à Montréal. Leur ac-
tion est néanmoins prudente et se borne, jusqu'à maintenant, à offrir aux pros-
titués des services de contrôle des maladies transmises sexuellement. 

Jusqu'au milieu des années 1970, un examen médical était obligatoirement prati-
qué sur tous les prostitués arrêtés. Ces examens étaient pratiqués au quartier 
général de la police, par un médecin qui y était attaché. Lorsque celui-ci a 
Pris sa retraite, personne ne l'a remplacé; les examens médicaux ont été con-
fiés à des médecins de Télé-Médic, qui se rendaient au quartier général sur ap-
pel. Ces examens étaient souvent pratiqués dans des conditions inadéquates. Par 
exemple, des prélèvements pouvaient être gardés jusqu'à une semaine sur un bu-
reau, avant d'être envoyés au laboratoire pour analyse. Suite à des pressions, 
cette méthode de contrôle fut abandonnée; un accord intervenu entre le Juge en 
Chef de la Cour Municipale et le C.L.S.C. Centre-Ville permit, en 1980, de la 
remplacer par une méthode plus efficace. 

Les juges remettaient systématiquement à tous les prostitués et tous les cli-
ents, lors de leur comparution, une lettre (annexe 27) les priant de contacter 
le C.L.S.C. pour y passer un examen médical. Les juges reportaient alors la 
Poursuite ou la conclusion de la cause à une date ultérieure (un mois de la da-
te de comparution), pour laisser le temps aux accusés de passer l'examen médi-
cal. Lorsque ceux-ci se rendaient au C.L.S.C., les responsables leur remet-
'aient un document confirmant qu'ils l'avaient passé. Ce document devait être 
remis au juge avant qu'on ne procède a l'étape ultérieure. 

Cette mesure fortement incitative (mais sans force de loi ou de règlement) est 
maintenant beaucoup moins généralisée surtout depuis la suspension du règle-
ment 5464 (entratnant une diminution radicale dans les accusations explicite-
ment pour sollicitation sexuelle). Contestée mais sans résultat officiel, cet-
te mesure continue d'être appliquée dans le cas où le policier indique que le 
Prostitué n'utilisait pas de condom (ce qui est le cas d'une minorité), ou 
lorsque les accusations portent sur des délits explicitement sexuels. 

En  effet , les juges craindraient d'y recourir pour les causes relatives aux 
reglements municipaux. Obliger systématiquement les personnes accusées d'une 
i nfraction au règlement municipal 333 à subir un examen médical, serait recon-
naitre implicitement que le règlement vise essentiellement la sollicitation 
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aux fins de prostitution. 

Les prostitués (et les clients) subissent donc moins de pression pour passer 
cet examen. Ils ont toutefois toute latitude pour le faire au Département de 
Santé Communautaire, où un programme de dépistage et de traitement a été mis 
sur pied à leur intention. 

Pas de nom, pas de question et pas de statistique, telles sont les caractéris-
tiques des services offerts. Bien que les prostitués ne recourent aux services 
que lorsqu'ils n'ont pas d'autre choix, les responsables du Département de San-
té Communautaire de l'Hôpital St-Luc croient que la nature ouverte et informel-
le de leur approche incitera les prostitués A revenir plus régulièrement. Dès 
lors, on pourrait penser à diversifier les services,sans trop les encadrer tou-
tefois: les prostitués sont réfractaires aux structures officielles. C'est no-
tamment ce qui expliquerait leur désintéressement pour les ressources communau-
taires en général. 

Cette opinion est partagée par les responsables des deux organisations parallè-
les qui visent essentiellement une clientèle de prostitués de rue. Ces prosti-
tués ont un passé sordide auquel le système n'est pas étranger. Ils vivent en 
marge des normes et ne peuvent plus ou ne veulent plus s'y intégrer. 

La popularité de La Piaule et du P.I.A.M.P. ou P.I.M.P. (Projet d'Intervention 
auprès des Mineur(e)s Prostitué(e)s) (annexes 28, 29) provient de leur appro-
che souple et informelle. Ils n'ont pas de programme établi, d'horaire fixe, de 
cheminement-type, d'objectif ou d'attente particulière. Ils assurent en tout 
temps une présence amicale, chaleureuse, attentive et gratuite dans le milieu. 
Ils ne forcent pas les gens a se réhabiliter. Ils se considèrent plutôt comme 
des marginaux vivant dans le milieu de la prostitution, où ils démontrent, par 
leur style de vie, qu'il y a d'autres avenues possibles; mais leur objectif 
n'est pas de convaincre les prostitués d'adopter ce mode de vie, sous prétexte 
qu'il serait meilleur. Ils laissent les gens venir à eux a toute heure, quand 
ils en ont besoin et sans rendez-vous. L'important pour eux, c'est que les 
prostitués cheminent, évoluent à leur rythme propre, vers une meilleure qualité 
de vie, quelle qu'elle soit. 

Les services qu'ils rendent sont surtout l'écoute attentive, la présence et la 
disponibilité constantes ainsi qu'une grande ouverture d'esprit. Ils peuvent, 
à l'occasion, servir de banque de référence pour d'autres ressources; il s'agit 
là d'un service fourni sur demande (verbale ou non), et y recourir ne comporte 
aucun engagement. 

Selon nos répondants, c'est la forme d'aide la plus acceptable et la plus ren-
table (à long terme) qui puisse exister. Or, ce genre d'aide ne saurait être 
dispensé par les agences publiques, du moins tant et aussi longtemps qu'elles 
ne renonceront pas à leurs structures rigides, à leurs objectifs quantifiables 
et leurs quotas de productivité, et tant qu'elles embaucheront du personnel 
travaillant dans les bureaux de 9:00 à 17:00, plutôt que des travailleurs de 
rue, bien implantés dans le milieu. 
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4. Appréciation des modèles de contrôle social possibles  

S'il est un thème sur lequel s'entendent toutes les catégories de répondants, 
c'est celui de l'inadéquation et de l'inefficacité du contrôle social actuel, à 
quelque niveau que ce soit. 

Pour eux le statu quo est inadmissible et intolérable. Il importe de prendre au 
Plus tôt les décisions qui s'imposent, pour faciliter la restauration d'un con-
trôle social mieux adapté au phénomène de la prostitution. 

Dans cette optique, les répondants nous ont suggéré les mesures qui, à leur 
avis, donneraient les meilleurs résultats (quelle que soit l'option politique 
(et juridique) choisie) et ont tenté de déterminer quel serait le modèle qui 
Permettrait le contrôle social le moins imparfait. 

4.1 Conditions d'application des différents modèles  

4 .1.1 Conditions essentielles , quel que soit le modèle choisi 

Que les législateurs adoptent la criminalisation, la décriminalisation ou la 
légalisation comme modèle de contrôle social, il importe, selon nos répondants, 
qu'ils posent des choix clairs, dénués des ambiguïtés consécutives aux tergi-
versations électoralistes. C'est surtout une question de philosophie sociale, 
d 'orientation et de conception de la société canadienne, des normes et valeurs 
sous-jacentes , qui devrait servir de base aux réformes. En conséquence, l'in-
tenti on du législateur devra être clairement exprimée dans les textes de loi à 
Venir, quel que soit le modèle de contrôle choisi. Ainsi on se protégera des 

interprétations abusives et des contestations juridiques sans fin qui encom-rent les tribunaux et affaiblissent le contrôle social. 

Le contrôle devrait être, selon tous nos répondants, la responsabilité du gou-
vernement fédéral (lois fédérales). On pourrait aussi réserver une certaine la-
titude aux municipalités dans l'application de la loi parce que cela permet-
trait de mieux s'ajuster aux réalités locales. Cependant abandonner aux munici-
palités la responsabilité même du contrôle (législation ou réglementation) ris-
querait d'introduire des disparités importantes, en fonction de la "faiblesse" 
économique de certaines municipalités. Par contre une uniformité de base, fédé-
rale ou provinciale, faciliterait l'application de la loi. 

De plus, il faudrait réévaluer régulièrement l'efficacité des contrôles exis-
tants à la lumière de l'évolution de la réalité. On apporterait ainsi des modi-
fications ponctuelles et on éviterait de se retrouver dans un cul-de-sac. Tou-
tefois ces examens devraient être faits par des individus ayant une connaissan-
ce Pratique du phénomène à l'étude. 

D'autre part, quel que soit le modèle adopté, on devrait traiter identiquement 
toUS les types de prostitués (hétérosexuel(le)s, homosexuel(le)s, travestis). 
Le modèle devrait également permettre un contrôle équivalent de toutes les for-
mes de prostitution; seules des conditions d'application particulières, compri-
s s à l'intérieur du modèle unique, apporteraient certaines nuances (par exem-
P i e ,  en cas de criminalisation, on pourrait être plus sévère pour les formes 
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plus menaçantes pour l'ordre social ,et, en cas de légalisation, on pourrait sur-
veiller plus étroitement les prostitués pratiquant chez eux que ceux opérant 
dans des établissements spécialisés, etc.). 

D'autre part, le modèle choisi devrait comporter des mesures de contrCle pour 
chacun des acteurs du phénomène de prostitution. Seules des différences de de-
gré devraient distinguer les traitements réservés aux prostitués, aux clients, 
aux souteneurs et aux entremetteurs. 

4.1.2 Conditions d'application particulières en cas de criminalisation 

Selon la majorité de nos répondants, le modèle de criminalisation devrait annu-
ler les efffets de l'arrêt Hutt et ajouter d'autres modifications A la législa-
tion actuelle. Leur position s'explique par le nombre et la complexité des pro-
blèmes rencontrés dans l'application des lois et règlements actuels. 

Selon une faible majorité de nos répondants, on devrait interdire la prostitu-
tion comme telle. Cela indiquerait enfin un choix clair et la solution serait 
durable et efficace. Une définition opérationnelle claire de ce qu'est la pros-
titution (selon le consensus social), éviterait les abus et les risques. Inter-
dire la prostitution comme telle permettrait également d'éviter l'écueil des 
contestations récentes en relation avec la Charte des Droits , comme nous l'a-
vons mentionné plus haut. 

Cette définition pourrait notamment inclure des éléments discriminatoires com-
me l'existence d'une rémunération quelle qu'elle soit (argent, cadeau, promo-
tion, etc.); la régularité des relations sexuelles rémunérées avec un certain 
nombre de partenaires différents, l'absence de sélection en ce qui concerne les 
clients, etc. 

Dans le cas où on ne ferait que se pencher a nouveau sur les activités connexes 
à la prostitution, nos répondants suggèrent la création de présomptions de cul-
pabilité, renversant le fardeau de la preuve, et l'acceptabilité de preuves 
circonstantielles et de caractère. Ils proposent également que la fréquence, 
pour les maisons de débauche, puisse être établie pour l'ensemble d'un établis-
sement, plutCt que pour ses unités composantes (tout un motel ou tout un h6tel 
au lieu de chaque chambre, par exemple), quitte à augmenter la fréquence à éta- 
blir. 

Nos répondants réclament également des lois obligeant les prostitués et les 
clients à se soumettre a des examens médicaux et à des traitements, le cas é-
chéant (maladies transmises sexuellement). Ils demandent aussi la création d'un 
article de loi permettant d'incriminer les propriétaires ou gérants d'établis-
sement qui, sans recevoir de quote part ou sans retirer d'avantages directs, 
tolèrent sciemment chez eux la "sollicitation" aux fins de prostitution. Il 
faudrait également prévoir des mécanismes qui empêcheraient les propriétaires 
de maisons de débauche déjà condamnés de revendre leurs établissements en 
sous-mains à des prête-noms, et de rouvrir leurs commerces aux mêmes fins, sans 
y apporter les modifications exigées par la santé et la sécurité. 

En effet si le tenancier vend son commerce, il n'est plus tenu de faire les 
modifications exigées. Son prête-nom est donc libre d'opérer, jusqu'au moment 



87 

OÙ il se fera prendre à son tour. Ceci oblige les policiers a renouveler plu-
sieurs fois leurs longues opérations pour chacun de ces établissements. 

Pour augmenter le potentiel dissuasif des mesures de contrdle social, il fau-
drait anéantir les profits du commerce. On pourrait dissuader les clients de le 
fréquenter en les arrêtant tous et en les accusant toujours de sollicitation 
OU d'autres comportements à déterminer (et non seulement quand ils sont pris 
dans une descente de maison de débauche). Les profits des prostitués pourraient 
également être réduits par des sentences plus fortes, mieux en accord avec les 
Profits réalisés. Il faudrait toutefois veiller a ce que les sentences ne 
soient pas trop fortes, car elles pourraient inciter à la récidive (seul moyen 
de se procurer beaucoup d'argent rapidement). 

Dans une optique de réhabilitation, on pourrait considérer la première offense 
de sollicitation comme une infraction sommaire (avec sentence suspendue), et 
faciliter les procédures d'obtention de pardon. Les débutants vraiment motivés a sortir du milieu et les occasionnels pourraient donc abandonner le métier 
sans problème. L'article 663 du Code Criminel (probation) devrait être modifié 
de manière à ce que l'on puisse imposer certaines conditions de probation aux 
Prostitués récidivistes, sans contrevenir a la Charte des Droits. On favorise-
rait ainsi la réhabilitation des prostitués en les sortant du milieu criminogè-
ne où ils évoluent (ordonnance de ne pas fréquenter tels lieux ou tels quar-
tiers où il y a de la prostitution, ou telles personnes, etc.). On pourrait 
aussi recourir plus fréquemment aux rapports pré-sententiels pour établir la 
bonne volonté des prostitués en faisant la demande. 

Il faudrait créer des foyers d'hébergement, des programmes de formation, d'ai-
de Psychologique et financière a cette fin. Près de la moitié de nos répon-
dants s'interrogent toutefois sur l'opportunité de telles mesures: ils ne pen-
sent pas que les prostitués recourraient à de tels programmes; de plus, sembla-
bles ressources existent déjà pour la population en général: les prostitués in-
téressés n'auraient qu'a s'en prévaloir. 

Finalement, nos répondants sont presque unanimes sur l'inutilité d'une mesure 
Permettant aux prostitués de ne pas comparaître en personne. Ceci n'aurait au-
une valeur en matière de réhabilitation et/ou de perception du prostitué par 
la société. Ils sont vus et reconnus par beaucoup plus de gens sur la rue que 
dans les Cours de Justice. La stigmatisation sociale à leur endroit porte plus 
sur leurs activités, leurs comportements et attitudes, que sur le fait de pos-
séder un casier judiciaire et/ou d'avoir comparu en Cour. En outre, l'attitude 
de la plupart des prostitués en Cour n'indique en rien qu'ils sont traumatisés 
Par l'expérience. Cette expérience fait partie des règles du jeu. De plus, il 
serait injuste envers les personnes accusées d'autres crimes, de soustraire 
seulement les prostitués a la comparution. Comparaître en justice fait partie 
de la punition. 

4 . 1 .3 Conditions d'application particulières en cas de décriminalisation 

le majorité des répondants considèrent qu'aucune condition ne saurait rendre 
dêcriminalisation applicable. Un certain contrôle leur apparaît nécessaire. 
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4.1.4 Conditions d'application particulières en cas de légalisation 

Il faut d'abord signaler que huit de nos répondants (4 policiers, 2 juges, et 2 
procureurs) ont catégoriquement refusé de se prononcer sur les conditions d'ap-
plication de la légalisation. 

Pour les autres, un organisme fédéral de Régie devrait émettre des permis à la 
fois pour les prostitués et les établissements. Les prostitués ne seraient au-
torisés à pratiquer que dans des quartiers bien circonscrits ou dans les éta-
blissements spécialisés, de préférence sous administration gouvernementale. 

Des cartes d'identité obligatoires avec photo devraient être détenues par cha-
que titulaire d'un permis, pour que celui-ci ne soit pas prêté ni utilisé par 
des mineurs. Ceci faciliterait également la vérification des identités au mo-
ment des contrôles médicaux obligatoires (sous contrôle gouvernemental- santé 
publique/affaires sociales). 

Les quartiers et/ou les établissements spécialisés feraient l'objet d'une é-
troite surveillance policière, afin de ne pas inciter le crime organisé à en 
prendre le contrôle et/ou de manière à éliminer le plus possible les risques de 
corruption des fonctionnaires/gestionnaires. Il faudrait donc augmenter consi-
dérablement les effectifs policiers. 

Certains répondants nous ont aussi signalé que des tests de contrôle psycholo-
gique devraient précéder l'émission des permis aux prostitués: on devrait ex-
clure tous ceux sur qui l'exercice de la prostitution pourrait avoir des consé-
quences négatives. Les permis devraient aussi n'être octroyés qu'aux individus 
acceptant de suivre un programme éducatif, où ils acquerraient une formation 
leur permettant de ne pas se laisser exploiter. Cette formation se voudrait 
aussi un recyclage en prévision du jour où leur "carrière" prendrait fin. 

Il faudrait aussi recruter une banque de personnes ressources qui procéderaient 
& une évalution périodique de la condition psychologique des prostitués, au mo-
ment du renouvellement des permis, de manière à révoquer (temporairement ou de 
façon permanente) les permis de ceux qui ne répondent plus aux conditions d'ad-
missibilité. 
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4.2 Evaluation des différents modèles de contrôle social  

4.2.1 La décriminalisation 

La décriminalisation est rejetée par tous les répondants qui ont déjà eu a ap-
pliquer la loi. Ce serait une reproduction, en pire, de la situation actuelle. 
Les problèmes d'interprétation éprouvés jusqu'à maintenant seraient accrus 
lors de l'utilisation d'articles non spécifiques. En outre, il faudrait renon-
cer aux services des escouades spécialisées. De plus, les policiers seraient 
débordés par le contrôle des crimes qui se grefferaient inévitablement sur la 
prostitution mal contrôlée. 

La décriminalisation serait perçue comme une tergiversation politique. On don-
nerait l'impression d'agir en ne changeant rien à la réalité. On interdirait 
les activités connexes à la prostitution, sans se donner les moyens de les con-
trôler (le recours à des articles non spécifiques étant inefficace), tout en 
continuant à tolérer la prostitution et ses effets négatifs. Ce modèle n'aurait 
aucun avantage réel pour les prostitués: il ne les dissuaderait pas de la pros-
titution; ils auraient quand même un casier judiciaire et il ne faciliterait 
Pas plus leur ré-insertion sociale. Ce modèle pourrait même engendrer des in-
justices, car les citoyens commettant des délits régis par les mêmes articles 
qu'on songe à utiliser pour les prostitués seraient identifiés à ceux-ci. Il 
serait injuste de les soumettre aux mêmes pressions, surtout que leurs infrac- 
tions (non reliées à la prostitution) seraient occasionnelles et non lucratives. 

4 .2.2 La légalisation 

La grande majorité de nos répondants considèrent que la légalisation de la 
Prostitution est inacceptable. Elle inciterait les jeunes (et/ou les débutants) 
a entrer ou à demeurer dans un secteur d'activité dégradant et violent. Les mé-
canismes de sélection (permis) refouleraient ceux qui ne seraient pas admissi-
bles vers la clandestinité, où ils seraient plus vulnérables, plus exploités et 
Plus marginalisés encore. 

La légalisation serait d'autant plus inacceptable qu'elle constituerait une ré-
cuPération, par la société, d'une certaine déviance sociale. Plutôt que de ré-
habiliter ces individus marginaux, la société les exploiterait à des fins lu-
cratives. Source de leur marginalisation première, la société les confirmerait 
dans cette marginalité par la légalisation. 

En institutionnalisant la prostitution, l'Etat deviendrait un proxénète géant 
et n'éliminerait pas nécessairement les souteneurs traditionnels. Les membres 
du crime organisé et les fonctionnaires/gestionnaires pourraient être fortement 
tentés de s'approprier ces rôles, a cause de la centralisation des activités et 
des revenus. 

Il est illogique d'autoriser des individus à vivre dans la déviance. On aurait 
c•lchc raison d'empêcher les prostitués de disposer librement de leur corps: on 
' i nterdit bien aux gens de se suicider ou de se mutiler volontairement... En ou-re, ni la légalisation ni la criminalisation ne permettent de réelle liberté: 
l 's Prostitués ne choisissent jamais vraiment leur clientèle; le choix des 
"eux et des heures de travail est davantage influencé par la demande de la 



90 

clientèle que par leur propre désir. 

La légalisation ne produira pas immédiatement une société meilleure. Les pros-
titués ne cesseront pas, du jour au lendemain, d'être perçus négativement par 
la population. La stigmatisation sociale des prostitués serait donc aussi forte, 
que la prostitution soit criminalisée ou légalisée. 

La légalisation n'est pas non plus une garantie du bon ordre social. Les al-
cools, par exemple, sont contrôlés par une Régie, mais les nombreuses infrac-
tions nécessitent l'intervention d'escouades spécialisées. En outre, en matière 
d'ordre social se poserait le problème du choix des quartiers où circonscrire 
les activités. De plus, la légalisation rendrait plus complexe l'application de 
la loi. Il deviendrait plus tentant de se prostituer, favorisant une augmenta-
tion du nombre de prostitués et nécessitant un contrôle accru. Le secteur léga-
lisé ne pourrait, de toute évidence, en accepter plus d'un certain nombre; les 
autres fonctionneraient illégalement. Il faudrait, parallèlement à la légalisa-
tion, conserver un modèle de criminalisation sévère pour ces illégaux. 

La légalisation, quand elle n'est pas vue comme un laisser faire, ne recevrait 
pas l'adhésion des prostitués. Ils n'apprécieraient pas des contrôles supplé-
mentaires tout en payant des taxes et en étant moins rémunérés. Les prix ne 
pourraient être très élevés dans le secteur légalisé, car la dimension "risque" 
ne serait plus présente et parce qu'il serait difficile de faire accepter à la 
population des salaires très élevés pour les prostitués, dans un contexte où 
les emplois sont rares et mal rémunérés. 

Les répondants ont aussi de la difficulté à concevoir comment on pourrait éta-
blir des normes strictes et applicables pour l'émission des permis. Qui établi-
rait ces normes et quelles seraient-elles? Qui serait chargé de l'émission des 
permis ? Chaque réponse pose en soi un problème possible. 

La légalisation n'assurerait pas l'anonymat du client, plus facilement identi-
fiable comme tel: une mauvaise stratégie de marketing risquerait d'orienter la 
clientèle vers le secteur illégal, et tous les problèmes actuels reprendraient 
de plus belle. Sans compter le crime organisé qui tenterait de s'infiltrer 
("racket" de la protection) et les guerres de concurrence entre les souteneurs 
et les établissements qu'il faudrait surveiller. 

Enfin, il n'est pas certain que la légalisation serait moins coûteuse que la 
criminalisation. Elle entratnerait des coûts de contrôle énormes. Les recettes 
fiscales obtenues passeraient probablement au même endroit que les amendes ac-
tuelles: dans l'administration du système. 

4.2.3 La criminalisation 

La très grande majorité de nos répondants considèrent que la criminalisation 
est le modèle le plus susceptible de permettre un contrôle social efficace et 
une application des lois plus facile. 

Il serait faux de dire que la criminalisation est trop coûteuse pour la société 
quand on tient compte des conséquences négatives de la prostitution mentionnées 
plus haut. 
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Certes la criminalisation présente aussi des désavantages. Les lois actuelles 
peuvent être mal amendées; de nouvelles lois peuvent introduire des définitions 
insuffisamment claires. Un contrôle plus efficace peut engendrer un engorgement 
des tribunaux, du moins pendant la période de nettoyage initiale. 

Si ce ne sont que les activités connexes à la prostitution qui sont criminali-
sées et non la prostitution elle-même, on peut également craindre des déplace-
ments de la prostitution (endroits, formes, etc.) et l'émergence de nouvelles 
formes. Toutefois, les autres modèles ne sont pas exempts de tels risques tout 
en ne présentant pas les avantages que nos répondants voient à la criminalisa-
tion: 

- restriction de la prostitution (dissuasion des prostitués et des clients); 
- meilleur contrôle de la prostitution et des crimes qui pourraient s'y greffer; 
- surveillance des mineurs; 
- sauvegarde de l'ordre public; 
- élimination de la concurrence; 
- Possibilité d'offrir des mécanismes de réhabilitation pour les prostitués; 
- contrôle des aspects les plus négatifs de la vie des prostitués (souteneurs 
notamment); 

- personnel policier moins nombreux que pour la légalisation. 

De plus les agents de contrôle détiendraient un mandat clair, lequel favorise-
rait leur motivation. Il ne serait plus nécessaire de chercher des distinctions 
subtiles pour gagner ces causes, de s'exposer à des contestations juridiques 
très longues pour pouvoir intervenir efficacement. 
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CONCLUSION  

La prostitution est considérée par tous nos répondants comme un problème. Le 
commerce a, selon eux, plusieurs effets préjudiciables qui le rendent inaccep-
table socialement. On lui reproche, entre autre, les inconvénients pratiques 
que vivent les résidents et les passants, dans les quartiers où se pratique la 
prostitution; les conséquences négatives multiples, physiques, psychologiques 
et sociales vécues par ceux qui se prostituent (surtout dans la rue); les coûts 
sociaux et financiers énormes qu'entraine la prostitution. 

Sans prétendre qu'il existe une solution idéale qui permettrait de réprimer to-
talement la prostitution, nos répondants considèrent qu'il faut contrôler fer-
mement ce phénomène, afin de le maintenir au niveau le plus bas possible et 
d'en limiter la portée négative. 

Le contrôle social actuel est inadéquat. Les lois et règlements sont ineffica-
ces; l'application qui en est permise n'autorise pas le contrôle du phénomène, 
même à un niveau superficiel. Il importe donc de modifier rapidement les mesu-
res de contrôle et d'en arriver à un modèle qui permette d'intervenir efficace-
ment. L'urgence des modifications à opérer découle de l'immobilisme des derniè-
res années qui a favorisé un laisser-aller (chez les agents de contrôle) et une 
certaine "liberté" (chez les prostitués). Selon certains, il est peut-être déjà 
trop tard pour intervenir. 

De l'avis de tous les policiers, juges et avocats, la décriminalisation ne sau-
rait offrir quelque contrôle que ce soit; elle créerait une situation où les 
possibilités d'intervention seraient moindres que celles qui existent présente-
ment. 

Ainsi pour la plupart des répondants, c'est une criminalisation sévère des acti-
vités connexes à la prostitution, voire l'interdiction de la prostitution elle-
même, qui permettrait le mieux de contrôler le phénomène et ses effets les plus 
négatifs. 

De plus la légalisation attire infiniment moins d'adeptes à cause, notamment, du 
plus grand nombre et de la gravité des problèmes qui y seraient inévitablement 
associés. 

Tous nos répondants affirment que, quelle que soit l'option retenue, il faut 
adopter au plus tôt des positions claires, permettant le meilleur contrôle pos-
sible d'un problème que tous les contrôles existants ne peuvent enrayer. 

Enfin ce nouveau contrôle devrait être de juridiction fédérale et s'appliquer à 
tous les types de prostitués, à toutes les formes de prostitutions et à tous 
les acteurs, clients compris. 
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DEUXIEME PARTIE  

LA PROSTITUTION COMME ENTREPRISE  
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SECTION I : LA PROBLEMATIQUE  

1. Désignation et interprétation du mandat  

Définissant la prostitution comme la prestation de services sexuels contre ré-
munération , ce qui déjà laisse poindre que nous sommes en présence d'un phéno-
mène social correspondant à une activité économique spécifique régie par des 
lois et règles singulières, il nous fut demandé de recueillir et d'analyser des 
données pertinentes et stratégiques par rapport aux préoccupations suivantes: 

a) une description détaillée de la prostitution comme travail et entreprise, et 
des activités connexes; 

h) une description détaillée de ceux qui pratiquent, supportent, encouragent ou 
facilitent la prostitution, et notamment les prostitués, les clients, les pro-
xénètes, les souteneurs et autres facilitateurs. 

Conséquemment, et en conformité totale avec notre mandat, nous avons désigné 
comme groupes-cibles prioritaires et exclusifs les prostitués, les clients, les 
entremetteurs et, enfin, les souteneurs. Soulignons que notre ordre de présen-
tation recoupe la hiérarchisation ou l'importance respective que nous accordons 
à ces groupes. 

De plus, dans l'esprit du mandat qui nous fut confié et afin de nous assurer 
que nous puissions mener à bon terme avec un coefficient maximal d'efficacité 
notre enquête, nous avons tenté de dresser un tableau du phénomène de la pros-
titution à partir du point de vue de nos groupes-cibles, c'est-à-dire sur la 
base de leurs connaissances, de leurs perceptions et de leurs conceptions de 
celui-ci. 

Enfin, il nous fut demandé que notre investigation se déploie à l'intérieur des 
limites et zones géographiques suivantes, soit: Montréal, Québec et Trois-Ri-
vières, et que ce faisant nous tentions de repérer les ressemblances et de dis-
cerner les dissemblances entre ces zones. Notons qu'encore ici notre ordre de 
présentation des zones désignées recoupe l'ordre hiérarchique que nous avons 
instauré entr'elles. A l'origine, nous devions aussi enquêter à Sherbrooke mais 
Jugeant qu'il était préférable de nous concentrer sur les autres régions puis-
que celle-ci était la moins importante de toutes, il fut décidé que le phénomè-
ne de la prostitution a Sherbrooke serait traité exclusivement dans la partie 
de notre rapport consacrée au contrôle social. 

2. Limites et difficultés inhérentes a cette recherche  

Il va de soi que notre entreprise devait se heurter à de multiples obstacles, 
maintes difficultés et à bien des écueils inhérents à la nature même de nos 
groupes-cibles et découlant du laps de temps qui nous fut imparti. Nous vou-
drions ici, tant cela s'impose comme indispensable a la bonne intelligence de 
notre rapport, présenter sur le mode du concis et précis, les plus importants. 
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D'emblée, soulignons que notre recherche, conception et rédaction du rapport 
inclus, devait s'échelonner sur une période de quatre (4) mois, ce qui repré-
sente une limitation temporelle fort contraignante qui obligea les membres du 
groupe a s'astreindre à une discipline sévère, eut un effet sur le choix de la 
méthode et sur son opérationnalisation et, enfin, fixait des limites à la fois 
quantitatives et qualitatives au nombre d'unités pouvant être intégrées à notre 
échantillonnage et à son traitement, ceci dit sans invalider de façon signifi-
cative, comme nous le verrons, la valeur et la portée de nos résultats. 

En outre, et ceci est fondamental, nos principales difficultés découlèrent de 
la nature même de nos groupes-cibles: oeuvrant dans l'illégalité, se sentant 
constamment épiés et/ou menacés, à des degrés divers et que ce soit potentiel-
lement ou effectivement, non seulement il s'avère difficile bien souvent de 
les repérer, mais toujours il est malaisé de les approcher et, enfin et surtout, 
d'obtenir une collaboration particulièrement soucieuse d'efficacité. Incidem-
ment, ces difficultés nous contraignirent à recourir à des techniques d'appro-
ches multiples et diversifiées; ainsi, nous avons eu recours à l'approche di-
recte, délicate mais nécessaire avec les prostitués oeuvrant dans les rues par 
exemple, c'est-à-dire au recrutement par l'établissement d'un contact personnel 
sur les lieux de travail. 

En effet l'approche traditionnelle , " Je fais une recherche pour le Ministère 
de la Justice ou pour l'université X", pouvait difficilement être ulilisée. Il 
fallait donc développer des contacts personnels. Or le laps de temps trop court 
dont nous disposions a compliqué nos démarches. Le recrutement sur les lieux de 
jravail est presqu'impossible. Dans le cas des prostitués de rue, on ne peut 
eur parler suffisamment longtemps pour les motiver à répondre à nos questions, 
surtout lorsque le souteneur surveille. Il a donc fallu s'infiltrer dans le mi-
lieu en se mêlant au décor, c'est-à-dire en s'installant dans les brasseries et 
les bars où les prostitués se retrouvent lorsqu'ils ne sont pas sur la rue. 
C'est donc principalement grâce à notre débrouillardise et notre empathie avec 
les gens du milieu que nous avons pu rejoindre bon nombre de nos répondants. 

Nous décidâmes aussi de procéder par une approche indirecte, c'est-à-dire par 
le biais d'une tierce personne, généralement des représentants de nos groupes-
cibles déjà interviewés et qui acceptaient de nous mettre en rapport avec un ou 
Plusieurs de leurs collègues. Il fut aussi décidé de susciter un intérêt pour 
1.1ptre recherche en la publicisant, en fonction de nos groupes-cibles, par le 
biais d'annonces classées ou de participations à deux émissions d'information 
radiophoniques. Enfin, nous approchâmes des personnes et institutions suscep-
tibles de collaborer a notre recherche en nous mettant en présence de représen-
tants de nos groupes-cibles: tel fut le cas des autorités et du comité des dé-
tenues de la prison provinciale pour femmes de Tanguay et de certains membres 
de l'Escouade de la Moralité, Alcool, Jeux et Paris, de la Communauté Urbaine 
de Montréal qui poussèrent leur compréhension et leur collaboration jusqu'à 
2ous faciliter, en une occasion, des entrevues nocturnes avec des clients, des 
Prostituées,et le propriétaire d'une maison de débauche, immédiatement après 
le ur arrestation. Notons ici qu'hélas des problèmes légaux ont empêché certai- 
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nes personnes et/ou institutions de coopérer autant qu'elles l'auraient désiré 
et pu à notre enquête. 

Aussi, nous n'avons pu étudier, quant à leur impact et leurs spécificités, au-
tant que nécessaire l'eut été certaines formes récentes et/ou marginales de 
prostitution (danseuses a domicile sur demande, par exemple) qui, réunies, oc-
cupent à. n'en point douter une place non négligeable dans ce phénomène et con-
naissent un essor apparemment fulgurant. Autrement dit, nous nous sommes limi-
tés, a contrecoeur, aux formes de prostitution les plus notoires et tradition-
nellement les plus importantes. 

3. Méthodologie  

L'examen de nos visées et la connaissance ne serait-ce que sommaire des diffi-
cultés appréhendées et voire même prévisibles nous incita à opter, à l'inté-
rieur d'une myriade d'approches légitimes et possibles, pour des entrevues in-
dividuelles avec chacun des représentants de nos groupes-cibles qui acquiesce-
raient à notre requête. 

Presqu'évidemment, afin de nous assurer que ces entrevues soient rondement et 
efficacement menées, nous avons jugé judicieux de nous soumettre à la formule 
des entrevues dirigées mais prenant la forme de discussions, ce dernier point 
permettant l'émergence d'un sentiment d'aise chez l'interviewé. 

De plus, et ceci revêt à nos yeux une importance spéciale, indéniablement sou-
cieux de nous ménager une collaboration volontaire, lucide et sereine, nous fa-
mes amenés, généralement et avant l'acceptation du principe de l'entrevue, â 
fournir aux potentiels participants toutes les explications pertinentes au sens 
et but de notre démarche tout en les avisant qu'aucune contrainte de temps et/ 
ou de forme n'était imposée à l'entrevue et que nous les laissions libres de 
déterminer le moment et le lieu de l'entrevue, sans nous livrer à aucune pres-
sion indue bien que, naturellement, nous y allions de nos suggestions. 

Pour garantir que notre cueillette de données et leur ultérieur traitement ne 
souffre aucunement de nos choix précédents, nous décid8mes de produire, pour 
chacun des groupes-cibles, un questionnaire, reproduit intégralement dans nos 
annexes (annexes 30 à 34), que l'intervieweur remplissait lui-même pendant 
l'entrevue ou après à partir des notes prises. 

Les caractéristiques les plus significatives de ce questionnaire étaient les 
suivantes: chaque question visait l'accès a un renseignement important pour no-
tre recherche et l'ensemble des questions étaient regroupées sur la base de 
thèmes, explicités ou non, articulés entr'eux et logiquement ordonnés. Aussi, 
ces questions, numérotées, du type dit objectif ou aux possibilités de réponses, 
lorsque les possibilités étaient multiples, pré-déterminées, permettaient que 
les données ainsi recueillies soient aisément manipulables et uniformes, d'où 
un traitement plus grand et approfondi. 

Ici, une parenthèse soulignant que si les questionnaires destinés aux soute-
neurs, clients et entremetteurs étaient concis, tel est loin d'être le cas pour 
celui des prostitués: sachant a priori qu'a la base du phénomène de la prosti-
tution ce groupe-cible était le plus impliqué et celui autour duquel essentiel- 
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lement se développe et prend forme notre recherche, donc qu'il serait celui qui 
Polariserait nos efforts et focaliserait nos réflexions, nous avons cru bon de 
Produire un questionnaire exhaustif auquel se superposait une version restrein-
te, cette dernière étant le pivot de notre rapport qui a donné lieu à l'élabo-
ration de tableaux statistiques. 

Un autre et dernier mot: du fait des difficultés susmentionnées, principalement 
le manque de temps, notre approche de la prostitution fut différente pour la 
région de Québec. Au lieu d'interroger des représentants des groupes-cibles, 
nous avons procédé à des entrevues avec des gens notoirement au fait de ce phé-
nomène dans cette région et qui, conséquemment, avaient à nos yeux le statut de 
personnes-ressources privilégiées susceptibles de nous fournir des renseigne-
ments dans l'ensemble, qualitativement et quantitativement, aussi valables que 
Si nous avions procédé par des discussions avec des représentants des groupes-
cibles. C'est donc l'ensemble de ces renseignements et données qui fourniront 
les matériaux de notre rapport. 

4. Validité des résultats  

Il va de soi que du fait de nos contraintes, de la nature de notre recherche et 
des limites méthodologiques qui nous furent imposées, les résultats que nous 
Présentons ne sauraient prétendre â un statut autre que celui d'approximations. 

Mais nonobstant ce fait, il nous semble indéniable que celles-ci sont valables 
en ce sens qu'elles permettent une juste compréhension des principaux rouages 
et de la structure qui déterminent et délimitent ce phénomène social qu'est la 
Prostitution. A cet égard la collaboration volontaire dans un cadre non coerci-
tif des participants à notre enquête ne peut que renforcer notre conviction. 

5.crlonE Ie  j a_p2ai l ati or-Des'ti
l  

Avant d'entreprendre la présentation des résultats auxquels nous sommes parve-
nus, nous voudrions présenter, sous les aspects numérique, géographique et ca-
tégorial, sur lesquels de toute façon nous reviendrons de façon récurrente tout 
au long de notre rapport, la population étudiée (tableaux 12 à 14). 



- travestis 	 : 2 
- danseurs 	 : 2 
- salon de massage 	 . 1 
- rues et bars 	 • 7 
- annonces classées • 	1 

Prostitués:  

- Hommes: 
Répartition: 

13 

69 

82 

23 

10 

33 

98 

TABLEAU 12 

Répartition globale de nos répondants 

- Femmes: 
Rapartition: 

- salons de massage 	 : 
- agences d'escorte 	: 5 

-annoncés elasides 	4  4 
- bars et hôtels de luxe 	: 6 
- salons de coiffure pour 

hommes 	 : 2 
- "call-girls" 	 : 2 
- rues et bars 	 : 42 

Total des prostitués: 
Clients: 
- Hétérosexuels: 

Répartition: 
- rues et bars 	 : 15 
- salons de massage 	: 3 
- hôtel 	 : 1 
- autres 	 : 4 

- Homosexuels: 

Répartition: 
- rues et bars 	 : 10 

Total des clients: 

Suteneurs: 	 6 

Entremetteurs: 	 14 

Total des répondants: 	 135 



1 0 

65 

75 

20 

8 

28 

4 

10 

117 

99 

TABLEAU 13 

Répartition de nos répondants a Montréal 

Prostitués: 

- Hommes: 
Répartition: 

- travestis 	 : 2 
- danseurs 	 : 2 
- salon de massage 	: 1 
- rues et bars 	 : 4 
- annonces classées 	: 1 

- Femmes: 
ROpartitions 

- salons de massage 	: 8 

nonal d'ucorto 	: 
- annonces classées 	: 4 
- bars et hatels de luxe 	: 4 
- salons de coiffure pour 
hommes 	 : 2 

- "call-girls" 	 . 2 
- rues et bars 	 : 40 

Total des prostitués: 

m Hètêrosexuels: 
Répartition: 

: 12 - rues et bars 
: 	3 - salons de massage 
: 	1 - hôtel 
:4  - autres 

m Homosexuels: 
Répartition: 

: 8 - rues et bars 

Total des clients: 

_Spleeneurs. 

g.D.In.qmetteurs: 

TOtal des répondants: 



- Femmes: 
Répartition: 

- rues et bars 
- hôtels de luxe 

4 

:2  
:2  

7 

3 

3 

2 

2 

100 

TABLEAU 14 

Répartition de nos répondants a Trois-Rivières 

Prostitués: 

- Hommes: 
Répartition: 

- rues et bars 

3 

:3  

Total des prostitués: 

Clients:  

- Hétérosexuels: 
Répartition: 

- rues et bars 

- Homosexuels: 
Répartition: 

- rues et bars 

5 Total des clients: 

Souteneurs: 	 2  

4 Entremetteurs:  

18 Total des répondants:  
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SECTION II : PRESENTATION DES RESULTATS  

1. Catégories de prostitution, leur organisation et leur fonctionnement 

1.1 La caractérisation sexuelle de la prostitution  

Ce qui de nos jours émerge de façon non équivoque lorsqu'on appréhende le phé-
nomène de la prostitution au Québec du point de vue de ses orientations et de 
ses caractéristiques sexuelles, c'est son extrême diversification et la rigou-
reuse "division sexuelle du travail", de plus en plus manifeste, qu'elle pré-
sente, nonobstant les différenciations d'ordre géographique dans son déploie-
ment et sa dispersion. 

Il existe maintenant une prostitution tellement hétérogène, sophistiquée et vi-
sible que peu importe la nature des services désirés par les clients, un grou-
Pe suffisamment important de prostitués, assez accessibles et contre rétribu-
tion acceptable, offrent ce que désire la clientèle. D'ailleurs, même au ni-
veau de l'organisation (par exemple certains bars) on assiste à la constitution 
de centres et de groupes spécialisés dans une offre de services en fonction de 
l'orientation sexuelle (bar spécialisé dans la prostitution homosexuelle), ou 
de certaines caractéristiques sexuelles (bar où règne la prostitution de tra-
vestis). Ceci dit, il n'en demeure pas moins que ce sont les formes tradition-
nelles de prostitution (de rues, de bars) qui dominent encore, bien que leur 
importance ne cesse de décroître. 

Il est aussi notable que dans les prostitutions liées à des caractéristiques 
sexuelles ou a des services sexuels qu'on peut qualifier d'extraordinaires, les 
?l'ifs en vigueur sont généralement plus élevés que ceux ayant cours dans les 
'ormes traditionnelles de prostitution. A ce niveau, le phénomène de relative 
rareté fait que la loi de l'offre et de la demande, si importante dans la pros-
titution, joue radicalement en faveur des formes autres que traditionnelles de 
Prostitution. 
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1.2 Formes de prostitution  

Dans les pages qui suivent, nous présenterons succintement les principales for-
mes de prostitution, question de les définir et de les distinguer. Certains as-
pects ne seront pas abordés (services, tarifs, etc.) puisque nous leur consa-
crerons des sections distinctes et autonomes. 

1.2.1 La prostitution de rue 

A l'évidence, il s'agit de la forme de prostitution qui soulève le plus de po-
lémiques, qui polarise a l'occasion les passions et capte principalement l'at-
tention à la fois des autorités, des citoyens préoccupés par le phénomène de 
la prostitution et de tous les intéressés par cette activité. 

Il va de soi que l'explication de ce phénomène est aisée. Nous avons affaire à 
la forme de prostitution la plus manifeste et visible et, de ce fait, la plus 
susceptible d'engendrer la réprobation de tous ceux et celles qui sont contre 
la prostitution ou qui se la voient imposée régulièrement, voire même quoti-
diennement comme dans le cas des résidents des lieux et secteurs où ce phéno-
mène existe. A ne pas dédaigner comme élément constitutif de toute explication: 
c'est financièrement une forme de prostitution très accessible. 

Une des caractéristiques fondamentales de cette prostitution est son extrême 
localisation. Elle est toujours concentrée dans un secteur délimité par quel-
ques rues, par quelques intersections, ou elle s'étale dans les alentours immé-
diats d'un centre quelconque. 

Aussi, dès que ce type de prostitution émerge dans un secteur, il a une propen-
sion a devenir un phénomène stable, viable, à moins bien entendu que des élé-
ments extérieurs au milieu de la prostitution n'interviennent de façon suffi-
samment contraignante pour le démembrer et y mettre fin. Cette stabilité même 
explique que le milieu environnant s'organise ou s'aménage, sous certains as-
pects et à des degrés variables, en fonction de cette prostitution: apparition 
de maisons de chambres ou spécialisation de certaines maisons, présence de et 
envahissement par la clientèle des prostitués de certains commerces du secteur, 
des bars par exemple, d'où le fréquent recrutement par les prostitués d'une 
partie de leur clientèle dans ces bars, qui tolèrent ou même encouragent cette 
activité. 

Quant à l'organisation du travail de ces prostitués, elle est assez simple. 
Généralement il n'y a pas de lieux strictement réservés a un ou plusieurs pros-
titué(s). Toutefois il arrive par exemple que des prostitués ont des soute- 
neurs qui ont pris une entente; pour des raisons de commodité mutuelle, les autres 
prostitués oeuvrant dans un secteur respectent généralement des règles connues 
et acceptées de tous et toutes comme par exemple celle de me pas recruter à une 
intersection où un nombre x de prostitués oeuvrent déjà. 

Il existe aussi une certaine stabilité au niveau des prostitués oeuvrant dans 
un secteur. Bien qu'on assiste à un renouvellement d'effectif continu, il se 
trouve toujours un noyau stable de prostitués, noyau assez important puisque 
dès qu'un prostitué oeuvre et est accepté dans un secteur, il a une propension 
à y rester jusqu'au moment où il doit le quitter pour des raisons généralement 
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"indépendantes de sa volonté" ou du fait de problèmes de rémunération, aux mul-
tiples causes. 

Les prostitués sont d'autant plus attachés à leur secteur qu'ils se lient gé-
néralement d'amitié avec des collègues, ou tout au moins les fréquentent beau-
coup, et que souvent ils travaillent en équipe, ce qui permet de "passer le 
temps plus agréablement" et est surtout plus sécuritaire. A l'occasion ils 
constituent même un groupe de travail autonome. 

La même simplicité se constate dans le mode de recrutement de la clientèle, 
celle-ci aussi relativement stable car si elle change souvent de prostitués à 
l'intérieur d'un même secteur, elle acquiert des habitudes qui l'incitent à lui 
être fidèle. Le recrutement se fait par la sollicitation directe et personnelle: 
un prostitué, qui généralement s'est déjà fait repérer par sa présence assidue, 
recrutera non pas par la sollicitation verbale, qu'il sait dangereuse, mais par 
son attitude, renforcée par sa tenue vestimentaire. C'est pour cela que ce sont 
souvent les clients qui prennent l'initiative de la transaction. 

La transaction se caractérise aussi par sa simplicité puisque les clients sont 
généralement au fait des tarifs exigés par catégories d'actes, critère privi-
légié de détermination des prix et généralement uniformes a l'intérieur d'un 
secteur, ainsi que des frais afférents, si tel est le cas, que nécessite l'ac-
tualisation de la transaction. 

Un dernier mot: au niveau des gains, et contrairement à une opinion largement 
réPandue, les prostitués de rues ne sont pas en général parmi les plus défavo-
risés; mais au niveau des conditions de travail et des risques pris cependant, 
ils le sont, et de loin. 

1 . 2 .2 La prostitution de bar 

Une forme de prostitution traditionnellement fort importante est la prostitu-
tion de bar qui se définit comme étant l'activité d'un prostitué recrutant sa 
.?lientèle pour l'essentiel dans un bar, peu importe l'orientation, le style et 
la classe; à l'exception sur certains aspects des bars de luxe, la structure 
organisationnelle et de fonctionnement ne varie guère d'un lieu à l'autre. 

est intéressant de constater que les prostitués de ce type oeuvrent généra-
lement dans plusieurs bars dispersés souvent dans des zones géographiques as-
sez vastes et qu'ils ont l'habitude de fréquenter quasi exclusivement des bars 
d'une certaine catégorie, d'une certaine classe. A ces niveaux, leur mobilité 
est quasi nulle. 

Ces Prostitués sont aussi fréquemment instables en ce sens que beaucoup renou-
7 1 ent assiduement la liste des bars fréquentés, question d'éviter d'attirer 
liattention des autorités policières ou, parfois, des autorités responsables 
51  bar, et même par souci de renouveler leur clientèle qui peut être prise 
u'une certaine lassitude. 

!:es Prostitués de cette catégorie sont souvent des solitaires, ce qui n'exclut 
Pas bien entendu l'existence de bars oû des prostitués s'organisent ou sont 
organisés en fonction d'un monopole des services sexuels en ces lieux. Il va 
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de soi que ces solitaires se doivent dans beaucoup de bars dé ne pas trop se 
faire explicites ou agressifs dans leurs offres de services et sont même dans 
la nécessité de se ménager constamment des sympathies, voire même une espèce de 
complicité, de la part des autorités des bars où ils oeuvrent. En effet, beau-
coup de responsables de bars, du fait de leur clientèle, ne tolèrent pas la 
présence de prostitués dans leur commerce. Au contraire d'autres, encore la du 
fait de leur clientèle, la souhaitent vivement puisque les prostitués jouent 
un rôle certain dans la rentabilité de leur établissement. Il arrive même que 
des bars tolèrent des prostitués A contrecoeur, phénomène fréquent dans les 
bars dits huppés: en acceptant l'activité d'un certain nombre de prostitués ju-
gés particulièrement attrayants, ils attirent certains clients nouveaux et/ou 
empêchent une partie de leur clientèle de se réfugier chez la concurrence. 

1.2.3 La prostitution dans les studios de massage 

Les entreprises offrant des massages sont de plus en plus nombreuses et con-
naissent une popularité dont la croissance peut être qualifiée de fulgurante. 
Ceci dit, il est important de savoir qu'elles se répartissent en deux catégo-
ries; celles qui sont réservées exclusivement aux services de massages et les 
autres dont la vocation est de prodiguer des services d'ordre sexuel, tout en 
prenant prétexte des services de massages supposément dispensés et dont la 
fonction première est le camouflage et l'accès à une publicité légalement ac-
ceptable. 

Pour éviter les quiproquos, il est d'usage de réserver l'appellation de salons 
de massage aux centres qui véritablement se consacrent exclusivement à l'art du 
massage alors que la dénomination de studio s'applique A ceux offrant des ser-
vices d'ordre sexuel. Il va sans dire que dans ce dernier cas, et selon la ma-
jorité des témoignages recueillis, les massages prennent l'allure de prépara-
tion à des échanges sexuels et que les prostitués n'excellent guère dans la 
technique même du massage. 

Outre par la réputation, toujours indispensable en ce domaine, le recrutement 
des studios s'effectue uniquement par le biais des annonces classées insérées 
dans les journaux spécialisés ou dans les colonnes de la presse quotidienne. 

Quant au mode de fonctionnement, pour l'essentiel il est similaire d'un studio 
à l'autre et se caractérise par sa simplicité: une fois réglé le tarif de base 
(massage et douche) a la réception, le(la) masseur(euse) dirige le client vers 
la douche et l'amène ensuite dans l'alcove ou la chambre individuelle qui lui 
est réservée. Si ce dernier désire obtenir des services sexuels, et seule l'ex-
ception se comporte autrement, il se doit de prendre l'initiative de la solli-
citation. Cette coutume se justifie par les préoccupations de sécurité de la 
part des prostitués et des propriétaires des studios. C'est donc le client qui 
discute du prix de la transaction avec le(la) masseur(euse) et dès entente, 
s'acquitte des frais a celui-ci(celle-ci) ou à la réceptionniste. Notons que 
ces tarifs sont fixes à l'intérieur d'un studio et ne varient guère d'un studio 
à l'autre. 

Nous devons aussi souligner qu'en général les studios sont fort bien tenus, 
très préoccupés d'hygiène, de propreté et de confort, éléments fondamentaux 
dans la décision des clients de recourir aux prostitués de cette catégorie. Les 
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studios se font en plus un vif devoir de garantir aux clients le respect de 
leur anonymat, en évitant par exemple de leur demander des renseignements per-
sonnels (nom, emploi, etc.) et en s'assurant qu'ils ne se rencontrent jamais. 

Fait important, il existe généralement dans chaque salle de massage un dispo-
sitif d'écoute, voire même de caméra dans certains cas. A l'évidence, ceux-ci 
sont installés dans le but d'assurer une efficace surveillance, de filtrer et 
d'éliminer les clients qui tenteraient d'utiliser la violence contre les pros-
titués ou qui refuseraient de respecter les ententes prises. Ils ont probable-
ment comme fonction complémentaire d'obliger les employés à être probes dans 
leurs rapports avec les clients et l'employeur. 

Un dernier mot: il existe une catégorie de studios où la prostitution semble 
absente mais qui offrent des activités de type pornographique, par exemple des 
Vidéos ou des spectacles de nus. 

1 .2.4 La prostitution dans les agences d'escortes (ou d'hôtesses)  

On entend par agences d'escortes, aussi appelées parfois d'hôtesses, des entre-
Prises dont la fonction est de rendre accessible et d'assurer,contre rétribu-
tion, une compagnie, et ce, suite à la requête d'un client. Or, un grand nom-
bre d'agences de ce type sont en fait des entreprises offrant les services de 
Prostitués, et elles connaissent un succès sans cesse grandissant. 

Le recrutement de la clientèle, généralement avertie et avisée, s'effectue par 
le biais des annonces classées dans les journaux spécialisés ainsi que dans les 
quotidiens. Encore ici, la réputation, liée à la satisfaction des clients, est 
un facteur important dans le recrutement. 

La Première étape que doit franchir un client potentiel aspirant à recourir aux 
service d'un prostitué est l'appel téléphonique logé à la place d'affaires d'u-
ne agence. A ce stade, et pour peu qu'il soit crédible, il pourra généralement 
obtenir, directement ou indirectement, confirmation que l'agence offre les ser-
vices de prostitués, et dans certains cas on lui fournira même les tarifs. Quoi 
qu'il en soit, tout client sera convié à se rendre au bureau de l'agence. 

Lors de cette visite, l'agence procède toujours à une sélection minimale visant 
à écarter les clients douteux ou les fauteurs de trouble, quels qu'ils soient. 
Notons ici que l'anonymat est cependant garanti puisque le client n'a aucune 
i nformation personnelle à fournir. 

Durant cette première visite, le client accepté devra s'acquitter de frais dont 
l es montants peuvent varier d'une agence à l'autre, mais qui se situent en gé-
néral entre $20.00 et $30.00. Ses goats et désirs quant au type physique, a la 
race, à Page, etc., de l'escorte souhaitée sont ensuite notés par la personne 
resPonsable de la réception. Sur la base de ces renseignements, elle l'entre-
tiendra des possibilités qui s'offrent à lui et se livrera a une présentation 
Parsemée de descriptions assez précises, dans certains cas appuyée par des pho-
tos. Ainsi choisit le client! 

eMble-t-il que jamais le client ne peut rencontrer son escorte a l'agence. 
Leur rencontre aura lieu dans un endroit public, convenable aux deux parties, 
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où ils discuteront de la transaction, sa durée et le lieu où la relation sexuel-
le sera actualisée. Notons que la tarification se fait sur une base horaire 
et que les prix, s'ils varient sensiblement d'une agence â l'autre, tendent au 
nivellement. Exceptionnellement, il arrive que les tarifs soient influencés par 
la qualité des prostitués, comme à Québec par exemple. 

1.2.5 La prostitution de luxe. 

La prostitution dite de luxe, probablement la catégorie de prostitution la 
plus mal connue et dont l'existence date apparemment de fort longtemps, se dif-
férencie, entr'autres, par le fait qu'elle accapare un nombre restreint d'in-
tervenants, qu'elle met en jeu des sommes relativement et diversement importan-
tes, qu'elle relève d'un style de vie et de formes organisationnelles tout a 
fait spéciaux. Souvent elle a une base d'affaires bien précise, comme les bars 
très luxueux et/ou les hôtels de renommée ; à l'occasion les prostitués n'en 
ont pas, comme dans le cas de ceux qui sont membres d'un réseau organisé qui 
l'approvisionne en clients ou, comme cela arrive exceptionnellement, lorsque 
les clients leur sont fournis par une entreprise "honnête" dont ils sont en 
quelque sorte les employés. 

Le fait que cette catégorie de prostitution soit mal connue n'est donc guère 
surprenant: tous ceux et celles qui y participent, à quelque titre que ce soit, 
sont littéralement obsédés par le culte de la discrétion, rendue possible et 
renforcée par un ensemble de précautions axées sur cet impératif. D'ailleurs, 
c'est pour ces raisons que les forces policières. n'ont jamais voulu et/ou pu 
intervenir contre ce type de prostitution. 

Les prostitués de cette catégorie se distinguent par leurs attributs physiques 
et intellectuels, qu'on dit bien souvent supérieurs, et par un ensemble d'a-
touts allant d'une certaine élégance raffinée à des contacts parfois intéres-
sants pour leur clientèle, à titre d'exemples. Notons ici qu'il semble que les 
prostitués de luxe offrent généralement un plus grand nombre de services sexuels 
et d'une 	grande qualité: passant beaucoup de temps avec leur client, qu'ils 
ont tout intérêt â satisfaire, leur performance sexuelle est souvent considérée 
comme relevant de l'excellence. Disons aussi que ces prostitués sont générale-
ment appréciés pour la qualité de leur compagnie, ce qui explique qu'on recourt 
maintes fois à leurs services pour des périodes allant de quelques heures à 
quelques jours , et même quelques semaines. 

Ces prostitués oeuvrent parfois en solitaires, parfois en équipe dont le nombre 
peut varier énormément. Toutefois nous n'avons pu obtenir de renseignements ni 
sur l'importance de ces équipes, ni sur leur façon de procéder. 

Une autre caractéristique de ces prostitués est qu'hormis l'exception, ils ne 
recrutent pas ni même ne sollicitent leur clientèle, qui généralement leur est 
fournie par des entremetteurs. Incidemment, on nous a indiqué que rarement, 
exception faite des membres de réseaux organisés, les prostitués versaient des 
montants à leurs entremetteurs. Ce sont plutôt les clients qui le font. 

Lorsque ces prostitués oeuvrent dans des établissements, il semble qu'à peu 
près toujours ils ont droit non pas à de la tolérance de la part des autorités 
concernées, mais à une complicité fort active. Il semble en effet que beaucoup 
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d'établissements se font une obligation d'offrir ce type de services A certains 
clients, et qu'il y aurait même une espèce de rivalité entre eux a ce sujet: il 
y va de leur renom. 

1.2.6 Les catégories marginales de prostitution 

Il existe un foisonnement hétéroclite de formes de prostitution que nous avons 
décidé de subsumer sous la catégorie de "marginales". Il s'agit par exemple du 
masseur à domicile offrant des services d'ordre sexuel, des jeunes adultes re-
crutant leur clientèle parmi les retraités, ou des couples qui offrent sporadi-
quement des services sexuels sado-masochistes dans les rubriques de certains 
journaux spécialisés. 

Nous sommes d'autant plus justifiés de considérer ces catégories comme des for-
mes marginales que même si cumulées elles ont effectivement une certaine impor-
tance, il n'en demeure pas moins que chaque catégorie ne concerne qu'un nombre 
infime d'individus, que ce soit au niveau des prostitués ou à celui de la cli-
entèle. 

Quant à leur organisation et leur fonctionnement, on peut affirmer péremptoire-
ment que d'une catégorie à l'autre ou à l'intérieur même de chaque catégorie on 
constate de telles dissemblances, une telle diversité, que le seul unificateur 
possible est la marginalité. Autrement dit, il serait dans l'ensemble fort dif-
ficile de livrer une nomenclature ou de dresser un tableau un tant soit peu si-
gnificatif des modes de fonctionnement et d'organisation des prostitutions mar-
ginales: nous avons affaire à un processus structurel et constant d'atomisation. 
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1.3 Spécificité de la prostitution selon les municipalités étudiées  

1.3.1 Montréal et la région métropolitaine 

Il va de soi qu'a l'instar de toutes les métropoles , le phénomène de la pros-
titution est fort répandu et est très développé à l'intérieur de Montréal et de 
la région métropolitaine. D'ailleurs, une caractéristique de cette zone est 
qu'il s'agit du seul endroit au Québec où toutes les formes de prostitution 
sont représentées, bien qu'à des degrés divers naturellement, et qui voit af-
fluer constamment des prostitués de l'extérieur, principalement des autres pro-
vinces, mais de plus en plus fréquemment des Etats-Unis. Ces prostitués, dési-
reux d'y oeuvrer momentanément, appartiennent à toutes les catégories de pros-
titution. 

Nous remarquons de plus que la répartition géographique de certaines catégo-
ries de prostitution est l'objet d'un certain cloisonnement. A titre d'exemples, 
on peut affirmer que les studios de massage, à part ceux où existent la prosti-
tution homosexuelle mâle et du fait du règlement municipal 1573 interdisant le 
massage entre personnes de sexe opposé, représentent une catégorie de prostitu-
tion inexistante à Montréal, alors qu'ils sont nombreux dans beaucoup de villes 
composant la zone métropolitaine; en contrepartie, la prostitution de rue sem-
ble être principalement le fait de Montréal. Les autres catégories de prostitu-
tion sont dispersées assez uniformément sur le territoire de la région métropo-
litaine. 

Une autre caractéristique de la ville de Montréal est qu'elle est, de toutes 
les villes que nous avons étudiées, celle où, a l'évidence, le corps policier 
s'avère le plus soucieux , sur une base permanente, d'être actif et systémati-
que dans la lutte contre la prostitution. Les nombreuses arrestations donnant 
lieu à des accusations en témoignent. Ce fait a une grande importance puisque, 
par exemple, le très grande majorité de nos répondants étant de Montréal et sa 
région, ce sera surtout leur point de vue qui sera présenté dans notre section 
consacrée aux prostitués et la loi. 

Ceci dit, on ne peut passer sous silence que cette lutte contre la prostitution 
s'attache, selon les gens du milieu, quasi exclusivement aux formes les plus 
visibles et/ou probablement les plus faciles à combattre de prostitution, par-
ticulièrement celle de rue. 

1.3.2 Québec 

A Québec, où la prostitution n'est guère visible, cette activité est répartie 
en deux zones très distinctes reflétant les clivages économiques, soit une 
prostitution qualifiable de régulière et luxueuse dans la Haute-Ville et une 
prostitution "bon marché" dans la Basse-Ville. Comme nous avons surtout exami-
né la prostitution dans la Haute-Ville, de loin la plus importante, nous nous 
contenterons de quelques remarques sur la prostitution dans la Basse-Ville. 

Il est vrai que la prostitution de rue existe dans cette zone mais de façon 
marginale. En effet, elle y est exercée en certains endroits par quelques pros-
tituées relativement âgées et un certain nombre de prostitués homosexuels qui 
ont une prédilection pour les alentours des gares et des centres d'achat. 
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En fait, la forme de prostitution la plus importante dans cette zone est la 
prostitution féminine, pratiquée quasi exclusivement dans quelques bars. Il est 
facile de constater qu'à la fois les prostituées et leurs clients proviennent 
de et évoluent dans un milieu économiquement défavorisé, ce que manifestent en-
tr'autres les tarifs en vigueur: à titre d'exemple, $30 à $40 pour le fellatio 
et un maximum de $50 pour le coit. Tel n'est pas le cas cependant pour la pros-
titution male: tarifs, clientèle et prostitués ressemblent grosso modo à ce 
qu'on trouve dans la Haute-Ville. De plus, les prostitués sont souvent organi-
sés en équipes, autonomes ou dirigées, et les solitaires sont une minorité. 

Enfin, notons que les prostitué(e)s et leurs clients ne sont guère mobiles et 
ne se renouvèlent guère, que la violence y est répandue , que la présence 
de souteneurs est manifeste et que les entremetteurs existent. 

Pour ce qui est de la Haute-Ville, soulignons que les catégories de prostitu-
tion féminines présentes sont multiples. La prostitution de rue y est inexis-
tante et c'est surtout dans les bars, les h6tels et les agences d'escortes 
qu'elle s'effectue. 

Comme il existe dans la Haute-Ville un bar que nous avons da étudié de façon 
approfondie, son organisation y offrant des caractéristiques profondément ori-
ginales et qu'il est considéré comme une institution non seulement dans la ré-
gion de Québec mais aussi dans la province, nous avons décidé de lui consacrer 
quelques lignes. Il va sans dire aussi que c'est un lieu très fréquenté. 

La clientèle masculine qui le visite, filtrée à partir de critères axés sur la 
recherche d'une certaine qualité et composée majoritairement de fonctionnaires, 
hommes d'affaires, professionnels et touristes, regroupe à peu près exclusive-
ment des individus à la recherche de services sexuels. Quant aux présences fé-
minines en ce lieu, elles ont comme fonction de satisfaire toute requête de ce 
type: ce sont toutes des prostituées. 

Prostituées, soit, mais triées sur le volet par la direction et oeuvrant en é-
quipes se relayant et en moyenne au nombre de 12 à 15. Elles doivent se soumet-
tre à des normes et règles précises de comportement, dont le respect est obli-
gatoire du fait du rigoureux contrôle et de la surveillance exercés par 
la direction, comme la non sollicitation des clients, la non consommation de 
drogues et l'interdiction d'usage abusif d'alcool. En outre, elles doivent se 
livrer à des visites médicales régulières fréquemment contrôlées et tout con-
tact sexuel avec un client est interdit sur place, etc.. Dans ce bar la Direc-
tion est donc soucieuse d'offrir à sa clientèle des services offerts par des 
personnes d'une certaine qualité. 

Ce bar répond donc adéquatement aux désirs et aux nécessités A la fois des 
clients et des prostituées: les lieux sont bien tenus, les conditions de tra-
vail y sont excellentes, la sécurité est irréprochable, l'honnêteté du person-
nel est garantie, etc.. En outre, et ce n'est pas pour peu dans sa popularité, 
ce bar offre des tarifs compétitifs. A titre d'exemples, le tarif normal se 
situe entre $75 et $150. 

Pour ce qui est de la prostitution de bar en général, la catégorie de prosti- 
tution apparemment la plus importante, elle est concentrée dans les quartiers 
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touristiques et aux alentours des édifices gouvernementaux. Cette prostitution 
est l'oeuvre de prostitués qui le sont sur une base permanente, auxquels s'a-
joutent un bon nombre d'occasionnels et, durant les périodes propices au tou-
risme ou à l'occasion d'événements spéciaux, bon nombre de prostitués venus de 
l'extérieur, comme d'autres villes du Québec, particulièrement Montréal, d'au-
tres provinces, surtout l'Ontario et la Colombie-Britannique, ou même des E-
tats-Unis. 

Il existe aussi de la prostitution de luxe dans les grands hôtels, prostitution 
régie par les normes propres de cette catégorie, et qui est perçue par les au-
torités des établissements concernés comme un phénomène inévitable dans une 
ville offrant les caractéristiques de Québec. Aussi ces prostituées sont-elles 
tolérées en autant qu'elles répondent aux besoins d'une certaine clientèle, 
sont discrètes et, surtout, ne soulèvent aucune plainte et ne créent aucune 
perturbation. 

Quant aux agences d'escortes, qui apparemment occupent la deuxième place dans 
les catégories de prostitution, elles présentent des caractéristiques communes. 
Elles offrent en général des services d'escortes de multiples nationalités, a-
ges, races et d'une qualité de comportement et de personne nettement plus in-
téressantes,par exemple,que ce qu'on trouve dans beaucoup d'agences montréalai-
ses. Autrement dit, la clientèle de ces agences étant composée majoritairement 
de fonctionnaires, de professionnels, d'hommes d'affaires et de touristes aisés, 
ces agences offrent des services en fonction des désirs et attentes de cette 
clientèle précise, assez exigeante en général, alors qu'à Montréal la clientèle 
est en général plus diversifiée. Notons aussi qu'à Québec certaines agences 
sont préoccupées d'attirer une clientèle homosexuelle masculine. Quant aux ta-
rifs en vigueur et à titre d'exemple, ils sont fixés à l'heure et la moyenne 
est d'environ entre $100 et $150, sans tenir compte des services spéciaux. 

Il existe aussi dans les zones limitrophes de Québec des studios de massage, 
inexistants dans la ville de Québec comme le sont les bars de danseurs(euses), 
dont le fonctionnement, la tarification et les services offerts sont à peu près 
identiques à ceux de la région montréalaise et à un tarif s'échelonnant entre 
$40 et $100, dépendant des actes requis et du temps consacré, généralement pas 
plus d'une demi-heure. 

Notre étude nous a permis de constater qu'en ce qui concerne la prostitution 
féminine, sans aucune distinction de catégories, l'usage de drogue, l'impact 
de la violence et l'importance des souteneurs sont des phénomènes assez margi-
naux si l'on compare avec Montréal. Ceci dit, à Québec les entremetteurs ont 
une importance qui n'a pas d'équivalent dans les villes que nous avons étu-
diées. 

Pour ce qui est de la prostitution homosexuelle mâle, où l'usage de la drogue est 
répandu, elle est présente surtout dans certains bars, chez un fort pourcenta- 
ge de saunas, dans certaines agences d'escortes, où toujours domine cependant 
la prostitution féminine, et, enfin, sur les plaines d'Abraham, dêpendamment 
des variations saisonnières. Nous n'en dirons pas plus puisque cette prostitu-
tion ne présente aucun trait qui la distinguerait de façon notable de ce qui 
se passe dans les autres villes. 
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Il existe aussi une caractéristique fondamentale de la prostitution à Québec: 
l'importance du recrutement par les annonces classées. Dans le milieu de la 
prostitution, on considère qu'il s'agit là d'un moyen facile, peu coûteux, fort 
efficace et indispensable puisqu'il permet de recruter des individus qui autre-
ment "seraient perdus". 

Enfin, il semble que la force policière n'est pas particulièrement active dans 
la lutte contre la prostitution. Selon des gens du milieu, celle-ci est très 
tolérante, voire même indifférente, ce qui s'expliquerait par la discrétion des 
gens du milieu, leur bonne organisation et le fait que la prostitution ne sou-
lève pas de plaintes de la part des citoyens. 

1.3.3 Trois-Rivières 

Sans nous interroger sur le pourquoi de ce fait, il nous semble opportun de 
mentionner que l'importance du phénomène de la prostitution est relativement 
négligeable à Trois-Rivières et peu développé ou, si l'on préfère, généralement 
inorganisé. 

Quant aux catégories de prostitution représentées dans cette ville et sa région 
immédiate, elles ne sont qu'au nombre de trois: une prostitution de rue qui est 
surtout le fait de jeunes homosexuels males, une prostitution de bar, de loin 
la plus imposante, et une certaine prostitution dans les hôtels. A ce tableau 
s'ajoute l'importance des bars de danseuses dans la prostitution, qui ne trou-
ve pas son équivalent dans les autres villes dont nous traitons, et qui est le 
fait de danseuses originant en général de d'autres régions. 

Pour ce oui est de la dispersion géographique de ces catégories de prostitu-
tion, et mise â part la prostitution de rue, disons qu'elles se répartissent 
dans A peu près tous les secteurs de la ville et de la région immédiate, même 
si on peut constater une forme de prédilection pour les endroits où débarquent, 
transitent et s'installent des visiteurs ou des voyageurs. 

En outre, une des caractéristiques de cette ville est que les forces policiè-
res, depuis bon nombre d'années et sans tenir compte des exceptions, manifes-
tent une attitude indéniablement et radicalement tolérante par rapport au phé-
nomène de la prostitution. Comme l'ont mentionné beaucoup de gens du milieu 
rencontrés: "C'est la place idéale : 1 ' En fait, le principal problème des pros-
titués dans cette région est que la clientèle y est faible et peu disposée à 
verser de fortes sommes. 
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2. Analyse thématique des groupes-cibles  

2.1 Les prostitués  

2.1.1 Caractéristiques économico-sociales avant de se prostituer 

L'âge moyen des prostitués que nous avons interrogés était de 26 ans, 27 pour 
ce qui est des femmes, 24 dans le cas des hommes. 

Nous abordons ici des points délicats à traiter parce que la subjectivité in-
tervient activement et parce que nous avons dû faire appel à des données issues 
de la mémoire. Selon leur propre perception, nos répondants avaient été éduqués 
et élevés dans un milieu en général relativement modeste, pour ne pas dire fort 
modeste. En effet, 54% de nos 81 répondants considèrent avoir été élevés dans 
un milieu modeste, alors que 38% l'ont qualifié de pauvre ou de très pauvre et 
seulement 7% de très riche. De façon complémentaire, il est intéressant de no-
ter qu'aucune modification notable dans ces conditions d'existence n'est inter-
venue durant l'intervalle délimité par le moment de l'accession à l'autonomie 
par nos répondants, défini comme le fait d'assurer soi-même sa subsistance et 
d'organiser sa vie, et celui de l'entrée dans la prostitution; durant cette pé-
riode 50% de nos répondants ont eu des conditions de vie modestes, 33% de pau-
vres et très pauvres et 16%  d'à l'aise. 

Se prononçant sur leur degré de bonheur durant la période précédant leur accès 
à l'autonomie, la majorité de nos 78 répondants ne semblaient guère sereins 
puisque 58% se sont déclarés malheureux ou très malheureux, 21% d'heureux et 
13% ont prétendu ne plus en avoir souvenance, ce qui nous incline à soupçonner 
une certaine morosité. Terminons en disant qu'en général l'accession à l'auto-
nomie n'a guère changé leur situation à ce niveau, et l'a même souvent aggra-
vée. 

En ce qui concerne le niveau d'instruction de nos répondants, 69% de nos 80 ré-
pondants ont indiqué avoir entrepris des études secondaires, dans la très forte 
majorité des cas non complétées, 26% des études collégiales ou universitaires, 
encore ici dans l'ensemble non terminées, et 6% avouaient ne disposer pour tout 
bagage scolaire que de quelques années d'études primaires. 

Un aspect non négligeable du profil sociologique de nos répondants, appréhendés 
comme groupe social spécifique, semble être que leur taux de criminalité avant 
de se prostituer fut assez élevé et/ou qu'ils avaient évolué dans un milieu fa-
milial a fort indice de criminalité, criminalité entendue ici au sens de délits 
ayant donné lieu à des arrestations et des mises en accusation. Par exemple, 
28 de nos 77 répondants (36%) furent arrêtés pour des délits, alors que sur un 
nombre de 35 ayant répondu à une autre question, 12 ont avoué qu'un membre ou 
plus de leur famille avait déjà été arrêté pour au moins un délit avant qu'ils 
ne se prostituent. 

Notre enquête semble étayer aussi ce que d'aucuns présentent comme étant une 
certitude a savoir que beaucoup de prostitués ont été victimes d'abus sexuels 
dans leur jeunesse. Ainsi, sur 77 de nos répondants, 44% ont reconnu avoir eu 
des relations sexuelles contraintes avec un ou plusieurs membres de leur famil- 
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le, alors que sur 78 , il s'en est trouvé 33% ayant mentionné avoir été victimes 
de viol avant de se prostituer. Incidemment, il ressort de notre enquête que 
dans plusieurs cas le passé sexuel a pesé pour beaucoup dans l'entrée dans la 
prostitution, et explique entr'autres, selon plusieurs de nos répondants, pour-
quoi le taux d'homosexualité est apparemment élevé chez les prostitués. 

Un autre point important, symptdmatique et très significatif pour nous , est 
que sur les 78 prostitués nous ayant répondu a ce sujet , 69% nous faisaient 
part de leurs contacts avec le monde de la prostitution avant même de se pros-
tituer, 44% précisant qu'il s'agissait d'amis prostitués, 23% affirmant qu'il 
s'agissait de prostitué dans le milieu, et 15% identifiant même des membres de 
leur famille comme exerçant ce métier. 

Enfin, nous avons appris que sur 78 répondants, la majorité (72%) consommait 
de l'alcool, 24 précisant un peu, 13 disant moyennement, 13 autres beaucoup et 
4 avouant leur précoce alcoolisme. Le même phénomène d'ailleurs se répète au 
niveau de la consommation de drogue puisque 63% en consommaient, 19 précisant 
un peu, 17 moyennement, 10 beaucoup et 3 se jugeant rétrospectivement comme des 
drogués. 

2.1.2 L'entrée dans le métier 

Nos répondants se prostituaient en moyenne depuis 6 ans, 27 d'entr'eux, soit 
33%, ayant débuté avant d'avoir atteint 18 ans, l'âge de la majorité légale au 
Québec. Il s'agit donc d'un métier auquel on accède en général jeune ou très 
jeune. 

Nous avons essayé de cerner avec une certaine précision le degré de volontaris-
me et de lucidité entrant dans un geste aussi lourd de conséquences et enga-
geant que celui de se prostituer, ce qui ne va pas sans causer d'épineux pro-
blèmes de définitions conceptuelles. Aussi, pour bien comprendre le sens et la 
portée de nos propos, il est impératif de savoir que nous avons défini le con-
cept d'involontaire comme étant ce qui ne relève ni de la contrainte, au sens 
de force extérieure, ni du volontaire compris comme étant l'acte découlant de 
la volonté Hautodéterminée" d'un agent. 

En partant de la, sur nos 80 répondants , 74% ont déclaré y être venus volon-
tairement, la principale motivation mise de l'avant par eux étant un vif désir 
d'améliorer leur situation financière (65%). 

D'autres motivations ont joué parfois un rtYle prépondérant ou complémentaire. 
A titre d'exemples, l'influence d'amis (28%), une envie de se lancer dans l'a-
venture (19%) ou l'ensemble de facteurs hétérogènes (23%) allant du désir 
d'assumer une certaine marginalité dans des conditions optimales, au défi à la 
famille en passant par la satisfaction d'une sexualité débridée et continuel- 
lement exacerbée. 

Mais a ce sujet ressort clairement de nos discussions un point: même lorsque 
nos répondants désignaient comme principal motif de leur entrée dans la pros-
titution un élément autre que le désir d'améliorer leur situation financière, 
et ceci s'imposa suite à une analyse approfondie de leurs propos, l'aspect fi-
nancier 'joua à peu près toujours le rôle déterminant, principal. Pour exempli- 
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fier, à toutes les fois qu'on nous a renvoyés au désir de connaître une vie a-
ventureuse en compagnie d'ami(e)s partageant de communes passions et idéaux, 
nous nous sommes vite rendus compte que celle-ci supposait la capacité de dis-
poser et de mettre en branle des revenus imposants aisément accessibles, ce que 
seule la prostitution permettait à nos répondants. En ce sens, nous nous cro-
yons fondés d'affirmer que la majorité des personnes entrant volontairement 
dans la prostitution le font pour des motifs relevant quasi exclusivement de 
préoccupations financières. 

Quant à la minorité composée de ceux et celles ayant décrit leur entrée dans la 
prostitution d'involontaire (18%) ou de contrainte (9%), les explications avan-
cées, à travers lesquelles l'on voit ressurgir l'aspect financier, furent un 
manque momentané mais pressant d'argent (10%) obligeant à recourir exception-
nellement à la prostitution, ce qui développa une habitude, suivie de près par 
un état anormal (8%), souvent lié à une phase dépressive déterminée par des 
conditions de vie difficiles, et les pressions amoureuses (4%) ou des contrain-
tes familiales (4%) à la base desquelles on trouve chez les responsables une 
préoccupations pécuniaire. 

Nous croyons fermement que sur ce point nos résultats peuvent donner lieu à une 
généralisation légitime, ce que confirmera d'ailleurs la section suivante. 

2.1.3 Les avantages et désavantages du métier 

2.1.3.1 Les avantages 

Il n'est guère surprenant qu'au niveau de la détermination et de la hiérarchi-
sation par nos 82 répondants, des principaux avantages inhérents A l'exercice 
de leur métier furent désignés à l'unanimité comme situés au zénith, les reve-
nus. La reconnaissance de ce fait ne causant d'ailleurs aucun problème, nous ne 
nous y attarderons pas. 

L'avantage second qui rallia 37% des répondants, fut le sentiment de liberté 
que procure l'exercice de la prostitution, sentiment indéniablement lié aux re-
venus procurés. D'ailleurs, il vaut la peine d'ouvrir une parenthèse pour men-
tionner que sur ce point, et quelques autres semblables, lorsque les prostitués 
se prononcent positivement sur un aspect quelconque de leur métier, c'est a peu 
près toujours en référence à la situation qui serait leur s'ils exerçaient 
un autre métier, situation jugée radicalement et avec certitude fort pénible. 

Quant au troisième avantage désigné, il s'agit du milieu professionnel que 32% 
de nos répondants considèrent gratifiant et le jugeant comme un avantage esti-
mable a plus d'un égard. Cependant, nous devons préciser que de nos entrevues 
et des renseignements recueillis dans le milieu, il se dégage nettement que cet 
aspect est plus courant et jouit d'une plus grande faveur, à la fois chez les 
prostitués homosexuels et ceux et celles qui oeuvrent dans les catégories de 
prostitution autres que celles de rues et de bars, hormis ceux de luxe. D'ail-
leurs, cet attachement au milieu professionnel est à peu près absent dans ces 
dernières catégories où l'on voit, au contraire, celui-ci qualifié générale-
ment de dégoatant, pénible, etc., et ce, sans aucun souci d'user d'euphémismes. 

Enfin, 12% de nos répondants ont cru utile de mentionner l'existence d'avanta- 
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ges fort divers, généralement jugés marginaux et de peu d'intérêt, qui compren-
nent, à titre d'exemples, la possibilité de voyager à son gré, l'absence de 
contrainte quant à l'horaire de travail, la possibilité de mieux vivre une cer-
taine marginalité, etc.. 

Il n'en demeure pas moins que malgré ces avantages seulement 59% de nos répon-
dants ont affirmé qu'ils aimaient exercer ce métier, en s'empressant de souli-
gner à peu près toujours et encore ici que leurs réponses n'avaient de sens 
qu'en fonction de l'évalution faite de leur situation dans l'hypothèse de l'ex-
ercice d'un autre métier. A ce propos, il est révélateur de noter qu'à 20 de 
nos répondants nous ayant indiqué l'emballement pour leur métier, nous avons 
demandé s'ils le recommanderaient à l'un de leurs enfants; réponse spontanée, 
radicale et unanime: non. Cette position s'explique fort bien, au demeurant, 
puisque malgré tous ses avantages le métier de prostitué présente de multiples 
et graves désavantages, que nous allons maintenant examiner. 

2.1.3.2 Les désavantages 

Il est manifeste que le fait de se prostituer présente de multiples désavanta-
ges dont le nombre, l'importance et l'acuité peuvent varier beaucoup d'une ca-
tégorie de prostitution a l'autre et parfois entre les prostitués d'une même 
catégorie, dêpendamment par exemple des personnalités, de l'organisation du 
travail, de la clientèle proposée, etc.. C'est pour cette raison que nous avons 
tenté de déterminer quels sont les principaux et ceux ayant une pertinence uni-
verselle ou presque au sein du phénomène de la prostitution. 

Parmi les multiples éléments négatifs dénombrés, le plus important concerne les 
risques pour la sécurité personnelle et dont les causes peuvent être multiples. 
Ainsi, 51% de nos répondants ont mis l'emphase sur cet aspect, et parmi ceux-ci 
il faut préciser que la crainte de ces dangers est plus préoccupante pour les 
femmes et est le lot des prostitués oeuvrant dans la rue et les bars, autres 
que luxueux. D'ailleurs, c'est la très grande majorité de nos répondants de ces 
catégories (80%) qui ont désigné les problèmes de sécurité comme une préoccupa-
tion prioritaire, alors que pour les autres catégories cette proportion est de 
18%. 

Quant aux principales causes de ce danger, il est évident que ce sont surtout 
les possibilités de viol et de brutalité de la part des clients qui retiennent 
l'attention. Par exemple, sur nos 82 répondants, 35% ont déclaré avoir déjà été 
brutalisés par certains clients; 60% de ces derniers sont des prostitués re-
crutant dans la rue et les bars autres que luxueux. Pour ce qui est du viol, 
25 prostituées ont avoué avoir déjà été victime de viol, en moyenne quatre fois, 
depuis qu'elles exercent la prostitution. Un seul prostitué masculin avait été 
violé et cela à trois reprises. Nous nous devons de souligner qu'il s'agit ex-
clusivement de prostitués recrutant dans la rue et qu'aucun de ces viols n'a 
été rapporté à la police puisque les personnes concernées étaient assurées que 
les autorités compétentes en ce domaine ne feraient rien du fait de leur statut 
de prostitués. 

Un autre désavantage répertorié est la crainte d'être victime d'une maladie 
transmise sexuellement (m.t.s.), que 39% de nos répondants ont désigné explici-
tement comme aspect négatif important. Mais malgré ce pourcentage, on peut par- 
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ler de véritable hantise collective puisqu'A ce sujet aucune différence notable 
ne peut être repérée entre les prostitués des diverses catégories. Par contre 
la très grande majorité de nos protituées féminines (90%) ont tenu à préciser 
qu'elles usaient toutes de multiples précautions en vue de les prévenir, alors 
que ce pourcentage n'est que de 31% chez les prostitués masculins. 

La plus en vogue de ces précautions est l'usage du condom, toujours fourni par 
les prostituées et dont l'usage est obligatoire dans la très grande majorité 
des échanges sexuels puisque 93% de nos 67 répondantes refusent un client s'il 
ne veut pas s'en servir, phénomène qu'on prétend très rare. Parmi les autres 
précautions, on retrouve pêle-mêle les visites médicales plus ou moins réguliè-
res, le rejet des clients d'une qualité douteuse et le souci d'une certaine hy-
giène personnelle. 

Ceci dit, il serait hautement naIf de croire que le recours constant à ces mul-
tiples précautions relève essentiellement de préoccupations médicales, que non! 
Force est de constater que la crainte des maladies transmises sexuellement est 
intimement liée à l'obsession d'assurer la bonne marche des affaires car, par 
exemple, si Un prostitué contamine un ou plusieurs clients, il est de fortes 
chances que cela se sache et que le nombre de ceux-ci diminuent. En outre, il 
n'est pas rare que le milieu lui-même exerce un contrôle rigoureux au sujet des 
m.t.s., ce qui s'explique facilement: si un prostitué, par exemple, dans un 
studio de massage contamine un client, ses collègues et employeurs risquent 
fort d'écoper; aussi, les prostitués se surveillent entr'eux et tout prostitué 
imprudent pourra difficilement continuer son métier si ses collègues apprennent 
qu'il est atteint d'une m.t.s., ou même le soupçonnent de l'être. 

Il y a eu aussi 26% de nos répondants, encore ici surtout les prostitués de 
rues et de bars, qui se sont montrés préoccupés des risques pour la santé sus-
ceptibles de découler de l'exercice de leur métier. Outre les multiples et con-
tinus stress auxquels ils sont soumis, il faut voir que leurs horaires de tra-
vail, leur alimentation en général, leur consommation de drogue et d'alcool, 
sur laquelle nous reviendrons, et beaucoup d'autres éléments soumettent leur 
organisme à rude épreuve et les obligent souvent à prendre conscience de cet 
état de choses. D'ailleurs, beaucoup de ces prostitués ont déjà de graves pro-
blèmes de santé. 

Enfin, il est un ensemble disparate d'éléments négatifs qu'on peut ranger dans 
la catégorie des problèmes d'ordre socio-familial (marginalisation, réaction du 
milieu et de la famille) et qui préoccupent 33% de nos répondants. Constatons 
ici que ce sont surtout les prostitués des catégories autres que celles des 
prostitués de rues et de bars qui sont soucieux de cette question. D'ailleurs, 
c'est souvent pour éviter ces écueils, au risque d'une baisse de revenus et 
d'une perte de certains autres avantages (ex. perte d'autonomie professionnel-
le), que des prostitués répugnent à et même refusent de recruter leur clientèle 
dans les rues ou les bars. 

2.1.4 Alcool et drogue 

Un aspect important à la fois dans la vie privée et professionnelle d'un très 
grand nombre de prostitués, ces deux sphères d'existence étant dans une rela-
tion d'interdétermination, est le rôle fondamental qu'y joue la consommation de 
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drogue et/ou d'alcool et la nécessité à laquelle elle correspond, ce que mani-
festent les dépenses qui leur sont consacrées. Incidemment, nos résultats con-
firment que les prostitués, qui composent un groupe social spécifique, sont 
dans notre société de ,ceux qui consomment le plus de drogue et d'alcool. 

Débutons en mentionnant que 45% de 80 de nos répondants ont vu leur consomma-
tion d'alcool s'accroître dans des proportions appréciables depuis qu'ils se 
prostituent. Pour ce qui est de la drogue, la croissance est plus grande encore 
puisque 58% de 77 de nos répondants l'ont reconnue, en soulignant généralement 
qu'elle était forte. 

Il faut aussi constater que cette consommation de drogue et/ou d'alcool est in-
timement liée (pour plusieurs) à leur métier et leur est même souvent nécessai-
re pour le pratiquer. Par exemple, 33% de nos répondants ont signalé qu'ils 
exerçaient leur métier sous les effets de l'alcool et 47% sous celui de la dro-
gue, une bonne proportion, simultanément ou non, sous l'effet des deux. Dans ce 
dernier cas, il faut souligner que les prostitués masculins (presque tous homo-
sexuels chez nos répondants) sont plus nombreux à recourir à la drogue (69%) 
que les prostituées féminines (43%).. 

De façon complémentaire nous aimerions dire que si la consommation de drogue et 
d'alcool est quasi généralisée chez les prostitués, c'est encore les prostitués 
de rues et de bars qui semblent en être les plus friands; en effet pour certai-
nes catégories de prostitués la consommation de drogue et/ou d'alcool est soit 
rigoureusement interdite durant le travail (dans les salons de massage, par 
exemple) ou est fort mal vue et très déconseillée, comme c'est le cas dans cer-
tains hdtels. D'ailleurs, pour les prostitués de ces catégories, le fait de 
contrevenir à ces règles ou recommandations entraîne quasi automatiquement des 
sanctions ou représailles allant du congédiement à l'impossibilité d'oeuvrer 
aux endroits habituels, sans compter les pressions de la part des collègues a 
qui un tel comportement nuirait. 

Quoiqu'il en soit, on peut mesurer l'ampleur du phénomène par le biais d'une 
évaluation crédible du pourcentage des revenus souvent accaparés par la consom-
mation de drogue et d'alcool. Par exemple, sur 46 répondants le pourcentage des 
revenus hebdomadaires consacré à l'alcool est en moyenne d'environ 20%. Dans 
le cas de la drogue cependant, le pourcentage des revenus investis pour s'en 
procurer par 44 de nos répondants est de 35% , qui peut être ventilé en un 
pourcentage d'environ 40% pour les prostitués de rues et bars, et 25% pour les 
prostitués des autres catégories. Il ne faudra pas perdre de vue ces chiffres 
quand nous discuterons des revenus possibles et/ou probables des prostitués. 

2.1.5 Services offerts et tarifs 

La gamme de services sexuels offerts est variée et ne découle pas de l'appar-
tenance à une catégorie de prostitution spécifique. Les types d'actes que les 
prostitués pratiquent sont plutôt l'effet d'un choix individuel et certains 
d'entr'eux refuseront de se livrer à des actes jugés particulièrement désagréa-
bles ou dangereux. Il est en effet faux de croire que les personnes qui prati-
quent leur métier dans la rue par exemple, "font tout", alors que les prosti-
tués des autres catégories seraient plus restrictifs. Toutes catégories con-
fondues, des individus des deux sexes refuseront certains actes, alors que 
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d'autres les accepteront allant même dans certains cas à se spécialiser dans 
tel ou tel domaine. A ce sujet, il est important de préciser que les pratiques 
sexuelles marginales sont beaucoup plus coûteuses que les pratiques courantes 
et qu'elles sont généralement tarifées à l'acte. Toutefois, le mode de structu-
ration des tarifs varie pour chaque catégorie de prostitution, et dans le cas 
de la prostitution masculine, deux facteurs influencent surtout la fixation: 
l'âge et le physique. Ces facteurs sont également importants pour les prosti-
tuées, mais ils ont plus d'effet sur le nombre et le choix des clients que sur 
les prix exigés. Ceci dit, l'établissement des prix s'effectue généralement se-
lon les critères suivants: la catégorie de prostitution, le type d'acte sexuel 
requis, la durée nécessitée par la transaction et son actualisation ou celle 
souhaitée par le client. Dans certaines catégories de prostitution, le type 
d'acte et le critère temps vont de pair, tandis que dans d'autres, seul ce der-
nier compte, indépendamment de l'acte pratiqué. 

Dans le cas de la prostitution de rues et de bars, à l'exception des bars lu-
xueux, ces tarifs sont fixés selon l'acte demandé, généralement pour une durée 
de 30 minutes. Des tarifs horaires ont également cours, mais de façon moins 
fréquente et suite à une requête du client. Nous nous baserons donc pour les 
prix cités ci-dessous sur les tarifs demandés pour une durée de 30 minutes. La 
pénétration coûte entre $50 et $60, le fellatio environ $30 ou $40 et la mas-
turbation $20 ou $30. Lorsque ces deux derniers actes ont lieu en voiture, les 
tarifs subissent des réductions et la durée maximale diminue également. Les 
pratiques sexuelles moins courantes telles la pénétration anale ou la domina-
tion, coûtent de 100 à 125 dollars. 

Quant aux studios de massage, le mode de structuration des tarifs est similaire 
à celui des rues et bars en ce sens qu'il est également basé sur le type d'acte 
pratiqué, pour des périodes de 30 minutes. Les tarifs sont cependant légèrement 
plus élevés: la pénétration coûte de $75 à 100 dollars, la masturbation de 25 à 
30 dollars et le fellatio 50  à 60 dollars. Une relation orale-génitale mutuelle 
est généralement au même prix que la pénétration. Ici aussi les tarifs horaires 
sont possibles si le client le demande ou l'exige. 

Les prostitués travaillant pour des agences d'escortes offrent généralement un 
service complet, c'est-à-dire tous les actes sexuels suivants: pénétration, 
masturbation, fellatio, cunnilingus, pénétration anale ou la combinaison fella-
tio/cunnilingus. Les tarifs sont toujours fixés sur base horaire et vont de 
$100 à $150 quel que soit le service requis par le client. Ce dernier doit en 
outre assumer tous les frais de déplacement, repas ou boisson ainsi que la 
chambre de motel ou d'hôtel. 

Pour ce qui est des prostitués qui recrutent par le biais des annonces classées, 
le mode de structuration des tarifs semble reposer sur les critères individuels 
de chaque prostitué et il ne présente pas de spécificités particulières. En ef-
fet, certains prostitués chargeront des tarifs horaires alors que d'autres fi-
xeront le prix à l'acte, et que dans certains cas des prix forfaitaires seront 
appliqués pour la nuit. Il est donc difficile de dégager des moyennes puisque 
certains prostitués chargent $100 de l'heure indépendamment de l'acte pratiqué, 
alors que d'autres ne chargent que $40 pour le même service et que certains 
demandent des prix similaires à ceux pratiqués sur la rue, pour des périodes de 
temps allant de trente minutes à une heure. 
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Dans plusieurs bars de luxe, les prix sont fixés sur des bases horaires ou sur 
de plus longues périodes allant d'une nuit jusqu'à plusieurs jours, ou même 
quelques semaines lorsqu'il s'agit d'accompagner des clients en voyage par 
exemple. Ces prostituées peuvent se permettre d'être sélectives dans le choix 
de leur clientèle, et si les prix varient entre  $100 et $300 de l'heure, il ar-
rive souvent qu'hormis leur rémunération monétaire , elles reçoivent beaucoup 
de cadeaux tels que vêtements, bijoux, voyages. Elles offrent généralement tou-
tes les options sexuelles possibles et cette multiplicité est considérée comme 
une exigence ou condition à la pratique de la prostitution dite de luxe. 

Enfin, tel que mentionné au début de ce chapitre, une des spécificités de la 
prostitution masculine est que la structuration des tarifs dépend beaucoup 
moins de la catégorie de prostitution pratiquée que de l'âge et de l'apparence 
physique de celui qui la pratique. Un certain pourcentage de ces personnes re-
fusent de pratiquer la pénétration anale mais une majorité y consent et les ta-
rifs chargés vont de $40 à$100. Pour le fellatio et la masturbation, les tarifs 
s'échelonnent de $15 à $50 . 

2.1.6 Revenus bruts et revenus nets 

2.1.6.1 Revenus bruts 

Nous serions enclins à penser a priori qu'un métier qui attire des gens princi-
palement du fait des possibilités de lucre qu'il offre en est un qui doit pro-
curer à ceux et celles qui l'exercent un niveau de vie bien supérieur à la 
moyenne et leur présente des possibilités d'épargnes et d'investissements assez 
inouies, d'autant plus que les prostitués ont souvent des revenus provenant 
d'autres sources, comme les prestations d'assistance sociale, l'assurance-ch6- 
mage, la danse dans des clubs, la vente de stupéfiants, etc.. En fait, nous 
sommes apparemment devant un paradoxe car s'il est vrai qu'un bon nombre de 
prostitués disposent de revenus assez importants , il est aussi vrai que très 
peu d'entr'eux s'enrichissent. Nous allons tenter de mettre de l'avant quelques 
éléments et indicateurs nous permettant de mieux et bien comprendre ce problème. 

Car si nous tentons de connaître cette situation, nous nous heurtons à un phé-
nomène incroyablement complexe tant il est de variantes et de paramètres multi-
ples et de données différentes inextricablement liées. En sus, dès que l'on es-
saie d'aborder avec les prostitués la question de leurs revenus et leur venti-
lation, ils affichent une méfiance et un mutisme qui s'estompe difficilement et 
ne disparaît qu'exceptionnellement. 

Quant aux revenus, tellement de facteurs interviennent dans leur détermination 
que toute tentative de trouver une moyenne acceptable du point de vue cognitif, 
le seul qui nous intéresse ici, est vouée A l'échec. Qu'on en juge: si l'on se 
base sur les 82 répondants, les extrêmes au niveau des revenus, toutes catégo-
ries de prostitution confondues, dévoilent pour un revenu hebdomadaire un écart 
renvoyant au multiplicateur 22. Allons plus loin, question de mieux saisir la 
difficulté: si l'on prend comme repères les extrêmes que l'on trouve dans la 
catégorie des prostituées de rue et encore là pour des revenus hebdomadaires, 
l'écart renvoie au multiplicateur 4. 

Situation pour nous pleine de difficultés mais non surprenante si l'on consi- 
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dère que les revenus du prostitué sont fonction de sa catégorie, de certains 
attributs personnels, de sa disponibilité, de son initiative, des services 
qu'il offre, etc.. 

Aussi, pour que nous puissions nous faire une certaine idée des revenus possi-
bles des prostitués et des écarts existants entre les catégories, nous allons 
nous servir comme jauge des revenus des prostituées de "la Main" à Montréal. 

Or, pour une semaine de travail considérée comme convenable,de 5 à 7 heures par 
jour, 5 ou 6 jours par semaine, dans ce milieu et ce secteur une prostituée 
peut aisément se faire un revenu situé entre $900 et $1,200. 

Notons que contrairement à ce que beaucoup de personnes croient, les prostituées 
de cette catégorie et de ce secteur ne sont pas en bas de l'échelle. Par exem-
ple, les prostitués oeuvrant dans les studios de massage ont semble-t-il des 
revenus moins élevés; et tel est le cas souvent des prostitués au service de 
beaucoup d'agences d'escortes et des prostitués de bars, hormis certains de lu- 
xe. 

Cet état de chose n'a pas de quoi étonner puisque les prostitués oeuvrant dans 
des catégories de prostitution autres que la rue, bien que fortement mas par 
l'aspect lucratif de leur métier bien entendu, le sont aussi généralement par 
d'autres motifs qui à leurs yeux justifient une certaine baisse de revenus: sé-
curité personnelle plus grande, ambiance de travail meilleure, discrétion, qua-
lité de la clientèle, etc.. 

Il est aussi vrai qu'un grand nombre de prostitués, consacrant un nombre égal 
d'heures et une énergie équivalente a leur travail, peuvent gagner plus et 
beaucoup plus que les prostituées de rues. Nous songeons notamment aux prosti-
tués évoluant dans les bars de luxe ou à certains prostitués offrant des servi-
ces et/ou des caractéristiques a une clientèle captive, comme ceux qui se spé-
cialisent dans certains "services spéciaux", surtout lorsqu'ils ont une réputa-
tion enviable. 

Il est aussi important de tenir compte dans l'évaluation des revenus de cer-
tains prostitués, des avantages reçus qui pourraient donner lieu à un traite-
ment comptable, mais qu'on ne saurait tenir pour des revenus: cadeaux, par 
exemple, pouvant prendre la forme de drogue gratuite, de vêtements, de voyages 
payés, etc.. 

Un dernier mot sur ces revenus. Il existe apparemment un écart négatif au dé-
triment des prostitués de rue homosexuels, face à leurs consoeurs de rue. Par 
contre, cet écart est a l'avantage semble-t-il des prostitués homosexuels lors-
qu'ils oeuvrent dans les autres catégories. 

2.1.6.2 Revenus nets 

Malgré leurs revenus présumés, il faut se garder d'oublier que les prostitués, 
si l'on se base tout au moins sur les témoignages de 52 de nos répondants, doi-
vent faire face généralement a des dépenses directes et indirectes reliées à 
leur emploi et dont l'importance donne lieu, encore ici, à des variations dé-
pendamment des prostitués et/ou des catégories de prostitution concernées. No- 
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tons que nous ne présenterons pas, bien que nous en tiendrons compte ici, les 
dépenses présentées antérieurement et destinées à se procurer de la drogue et 
de l'alcool, ainsi que celles liées aux obligations contractées à l'égard des 
souteneurs ou des entremetteurs, qui seront abordées dans la section suivante. 
En fait, nous nous limiterons à essayer de déterminer les principaux frais re-
liés à l'emploi, d'en voir l'importance et d'esquisser, en prenant comme critè-
re les épargnes probables des prostitués et en tenant compte de toutes les dé-
penses susmentionnées, ce qui peut leur rester comme revenus nets. 

Une foule de dépenses possibles peuvent être directement reliées à l'exercice 
du métier de prostitution. En général, les plus importantes sont les vêtements, 
les condoms, les cosmétiques. Il arrive aussi que le transport, l'aménagement 
d'un appartement et l'achat de matériel pornographique à titre d'exemples, 
aient une dimension importante dans la ventilation des revenus. Pour certains, 
le versement régulier de pots-de-vin est une dépense qu'on ne saurait dédaigner, 
tellement, que 20 de nos répondants ont jugé qu'il s'agissait là d'une obliga-
tion pécuniaire ayant une grande importance. D'autres enfin doivent payer pour 
s'assurer une protection, à d'autres individus que des souteneurs. 

Même s'il arrive qu'après avoir assumé certaines de ces dépenses une minorité 
de prostitués dispose encore de fonds appréciables, force est de reconnaître 
qu'une des caractéristiques de ces prostitués est apparemment la frénésie dé-
pensière qui les anime . Il semble, en effet, que la très grande majorité dé-
pensent au fur et à mesure que "l'argent rentre", comme on dit dans le milieu. 
Il est révélateur à cet égard que sur 82 répondants, seulement 41 disposent 
d'épargnes personnelles, souvent de quelques milliers de dollars (en général 
pas plus de $5,000), plus souvent encore de quelques centaines de dollars. Tout 
ceci explique d'ailleurs que bon nombre de prostitués se trouvent économique-
ment démunis au moment de cesser d'exercer leur métier. 

Il est vrai qu'une infime minorité se montre soucieuse de thésauriser; mais 
elle est à la fois si peu représentative et privilégiée qu'elle semble n'être 
apte qu'a servir à construire des mythes ou renforcer des préjugés et aucune-
ment a connaître la réalité. 
2.1.7 Les rapports des prostitués avec les entremetteurs et les souteneurs 

2.1.7.1 Les entremetteurs 

Les entremetteurs sont définis par nous comme des individus dont la fonction 
essentielle est de mettre en rapport un client et un prostitué, et qui retirent 
de cette activité une quelconque rétribution, peu importe par qui elle leur est 
versée. 

A l'intérieur de cette catégorie, on trouve une typologie d'ordre sociologique 
et organisationnel a multiples volets. En effet, cette catégorie regroupe des 
individus pour qui cette activité peut être occasionnelle, régulière ou perma-
nente, qui peut occuper une place secondaire dans la provenance de leurs reve-
nus globaux ou au contraire, qui peut être exclusive, et qui dans certains cas, 
a exigé afin d'être exercée convenablement, des investissements assez impor-
tants, ou à l'opposé n'a requis aucun déboursé. Autrement dit, dans cette caté-
gorie se côtoient le conducteur de taxi, le portier d'un hôtel, le propriétaire 
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d'un studio de massage ou celui d'une agence d'escortes, ainsi qu'une multitude 
d'individus fort dissemblables. 

Quoi qu'il en soit, il est indéniable que cette activité se développe a un 
rythme accéléré et que les individus qui l'exercent prolifèrent et se structu-
rent au fur et à mesure que la prostitution prend de l'envergure et s'organise. 
En ce sens, il est évident que la fonction d'entremetteur occupe déjà à l'heure 
actuelle une place importante et indispensable dans le phénomène de l'organisa-
tion. 

Pour l'instant, il semble que la très grande majorité des entremetteurs avec 
qui les prostitués entretiennent des relations d'affaires exercent un ou plu-
sieurs métiers ou qu'ils ont d'autres sources de revenus. Chose certaine, cette 
constatation se dégage de notre enquête puisque sur 52 de nos répondants en 
contact avec des entremetteurs, 92% affirmaient que ceux-ci avaient d'autres 
sources de revenus. 

Quant au recours aux services des entremetteurs, peu importe sa fréquence, il 
semble assez important chez les prostitués. Ainsi, 63% de nos 82 répondants ont 
affirmé recruter leur clientèle entr'autres par le biais des entremetteurs. No-
tez qu'il nous a été impossible de mesurer l'importance de la clientèle ainsi 
recrutée par rapport à la clientèle globale de nos répondants. 

Ce recours aux entremetteurs par les prostitués est tout à fait volontaire car 
il ressort de nos entrevues et des renseignements dans le milieu, que la très 
forte majorité des prostitués qui procèdent ainsi sont fort satisfaits, n'y 
voyant à peu près que des avantages. 

Parmi les avantages, on remarque surtout la possibilité d'avoir accès facile-
ment à une clientèle sachant d'avance les services offerts, à quels tarifs et à 
quelles conditions, ce qui réduit au minimum les inconvénients de la transac-
tion et les possibilités de mauvaises surprises, que les entremetteurs ont in-
térêt à éviter. Il est aussi un avantage qui revient constamment: il est très 
rare que les prostitués rencontrent des problèmes lorsqu'ils décident de rompre 
avec un entremetteur. 

Il y a bien sar quelques désavantages, mais ils sont minimes et se résument au 
fait que les entremetteurs s'attendent a ce que les prostitués traitent bien 
les clients qu'ils leur réfèrent. Dans le cas contraire, ils seront peut-être 
tentés de cesser de les approvisionner ou leur feront une mauvaise réputation, 
ce qui semble ne pas être en général trop catastrophique pour les prostitués. 
Ceci dit, il va de soi que lorsque les prostitués sont employés par un entre-
metteur et que celui-ci est insatisfait de leur rendement il jouit, à l'instar 
de tout employeur, des possibilités d'action qu'offre habituellement ce statut. 

Enfin, un autre avantage pour les prostitués est qu'en général l'entremetteur, 
hormis celui qui dirige une entreprise et a des prostitués employés, est rému-
néré par le client et si c'est le prostitué, le pourcentage demandé est d'envi-
ron 15 à 20% par client, ce qui semble être perçu comme raisonnable. 

Dans le cas des entremetteurs ayant des prostitués employés, le pourcentage 
versé par ceux-ci s'échelonne entre 40% et 60% de leurs revenus, ce qui est 
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jugé acceptable par les prostitués par rapport à tous les avantages retirés en 
échange. 

2.1.7.2 Les souteneurs 

Dans cet univers particulier qu'est celui de la prostitution, le souteneur est 
particulièrement abhorré par les prostituées, leurs confrères n'étant générale-
ment pas concernés par ce phénomène. On le définit comme étant celui qui non 
seulement vit des fruits de la prostitution, mais aussi qui contrele et gère, 
sans pour autant posséder une entreprise et un lieu d'affaires au sens normal, 
une ou plusieurs prostituées ayant une relation de servitude personnelle à son 
égard. 

On peut supposer a partir de notre étude, heurtant de ce fait une opinion cou-
rante, que c'est seulement une minorité de prostituées qui ont des souteneurs. 
Celles-ci d'ailleurs sont généralement mal perçues par leurs collègues qui ont 
a leur égard une attitude teintée de mépris, de commisération ou de haine. Vic-
times de l'opprobe générale, les prostituées attachées à des souteneurs font de 
nobles efforts pour le cacher, à défaut de quoi elles risquent d'être exclues 
du cercle de leurs collègues et de perdre certains clients. Incidemment, on 
peut mesurer l'horreur qu'inspirent les souteneurs aux prostituées en mention-
nant que 28 prostituées à qui nous avons posé la question ont décrété à l'una-
nimité que la loi actuelle n'était pas assez sévère à l'égard des souteneurs et 
que toute loi ne le sera jamais suffisamment. 

Conséquemment, il s'agit d'un sujet délicat et difficile à aborder avec les 
prostituées ayant des souteneurs. En raison du fait étonnant que 20 de nos ré-
pondantes aient ou aient eu un ou plusieurs souteneurs, cela nous permet de 
présenter un tableau assez exact des rapports entre les prostituées et leurs 
souteneurs. Il faut souligner ici que ces 20 prostituées ne représentent que 
29% du total des prostituées, ce qui infirme la rumeur qui veut que la grande 
majorité des prostituées soient sous le joug d'un souteneur. 

Un clivage existe au sein de nos répondantes et recoupe deux catégories de 
prostituées si l'on prend comme critère de classification le type de rapports 
entretenus pas celles-ci avec leurs souteneurs. 

Neuf de nos répondantes avaient une relation identifiée par elles comme amou-
reuse avec leur souteneur, alors que 10 autres prostituées n'avaient eu que des 
rapports d'affaires avec celui-ci. Une de nos répondantes laissa subsister une 
ambiguité en désignant ses relations avec son souteneur d'amicales. 

Parmi nos répondantes ayant eu une relation amoureuse avec leur souteneur , 
il en est cinq qui ont commencé à se prostituer après être devenues amoureuses 
et avec l'accord de l'être aimé, quand ce ne fut pas sous son impulsion. Les 
autres membres de cette catégorie, à une exception, ont pris l'être aimé comme 
souteneur après être "tombées amoureuses" et alors qu'elles se prostituaient 
déjà. 

Ce point est important selon nous car il confirme qu'une des méthodes privi-
légiées de recrutement par certains souteneurs consiste à faire naître un sen-
timent amoureux a leur égard chez certaines femmes ou certaines prostituées. 
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De leur point de vue, ce mode de recrutement, même s'il exige un certain temps, 
offre des avantages énormes car les prostituées ainsi recrutées demeurent assez 
longtemps au service de leur souteneur, sont fort soumises et obéissantes, ma-
nifestent un grand zèle à satisfaire "leur homme", qui peut ainsi les manipuler 
à sa guise, et lui versent généralement un pourcentage incroyablement élevé de 
leurs revenus, qui va selon nos répondantes de 80 à 90%, même si une partie 
peut leur revenir sous diverses formes (cadeaux, vêtements, etc.). Il va de soi 
que cette attitude des prostituées amoureuses s'explique aussi par le fait que 
leur souteneur a , en général, très peu de prostituées à son service, soit deux 
ou trois ou même une seule, et qu'il peut plus efficacement les/l'encadrer, 
les/la surveiller et les/la discipliner. 

Quant aux prostituées n'ayant que des relations d'affaires avec leur souteneur, 
soit, chose assez rare semble-t-il, qu'elles l'aient elles-mêmes approché, soit 
que le souteneur , directement ou indirectement, les ait approchées. Notons que 
les souteneurs de ce type ont souvent des équipes de prostituées assez nombreu-
ses, par exemple de 6 à 15, et que les pourcentages de revenus que les prosti-
tuées leur remettent se situent approximativement entre 40 et 60%, sans qu'une 
part ne leur revienne cependant. 

Dans le cas des prostituées approchant elles-mêmes un souteneur, on retrouve la 
débutante dans le métier ou la nouvelle venue dans une ville ou un secteur 
quelconque, ainsi que la prostituée qui subitement, suite par exemple à une 
expérience pénible liée au fait qu'elle travaillait en solitaire ou à des dan-
gers appréhendés ou réels, considère que travailler pour un souteneur serait 
plus sécuritaire, malgré tous les inconvénients. 

Dans le groupe des prostituées ayant été approchées par un souteneur, il est de 
plus en plus fréquent que ce soient les prostituées ayant déjà un souteneur qui 
se chargent de recruter pour celui-ci. Il va de soi que cette approche est ren-
due nécessaire oar la mauvaise réputation qu'ont les souteneurs chez les pros-
tituées. Mais même lorsque c'est le souteneur gui se charge lui-même du rabat-
tage, les critères de recrutement et les façons de convaincre sont généralement 
identiques. 

Le profil habituel de la recrue, toujours choisie avec soin, est celui d'une 
personne vulnérable, n'ayant pas d'appui ou de contact dans le milieu et ayant 
un vif sentiment d'insécurité. Alors, elle sera convaincue de se joindre à 
l'équipe du souteneur soit par la menace, soit par l'attrait d'avantages 
qu'elle retirerait à travailler pour un souteneur ou par l'offre de drogue 
gratuite. Dans le premier cas l'exemple le plus frappant est la menace de re-
présailles physiques si elle continue à oeuvrer dans un secteur ou un lieu sans 
la permission du souteneur dont c'est la chasse-gardée, permission qui lui sera 
accordée contre le versement d'un certain montant. Dans le second cas, il 
s'agit de convaincre la prostituée qu'elle aura des clients supplémentaires, 
qu'elle jouira d'une forme de protection, etc.. Dans le troisième, il s'agit de 
provoquer une accoutumance à des drogues fortes, fournies gratuitement, jusqu'à 
ce que l'habitude se crée. 

Avant d'aller plus loin cependant, il nous fait dresser un tableau, du point 
de vue des prostituées, de ce que sont, tout au moins théoriquement, les obli-
gations et responsabilités des souteneurs à l'égard des prostituées et vice- 
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versa. 

Selon 14 de nos 44 répondantes, la principale fonction des souteneurs est d'as-
surer la protection des prostituées a son service. En second lieu, 12 nous ont 
indiqué qu'il s'agissait de fournir la clientèle. Dix de nos répondantes nous 
ont aussi désigné la responsabilité de la fixation des tarifs alors que 8 nous 
ont fait part de diverses obligations, comme le soutien juridique et financier 
en cas d'arrestation et de mise à l'amende ou d'emprisonnement. 

Parmi les principales obligations des prostituées à l'égard de leurs soute-
neurs, la première, selon 18 des 41 personnes qui ont répondu à cette question, 
est le respect des ententes financières, suivie pour 11 répondantes par la né-
cessité d'obéir professionnellement, et l'obéissance y inclus dans la vie pri-
vée , selon 8 de nos témoins. 

Il semble que généralement les prostituées respectent assez bien et très faci-
lement les ententes prises, particulièrement celles qui sont amoureuses. Il 
faut dire cependant, et à peu près toutes nos répondantes l'ont souligné, que 
les prostituées n'ont pas d'alternative, de marge de manoeuvre à ce niveau. 

Cette situation n'a cependant pas son équivalent au niveau des souteneurs, au 
contraire. Par exemple, 13 de nos répondantes nous ont dit ne pas avoir été ou 
ne pas être satisfaites du leur, 4 ont mentionné l'avoir été ou l'être plus ou 
moins, alors que seulement trois ont répondu oui. 

Ce phénomène est 
peut exercer une 
des ententes. En 
sé, le souteneur 
traintes énormes 

fort compréhensible car on voit mal quel type de pressions 
prostituée vis-à-vis son souteneur en cas de non respect 
général, elles sont tout a fait démunies face à lui. A l'oppo-
dispose de moyens de pression, de vérifications et de con- 
à l'égard de ses prostituées. 

Parmi ceux-ci, le principal et le plus constant semble être le recours à la 
violence, tout au moins si l'on se base sur le témoignage de nos répondantes. 
Ainsi, sur 18 réponses obtenues, 16 prostituées ont avoué que leurs souteneurs 
avaient usé de violence à leur égard. A une question complémentaire, 10 de nos 
16 répondantes nous ont indiqué avoir été souvent victimes de violence de la 
part de leurs souteneurs, 3 disant même régulièrement. Il semble donc vrai 
qu'une certaine terreur soit un instrument privilégié par les souteneurs pour 
obtenir soumission et discipline. 

Cette emprise des souteneurs sur les prostituées est telle que seulement 6 de 
nos répondantes ont affirmé avoir pu ou pouvoir quitter leurs souteneurs faci-
lement, facilité parfois liée au fait que ceux-ci peuvent les trouver peu uti-
lisables ou désirent les remplacer. Quant aux autres, quitter un souteneur 
semble être une aventure souvent périlleuse, toujours pénible et qui suppose 
l'appui de personnes susceptibles d'inciter le souteneur concerné au calme, ou 
alors, par exemple, la capacité et le courage de risquer beaucoup, en chan-
geant de ville, de métier. 

Se dégage donc de notre étude que le souteneur est généralement un parasite 
exploitant de façon éhontée les prostituées en recourant A des procédés 
odieux comme la manipulation, la terreur ou la violence. 
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2.1.8 Les prostitués et la loi 

Exerçant une activité illégale souvent dans des conditions pénibles, il va de 
soi, peu importe ici l'efficacité des contrôles sociaux, que l'aspect juridique 
de leur statut préoccupe un grand nombre, pour ne pas dire une forte majorité 
de prostitués, d'autant plus que celui-ci fait qu'une épée de Damoclès est 
constamment suspendue sur leur personne. A ce sujet, il est utile de mentionner 
que 22 de nos répondants ont déjà fait l'objet d'arrestations pour prostitu-
tion, qui se soldèrent par des amendes et parfois des emprisonnements. 

Une remarque préliminaire s'impose à l'effet que ce sont surtout les prostitués 
de rues et de bars, à un moindre degré de studios de massage et d'agences d'es-
cortes, qui manifestent une vive préoccupation quant à la législation qui les 
concerne spécifiquement. Il s'agit d'un phénomène très compréhensible et fondé 
puisque ce sont les catégories de prostitution les plus menacées par les con-
trôles socio-juridiques de leur activité. Qu'il nous suffise, par exemple, de 
révéler que 17 de nos 22 répondants ayant été arrêtés pour prostitution oeu-
vraient dans les rues et les bars. 

A l'opposé, il existe un ensemble de prostitués qui ne se sentent guère impli-
qués par le problème du statut juridique de la prostitution, que ce soit l'ac-
tuel ou quel qu'autre envisageable. L'exemple le plus probant de ce groupe est 
celui des prostitués de luxe. 

Il en est aussi qui, pour de multiples raisons et bien que guère menacés par 
les contrôles sociaux, sont préoccupés par cette question souvent au nom d'une 
certaine idée de la fonction sociétale qu'ils remplissent ou parce qu'ils sou-
haiteraient qu'émerge un type bien précis de contrôle social ayant un impact 
très positif sur l'exercice de leur métier. 

Ceci dit, comme le contrôle social est généralement incarné aux yeux des pros-
titués par la force policière, a qui incombe une bonne part de l'intervention 
de la législation pertinente dans le phénomène de la prostitution, nous avons 
tenté de connattre leur perception de la force policière. 

C'est ainsi que sur 69 répondants, 38% ont qualifié l'attitude de la force po-
licière à leur égard de tolérante, surtout depuis quelques années, et méme 
dans certains cas d'amicale. Il va de soi que toutes les attitudes que nous 
décrivons s'expliquent, en partie et en tenant compte qu'il arrive souvent que 
des prostitués vont qualifier la force policière de tolérante parce qu'ils 
n'ont jamais eu de rapport direct avec elle, par le fait que les prostitués 
sont fréquemment en contact avec les mêmes policiers, et que ce sont leurs re-
lations personnelles qui détermineront leur évaluation de la force policière. 
Il en est de même pour les jugements négatifs. 

Et ceux-ci semblent assez fréquents puisque 27% de nos répondantes considèrent 
que l'attitude de la force policière est soit arrogante, soit méprisante. Il y 
a méme 18% de nos répondants qui ont tenu à dénoncer le harcèlement systémati-
que à leur égard dont faisaient preuve les forces policières. Notons aussi 
qu'un sentiment d'être victimes de traitement discriminatoire est fort répandu 
dans les milieux de la prostitution homosexuelle masculine. 
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Quant à la législation actuelle, disons qu'elle ne satisfait que 11% des 80 ré-
pondants nous ayant fait part de leur jugement. Généralement, on la trouve dé-
suète, on considère qu'elle ne règle rien, qu'elle ne crée que des problèmes et 
ne tient absolument pas compte du rdle social assumé par les prostitués, ainsi 
que de sa nécessité. 

La conséquence est que 73% de 78 de nos répondants désirent vivement que la lé-
gislation actuelle soit modifié, les autres se disant indifférents à la ques-
tion. 

Curieux de savoir quels devraient être le sens et la portée des possibles modi-
fications souhaitées, nous avons tenté de découvrir si ces modifications de-
vaient relever d'une forme de décriminalisation de la prostitution ou de sa lé-
galisation. 

Sur les 60 répondants qui se sont prononcés là-dessus, 58% ont opté pour la lé-
galisation. Ici il faut dire que ce sont surtout les prostitués de salons de 
massage, d'agences d'escortes ainsi que de rues et de bars qui appuient cette 
position. Pour eux, la légalisation de leur activité aurait comme effet direct 
et immédiat l'amélioration de leurs conditions de travail, l'atténuation mar-
quée des principaux risques encourus, la possibilité de se doter d'un profil de 
carrière stimulant, la reconnaissance de la nécessité de leur métier dans notre 
société et un changement de statut, ainsi que l'accès a des avantages sociaux 
qui leur sont inaccessibles dans la situation actuelle: prestations d'assuran-
ce-chdmage, congés de maladie payés, vacances payées, possibilité d'emprunter à 
une institution financière sur la base de leur activité professionnelle, etc.. 

Quant à ceux et celles qui ont opté pour la décriminalisation, il s'agit en gé-
néral de prostitués jouissant d'excellentes conditions de travail et de rémuné-
ration, comme les prostitués de luxe par exemple, et qui pourraient dans cette 
éventualité continuer à exercer leur métier dans les conditions actuelles sans 
avoir à se soumettre à des règles et obligations qu'entraînerait une quelconque 
légalisation (paiement d'impfts, par exemple). 

Dans l'hypothèse d'une légalisation de la prostitution, nous avons essayé 
d'évaluer le respect qu'auraient les prostitués pour cette loi. Or, il semble 
que l'engagement de nos répondants à respecter une telle législation ne soit 
pas inconditionnel puisque sur 78 , seulement 56% se sont engagés a priori a ce 
faire, 36% disant qu'ils ne savaient pas et les autres affirmant qu'ils la 
transgresseraient. Pour ces deux derniers groupes, il semble que leur attitude 
définitive dépendrait des modalités de cette légalisation, de son contenu. 

2.1.9 Mobilité à l'extérieur de la ville 

Un certain nombre de prostitués de toutes les catégories quittent parfois leur 
ville pour aller travailler à l'extérieur. Il ne s'agit cependant pas de la 
majorité puisque sur 82 répondants, 34 ont répondu travailler occasionnelle-
ment ailleurs. Les raisons de cette mobilité sont variées mais les plus citées 
par toutes les catégories de répondants sont le besoin de changement pour de 
multiples raisons personnelles, allié à celui de continuer A gagner sa vie 
dans de meilleures conditions, quand ce n'est pas pour joindre l'utile à 
l'agréable. Des raisons spécifiques à chaque catégorie de prostitués se déga- 
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gent cependant, et la fréquence des déplacements ainsi que la distance impli-
quée en découlent également. 

Les prostitués de rues et de bars qui travaillent parfois à l'extérieur de leur 
ville, le font rarement ou sporadiquement. Ceux et celles qui voyagent réguliè-
rement sont surtout les danseurs(euses) nus(es) qui se prostituent régulière-
ment ou a l'occasion et pour qui les déplacements font partie intégrante de 
leur métier de danseur(euse). Quant aux autres, leurs motivations sont de plu-
sieurs ordres: faire un surplus d'argent en allant dans certaines régions où la 
demande est connue pour être plus forte que l'offre; "disparaître" pour un cer-
tain temps lorsque la situation l'exige (situation juridique délicate, menaces 
pour la sécurité physique, par exemple) ; accompagner d'autres prostitués dans 
le cas de voyages planifiés d'avance et qui sont voulus à la fois d'affaires et 
de vacances, pour répondre à une décision du souteneur qui déplace parfois ses 
filles pour des raisons de sécurité, lorsqu'il le juge opportun. Enfin, il en 
est pour qui il s'agit de profiter de l'augmentation de la clientèle potentiel-
le qui a lieu lors d'événements spéciaux dans d'autres villes, comme par exem-
ple le carnaval de Québec, certains congrès importants ou encore des événements 
sportifs. La ville de Québec est pour les prostitués de Montréal et vice-versa 
d'ailleurs, une destination particulièrement populaire, mais toute la province 
est aussi couverte, à un moindre niveau, par les déplacements de nos répondants 
et il ne semble pas y avoir une ou des régions plus systématiquement fréquen-
tées que d'autres. Parmi les provinces les plus fréquemment nommées par nos ré-
pondants, on retrouve par ordre décroissant d'importance l'Ontario, l'Alberta, 
la Colombie-Britannique et le Nouveau-Brunswick. En Ontario ce sont les villes 
d'Ottawa, Toronto, Niagara Falls, North Bay et Timmins qui sont mentionnées; en 
Alberta, Edmonton et Calgary, en Colombie-Britannique c'est Vancouver et pour 
le Nouveau-Brunswick nous ne possédons pas de renseignement précis. Lorsque la 
mobilité s'effectue vers l'extérieur du pays, les Etats-Unis et plus particu-
lièrement la Floride, sont les destinations privilégiées. Le choix de la Flori-
de s'explique par deux facteurs interreliés: le grand nombre de Québecois qui y 
vont en vacance l'hiver représentent une clientèle potentielle importante et 
les prostitués, bien qu'ils y vont pour des raisons identiques, en profitent 
pour continuer à travailler. 

La fréquence des déplacements des prostitués qui travaillent dans les studios 
de massage semble beaucoup moins grande et ceux-ci ont lieu à l'intérieur d'un 
espace géographique relativement restreint. La raison en est simple: le travail 
en studio de massage est plutôt stable et les masseurs changent d'employeur peu 
fréquemment. En outre la majorité de ces studios se trouvant en périphérie de 
Montréal, le déplacement impliqué ne sera pas très important. Toutefois, des 
déplacements occasionnels vers des studios de la région torontoise ont été men-
tionnés par des répondants. 

Les prostitués se déplaçant le plus fréquemment et sur les distances les plus 
éloignées sont naturellement ceux et celles évoluant dans la catégorie de luxe, 
leurs ressources financières leur permettant de voyager à leur guise pour des 
raisons souvent personnelles. Leur mobilité s'explique par les besoins de leur 
clientèle qui voyage souvent et désire parfois être accompagnée ou rejointe 
dans ses déplacements par des prostitués. C'est elle d'ailleurs qui, dans ces 
cas, s'acquitte de tous les frais de transport, de séjour et autres. Lorsque 
ces prostitués vont travailler dans une autre province, c'est surtout en Onta- 
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rio à Toronto , et quand il s'agit des Etats-Unis, c'est principalement à 
New-York, Chicago et Boston; enfin certains vont aussi en Europe. Quant aux 
prostitués de luxe, il va de soi que, travaillant surtout dans les grands hd-
tels, ils ont un type de mobilité qui leur est propre. Ils se déplacent tant à 
l'intérieur de la province qu'a l'extérieur (vers l'Ontario ou la Colombie-Bri-
tannique) mais, et c'est cela qui est intéressant, quasi uniquement dans les 
hdtels d'une même chatne , suite à des ententes avec certaines autorités hdte-
lières ou, parfois, suite à un accord entre ces dernières. 

Pour ce qui est des prostitués travaillant dans les agences d'escortes, il nous 
a été impossible de déterminer leur mobilité du fait du nombre trop restreint 
de nos répondants. Ceci dit, on peut présumer que leur mobilité, au niveau de 
la fréquence et des motivations, ressemble beaucoup à celle des prostitués qui 
travaillent dans les studios de massage. 
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2.2 Les clients  

A l'intérieur du phénomène de la prostitution, le groupe spécifique le plus im-
portant est celui de la clientèle, en fonction de laquelle il s'organise et 
existent les autres groupes. 

Or, du fait de leur importance stratégique, non seulement il s'avère utile mais 
il est primordial que l'on puisse disposer a son sujet de données et de rensei-
gnements nous permettant de savoir qui sont les clients, ce que sont leurs mo-
tivations et comment ils se perçoivent. 

2.2.1 Le profil socio-économique de la clientèle 

Du strict point de vue économique, on peut dire que les clients des prostitués 
sont des individus disposant d'un revenu supérieur. Qu'on en juge: 19 de nos 33 
répondants disposent d'un revenu s'échelonnant entre $20,000 et $40,000, 6 d'un 
revenu supérieur à $40,000. Notons que ces chiffres rejoignent nos renseigne-
ments obtenus des prostitués puisque sur 82 répondants , 96% ont prétendu que 
leur clientèle était économiquement soit dans la moyenne (57%), concept natu-
rellement flou, soit riche (39%). 

Il faut mettre en exergue cependant qu'en proportion on trouve plus de clients 
économiquement favorisés dans les catégories de prostitution autres que celles 
de rues et de bars. Tout au moins c'est ce qui se dégage de nos discussions 
avec les prostitués puisque 73% de nos répondants de cette catégorie ont quali-
fié leur clientèle d'économiquement dans la moyenne, alors que 64% de nos ré-
pondants oeuvrant dans les autres catégories l'ont dite riche. Cette donnée est 
aussi confirmée par nos entrevues avec des clients ainsi que celles menées avec 
des entremetteurs. Notons aussi que la clientèle des prostitués masculins sem-
ble aussi pécuniairement avantagée, point sur lequel a sarement une influence 
le fait qu'elle soit en grande proportion composée de célibataires. 

Quasi exclusivement masculine, généralement composée de personnes mariées se 
situant dans la catégorie d'ege de 35 à 45 ans selon les informations que nous 
avons obtenues de tous nos groupes, la clientèle des prostituées se sctnde en 
des proportions à peu près indentiques en deux groupes, celui ayant une éduca-
tion secondaire, l'autre ayant une formation universitaire. Au niveau de l'ins-
truction, et mis à part l'exceptionnel, il semble qu'on ne puisse repérer de 
différences notables entre les clients d'une catégorie à l'autre. 

Enfin, il nous semble opportun de mentionner qu'en général, les clients des 
prostitués sont des consommateurs de matériel pornographique, celui-ci pouvant 
prendre diverses formes, par exemple, celles de revues et journaux pornogra-
phiques, de spectacles de nues, etc.. Ce phénomène semble beaucoup plus accen-
tué dans le cas des prostitués homosexuels. Cette consommation générale de la 
pornographie est confirmée par les discussions que nous avons eues avec les 
prostitués et les entremetteurs. Toutefois selon nos informations, la consom-
mation de pornographie ne démontre pas une relation de cause à effet entre les 
deux phénomènes. 
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2.2.2 Les clients et les prostitués 

Sur les 33 clients que nous avons rencontrés et interrogés, 13 recourent aux 
services d'un prostitué sur une base hebdomadaire, et 13 sur une base mensuelle. 
Dans l'ensemble, ils sont très satisfaits des services obtenus, qui pour eux 
sont une nécessité aux multiples fondements. Incidemment, les clients très sa-
tisfaits d'un prostitué ont tendance à devenir un client régulier, ce que con-
firment nos entrevues avec des prostitués. Sur 82, 30% nous ont indiqué avoir 
moins de 20% d'habitués comme clients, 26% nous ont dit que leur clientèle 
était composée entre 20 et 40% de clients réguliers, alors que 34% nous ont af-
firmé avoir entre 40 et 60% d'habitués comme clients. 

Quant à leurs motivations, la principale et de loin est qu'une relation avec un 
prostitué s'avère un rapport sexuel passager et sans complication, selon 24 de 
nos répondants. Cette affirmation est confirmée par nos prostitués puisque 79% 
d'entr'eux ont abondé dans le même sens. 

Pour ce qui est de l'hypothèse de la timidité ou de la difficulté à séduire un 
partenaire non prostitué, il semble que cette motivation joue un reile assez se-
condaire dans la rencontre d'un client et d'un prostitué. Par exemple, seule-
ment 3 de nos clients ont reconnu rencontrer un prostitué du fait de l'existen-
ce d'une telle carence. Les prostitués interrogés nous ont d'ailleurs souligné 
que seulement 27% de leurs clients recouraient à leurs services à cause de cet-
te déficience comportementale. 

Il semble aussi qu'une cause importante du recours aux prostitués est une vie 
sexuelle insatisfaisante avec sa partenaire régulière. C'est du moins l'avis de 
45% de nos répondants prostitués. Nous n'avons pu obtenir de confirmation ex-
plicite de la part de nos clients, mais il est sar qu'une légitime pudeur a em-
pêché beaucoup d'entr'eux d'aborder ce sujet précis. 

Un autre mobile incitant des personnes a recourir aux services de prostitués 
est la satisfaction de besoins qu'on dit spéciaux par rapport aux services ha-
bituellement demandés (coit, masturbation, fellatio, sodomie) et dont la diver-
sité est tout simplement surprenante. Ainsi, 7 des clients rencontrés ont vu la 
leur motivation exclusive et 44% des prostitués ont désigné ces besoins comme 
étant une motivation très importante de leur clientèle. Il va sans dire que 
pour beaucoup cet aspect de la prostitution justifie et légitime son existence. 

Il est aussi un ensemble disparate de considérations qui déterminent certains 
individus à recourir aux services d'un prostitué. Parmi celles-ci, on constate 
le goat pour un certain exotisme, la possibilité de surmonter ce handicap que 
représente pour beaucoup un aspect physique difficile, la jouissance que pro-
cure à certains la possibilité de dominer, etc.. 

Ceci dit, si les prostitués ont fréquemment des problèmes avec leurs clients, 
ceux-ci trouvent aussi l'occasion de maugréer, de loger des griefs. Ainsi, 15 
de nos clients furent déjà l'objet d'expériences déplorables avec des prosti-
tués. 

Sur nos 15 clients ayant fait état d'expériences déplorables avec des prosti-
tués, 6 avouèrent avoir déjà contracté des maladies transmises sexuellement, 
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chose d'autant plus malheureuse que 4 d'entr'eux étaient mariés. 

La seconde expérience déplorée par 4 de nos répondants fut le vol, dont 2 avec 
violence et lorsque le prostitué jouissait dans son larcin de l'appui de com-
plices. Selon eux, de tels risques sont surtout le fait des clients recrutant 
des prostitués dans la rue et les bars. 

Enfin, 5 de nos clients ont fait part de diverses expériences malencontreuses 
allant de montants versés pour des services non rendus ou mal rendus, à une 
hausse substantielle et injustifiable des tarifs, en passant par le constat que 
la partenaire désirée était un travesti. 

2.2.3 Les clients et la loi 

Il est révélateur, si on les compare avec nos autres groupes-cibles, que les 
clients des prostitués affichent une ignorance ou une méconnaissance de la loi 
assez grande. Par exemple, 4 de nos répondants ont dit ne pas connaître la lé-
gislation régissant la prostitution, ils nous ont confié leur ignorance et 18 
ont répondu, dont beaucoup avec hésitation, qu'ils la connaissaient. Ce fait 
semble fonder la conviction de beaucoup de prostitués à l'effet que la loi fait 
preuve de deux poids deux mesures lorsqu'elle est en présence de prostitués et 
de clients. D'ailleurs, seulement 2 de nos clients ont déjà fait l'objet d'ar-
restations et d'après l'ensemble de nos répondants, le péril de l'arrestation 
est minime. A ce niveau, ils sont en général confiants. 

Quoi qu'il en soit, lorsque nous nous sommes enquis auprès de nos clients s'ils 
trouvaient légitimes que la législation les poursuive en tant que clients, la 
majorité furent très surpris de notre question et hormis une exception, ils 
s'exclamèrent non. 

Ceci dit, lorsque nous leur avons demandé de nous confier leur appréciation de 
la législation actuelle et des possibles changements qu'on pourrait lui appor-
ter, 3 ont opté pour le statu quo, 10 pour la décriminalisation et 18 pour la 
légalisation. 

Pour les tenants de la légalisation, une telle législation non seulement con-
tribuerait à améliorer la situation générale des prostitués, mais aussi leur 
propre situation en faisant disparaître la possibilité de contracter des mala-
dies transmises sexuellement. En outre, la légalisation de la prostitution au-
rait selon eux un impact direct sur le type de prostitution qui aurait cours 
dorénavant: de nouvelles recrues afflueraient en grand nombre, ce qui se ré-
percuterait sur les tarifs et l'éventail et la qualité des services offerts. 

Quant à ceux qui choisissent la décriminalisation, ils considèrent que qui ou 
quoi que ce soit n'a le droit de se mêler de ce qu'ils considèrent comme une 
transaction commerciale on ne peut plus légitime entre adultes consentants. 
Autrement dit, pour eux le fait que cette transaction porte sur des services 
sexuels ne change rien à sa nature et sa légitimité. Il est important ici de 
noter qu'en général ce sont les clients qui recourent aux services de prosti-
tués autres que ceux et celles de rues et de bars qui appuient cette requête. 
Remarque importante puisque souvent dans ces catégories sont souveraines les 
règles et normes que les tenants de la légalisation apprécieraient fort voir 
intégrer dans toute législation. 
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2.3 Les entremetteurs  

Nous avons interrogé 15 entremetteurs, dont une femme. Leur âge moyen est de 
39 ans et 11 d'entr'eux exercent leur métier depuis 8 ans. Sauf notre répondan-
te, qui est tenancière d'une maison close à temps plein, nos répondants ont 
aussi un autre métier dont ils tirent la majeure partie de leurs revenus. 

Ceci dit, malgré l'extrême diversité des métiers de nos répondants (barman, 
maître d'hôtel, serveurs, gérant de discothèque, propriétaire de "Tourist Room': 
etc.), une caractéristique commune les lie: leur métier autre qu'entremetteur 
les met constamment en relation avec un public nombreux, qui se renouvelle con-
tinuellement et à l'intérieur duquel on trouve un bon nombre de clients poten-
tiels pour les prostitués. 

Cet aspect est important car il semble que beaucoup de gens deviennent entre-
metteurs suite à des requêtes répétées et plus ou moins pressantes de clients: 
il s'agit souvent pour eux de rendre service à de bons clients dans leur métier 
principal. Il va de soi que la situation est différente dans le cas, à titre 
d'exemples,'d'un propriétaire de studio de massage ou d'un "Tourist Room": ils 
sont mas exclusivement par le lucre envisagé. Il faut donc distinguer deux ca-
tégories d'entremetteurs: ceux, et ils forment le groupe le plus important, 
pour qui l'activité d'entremetteur est secondaire, est source de revenus d'ap-
point parfois non négligeables mais facilement gagnés, et qui sont souvent mas 
par des considérations complémentaires d'ordre pécuniaire; et il y a les autres, 
la minorité, qui mettent sur pied ou gèrent une entreprise fortement liée à 
leur métier d'entremetteur, ce qui n'est pas sans exiger souvent de forts in-
vestissements, et qui prennent des risques pour s'assurer de forts revenus ti-
rés de leur activité d'entremetteur. 

Cette distinction entre ces catégories d'entremetteurs est d'autant plus impor-
tante qu'elle est grosse d'implications. Les entremetteurs "occasionnels", pour 
user d'une expression commode, prennent rarement l'initiative de recruter des 
clients et s'occupent peu fréquemment des tarifs: ce sont les clients qui les 
approchent et, une fois mis en contact avec un prostitué, ils discutent eux-
mêmes des tarifs. Au contraire, les entremetteurs "réguliers" prennent à peu 
près toujours l'initiative auprès d'un client potentiel et ont souvent part 
dans la fixation des tarifs. 

En outre, les entremetteurs de la première catégorie sont, hormis l'exception, 
rétribués par les clients alors que ceux de la seconde catégorie voient leur 
rémunération versée par les prostitués. Notons cependant qu'il arrive parfois 
que les entremetteurs reçoivent un montant à la fois des prostitués et des 
clients, comme dans certaines agences d'escortes. 

La distinction proposée précédemment entre groupes d'entremetteurs est d'autant 
plus importante que l'appartenance à une catégorie semble déterminer les reve-
nus perçus par transaction. Ainsi, les entremetteurs occasionnels, qu'ils 
soient rétribués ou non par les clients, perçoivent de 20 à 40% du tarif affé-
rent à la transaction, alors que les entremetteurs réguliers encaissent de 40 
à 60% du tarif demandé pour un service sexuel quelconque, pourcentage qui leur 
semble raisonnable compte tenu des risques qu'ils prennent, des facilités of-
fertes aux prostitués avec lesquels 	ils collaborent et, enfin, du rôle qu'ils 
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jouent dans le recrutement des clients. 

D'ailleurs, il semble plausible d'avancer qu'une conséquence de cela est que 
les relations des entremetteurs avec les prostitués, comme nous l'avons déjà 
vu, semblent ne générer aucune tension, aucun conflit grave. La plupart des en-
tremetteurs connaissent souvent les clients référés, toujours les prostitués 
auxquels ils réfèrent des clients bien au fait des tarifs et services, et en 
qui ils ont confiance. En ce sens il apparaît que l'assise relationnelle entre 
les entremetteurs/prostitués/clients est un substrat fait de confiance mutuelle 
et de respect réciproque, qualités renforcées et maintenues par le fait que nul 
n'a intérêt à trahir ses partenaires. Par exemple, un entremetteur qui référe-
rait de mauvais clients ou vanterait des prostitués peu professionnels verrait 
ses revenus et le nombre de ses clients et prostitués intéressés à collaborer 
avec lui décliner, ce que tout entremetteur veut éviter. 

Quant aux revenus des entremetteurs, disons que sur une base annuelle, il res-
sort de nos entrevues qu'ils sont très variés. Par exemple, les conducteurs de 
taxi et les barmans, nombreux dans la catégorie des entremetteurs occasionnels, 
ont des revenus annuels liés a cette activité de moins de $5,000. A l'opposé, 
les entremetteurs réguliers ont des gains qui dépassent largement les $25,000, 
sans qu'il nous soit possible de préciser davantage. Pour ce qui est des autres 
entremetteurs occasionnels, on peut dire que plus leur fonction principale a un 
statut enviable dans l'entreprise qui les emploie et plus leurs revenus en tant 
qu'entremetteurs seront élevés: ainsi, un gérant de discothèque nous a déclaré 
des revenus de l'ordre de $5,000 a $10,000; un maître d'hôtel, de son côté, 
nous confia des revenus se situant entre $10,000 et $15,000. 

Notons aussi que peu importe qu'ils le soient occasionnellement ou régulière-
ment, en général les entremetteurs affirment être liés avec de 5 à 10 prosti-
tués, même s'il est vrai que certains sont liés avec moins de prostitués et 
d'autres avec plus. 

A l'exception des entremetteurs ayant une entreprise, il semble qu'ils ne 
soient guère inquiétés par les forces policières. D'ailleurs, parmi nos répon-
dants , les seuls ayant déjà fait l'objet d'arrestations sont le propriétaire 
d'un "Tourist Room" et la tenancière d'une maison close, qui incidemment ont 
écopé d'amendes et de peines de prison. En plus, soulignons qu'aucun de nos ré-
pondants n'a mentionné avoir déjà été dans l'obligation de modifier son travail 
ou sa forme durant les cinq dernières années. 

Il s'explique alors assez bien que l'option législative qui ait rallié la majo-
rité de nos répondants soit le statu quo, alors que la décriminalisation ne se-
rait l'option que de 4 et la légalisation de 3. Mentionnons cependant que les 
entremetteurs réguliers semblent favoriser en général la légalisation. 
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2.4 Les souteneurs  

Les souteneurs proviennent en majorité de milieux défavorisés et leur taux de 
scolarité est généralement peu élevé. Immédiatement avant leur entrée dans le 
métier de souteneur, nos cinq répondants (nombre élevé compte tenu de l'in-
croyable difficulté de les approcher et de leur grande réticence à donner des 
informations sur leur activité) vivaient à des niveaux économiques divers, al-
lant de la pauvreté au confort financier. Toutefois, un important dénominateur 
commun les lie: ils ont tous été accusés d'un ou plusieurs délits, tels voie de 
fait, vol ou trafic de stupéfiants. Evoluant dans un milieu fortement crimina-
lisé, la transition vers leur activité actuelle semble s'être effectuée de fa-
çon aisée, tous les prérequis étant déjà en place: la connaissance du milieu et 
de ses acteurs, l'habitude de la violence, l'accès aux drogues, points sur les-
quels nous reviendrons brièvement. Nos répondants, selon nos informations, sont 
à cet égard très représentatifs de leur groupe puisqu'ils illustrent son profil 
criminel. 

Les motivations qui déterminent la décision de devenir souteneur sont unique-
ment d'ordre économique. En effet cette activité permet d'accroître un revenu 
de façon substantielle et rapide car elle n'implique aucun investissement, com-
me c'est le cas par exemple pour les propriétaires de studios de massage ou les 
prostituées dont les revenus sont fortement réduits par les déboursés essen-
tiels à la poursuite de leur travail. Les revenus du souteneur sont donc nets 
et, facteur non négligeable, leur activité est relativement facile: une fois le 
recrutement des prostituées effectué, le souteneur n'a somme toute pas d'obli-
gation. Les méthodes de recrutement mentionnées par les souteneurs correspon-
dent à celles qui le sont par les prostituées et il en va de même pour l'énoncé 
des fonctions et responsabilités que les souteneurs se targuent d'assumer. Tous 
nos répondants déclarent que leur fonction primordiale est de fournir aux pros-
tituées une protection physique dans l'exercice de leur métier, et définissent 
ensuite leurs autres responsabilités, par ordre décroissant d'importance, com-
me étant les suivantes: fournir la clientèle, fixer les tarifs, aider juridi-
quement. De grands hiatus sont cependant mis à jour lorsque l'énoncé théorique 
des fonctions et responsabilités est confronté à la pratique. Les témoignages 
des prostituées sont à ce sujet éloquents: il n'y a en effet qu'a constater le 
taux élevé de violences physiques subies par ces dernières, tant de la part de 
la clientèle que de la part des souteneurs eux-mêmes, pour se rendre compte de 
la fausseté de cette fonction protectrice. Quant à l'approvisionnement en 
clients, cela semble être très rare et circonstanciel puisque l'écrasante majo-
rité des prostituées recrutent leur clientèle elles-mêmes ou par le biais d'en-
tremetteur. 

Pour ce qui est de l'aide juridique, il n'est pas exagéré de dire qu'elle est 
quasi inexistante et ce, pour les raisons suivantes: les souteneurs, s'ils sont 
très mal vus au sein de leur propre communauté, le sont encore plus par les au-
torités policières et judiciaires qui leur sont très hostiles. Les souteneurs 
parfaitement au fait de cette hostilité n'ont aucun intérêt à se faire remar-
quer de ces instances. En outre, lorsqu'une prostituée a été arrêtée à plu-
sieurs reprises, elle représente pour le souteneur une source potentielle de 
problèmes et, de ce fait, il essaiera de s'en débarrasser plutôt que de lui 
venir en aide. Mentionnons d'ailleurs, à l'appui de ces remarques, que sur 20 
répondantes ayant ou ayant déjà eu un souteneur, une seule a mentionné l'aide 
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juridique comme étant une fonction effectivement assumée par son souteneur. 

Au sujet de la fixation des tarifs, il y a d'importants éclaircissements à ame-
ner. De façon généralisée, les prostituées témoignent du fait suivant: ce qui 
est fixé par le souteneur c'est surtout le montant quotidien ou hebdomadaire 
qu'elles sont obligées de lui remettre, montant sur lequel elles n'ont pas mot 
A dire. Elles sont d'ailleurs averties sans équivoque des représailles qu'elles 
subiront si les "ententes" ne sont pas respectées. A ce sujet, les souteneurs 
sont unanimes à répondre que les obligations des prostituées à leur égard sont 
en premier lieu de respecter les ententes financières et d'obéir professionnel-
lement. Cette notion d'obéissance est d'ailleurs pour eux très élastique puis-
que la moitié des répondants l'étirent à la vie privée et indiquent exiger éga-
lement des faveurs sexuelles pour eux-mêmes et occasionnellement pour leurs 
amis. Ceci est d'ailleurs corroboré de façon explicite par les témoignages des 
prostituées. En termes de pourcentages prélevés sur les revenus des prosti-
tuées, les souteneurs disent exiger entre 40 et 70%, alors que les prostituées 
mentionnent que celles qui remettent jusqu'à 90 ou 100% de leurs gains, bien 
que minotaires, sont loin d'être l'exception. 

Compte tenu du tabou entourant toute la question des souteneurs, il nous a été 
impossible d'obtenir des informations précises, tant sur les revenus de ces 
derniers, que sur le nombre de prostituées qu'ils dirigent. La majorité de nos 
répondants disent faire travailler une A quatre prostituées, un seul mention-
nant plus de quatre, et un autre plus de huit. Il nous est cependant possible 
d'avancer l'hypothèse que ces chiffres sont bien en dessous de la réalité. Se-
lon les témoignages des prostituées, les souteneurs ayant à leur service de 
quatre a huit employées seraient la majorité, un nombre relativement élevé ex-
ploiterait plus de dix prostituées et seule la minorité n'en aurait qu'une ou 
deux. Au sujet de leurs revenus, deux répondants mentionnent faire environ 
$15,000 par année, deux autres $25,000, et le dernier $50,000 et plus. Il est 
toutefois certain que plus un souteneur a de prostituées à son service et plus 
les pourcentages qu'il leur extorque sont élevés, plus il fait d'argent. Il est 
donc plus que probable qu'un grand nombre d'entr'eux aient des revenus dépas-
sant largement les $50,000. En outre, ces revenus sont augmentés par les autres 
activités qu'ils pratiquent tels le trafic ou la vente de drogues, le vol, le 
recel, etc.. Certains d'entr'eux ont cependant des activités légales, à l'ins-
tar d'un de nos répondants qui est propriétaire d'une brasserie. 

En moyenne, nos répondants pratiquent leur activité de souteneur depuis huit 
ans et lorsqu'on leur demande de définir le type de relation qu'ils ont avec 
les prostituées qui travaillent pour eux, les réponses sont variées, deux le 
qualifiant d'amical, deux d'amoureux, et un d'affaires. Cependant, leurs com-
mentaires généraux montrent plutôt un mépris non-équivoque des prostituées, et 
il est fréquent d'entendre un souteneur dire "qu'il faut être dégénérée pour 
pratiquer un métier comme la prostitution". 

Dans leur activité de souteneurs tous nos répondants affirment jouir d'une au-
tonomie totale, ce qui les place évidemment dans une catégorie privilégiée, 
non seulement par rapport aux prostituées, mais aussi aux entremetteurs, comme 
les propriétaires de studios de massage ou d'agences d'escortes qui ont parfois 
des comptes A rendre à leur clientèle ou aux autorités policières. Tout compte 
fait, le seul facteur pouvant troubler cette autonomie est la répression poli- 
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cière. Les souteneurs la redoutent énormément, même s'ils ne semblent pas la 
subir de façon significative. En effet, aucun de nos répondants n'a été arrêté 
pour ses activités durant les cinq dernières années. Lorsqu'il leur est demandé 
de décrire l'attitude policière a leur égard, la tolérance est mentionnée aussi 
souvent que son contraire. Les policiers ayant émis des commentaires à ce sujet 
manifestent par contre une hostilité prononcée face à l'existence et aux agis-
sements des souteneurs, et l'on ne peut donc que s'étonner de la discordance 
entre leur attitude et les réponses de ces souteneurs. 

Contrairement aux autres groupes-cibles, ces derniers n'ont aucun intérêt a re-
tirer d'une éventuelle légalisation de la prostitution. En effet, dans la mesu-
re où la légalisation implique une intervention étatique dans ce domaine, les 
souteneurs la redoutent et la rejettent systématiquement en tant qu'option, 
puisque leur existence s'en trouverait certainement menacée, du moins sous sa 
forme actuelle. La majorité de nos répondants déclarent donc être pour le statu 
quo ou la décriminalisation, et deux d'entre eux mentionnent la légalisation 
comme étant une option valable à la condition sine qua non qu'elle n'implique 
pas leur mise à l'écart, mais pluet leur "recyclage" en tant que gérants ou 
administrateurs de prostituées ou de maisons closes. 
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CONCLUSION  

Pour terminer cette partie rappelons un certain nombre de constatations qui se 
dégagent de notre recherche. 

- Il est possible, quoique difficile, de faire une recherche empirique sur le 
sujet de la prostitution et d'obtenir la collaboration des gens du milieux, 
puisque nous avons rejoint 135 répondants dont 82 prostitués, 33 clients, 6 
souteneurs et 14 entremetteurs. 

- Les formes de prostitution sont multiples, variant de la prostitution de rue 
celle offerte par les agences ou studios de toutes sortes, en passant par 

celle publicisée dans les annonces classées. 

- La majorité des prostitués ont vécu un passé modeste et malheureux; un nombre 
important de prostitués, en comparaison avec la population en général, ont 
été victimes d'inceste et/ou de viol, viennent d'un milieu criminogène et ont 
même été arrêtés pour d'autres délits avant de se prostituer. Le tiers 
avaient déjà pratiqué la prostitution lorsque juvéniles. 

- La grande majorité des prostitués ont exercé cette activité volontairement, 
sans y être forcés, et quasi exclusivement pour des raisons financières. La 
plupart avaient d'ailleurs une connaissance du milieu avant d'y entrer. 

- Si la prostitution offre plusieurs avantages (revenus élevés, sentiment de 
liberté, etc.), elle présente aussi des désavantages importants principale-
ment en ce qui concerne la violence. Plusieurs prostitués ont été brutalisés 
par des clients ou des souteneurs; plusieurs ont même été violés et ce, à 
plus d'une reprise. De plus ce métier entraîne une forte augmentation de la 
consommation de drogues et d'alcool, à un point tel que pour plusieurs ils 
deviennent indispensables pendant l'exercice de leur fonction. 

- Même si une majorité affirme aimer son métier, aucun de ceux qui nous ont ré-
pondu ne le recommanderait a son enfant, ce qui laisse entrevoir qu'ils n'ont 
peut-être pas une perception réellement positive de leur activité. 

- La gamme des services offerts est variée mais la plupart des prostitués ont 
des restrictions concernant certains comportements. Le tarif varie selon les 
services demandés et la catégorie de prostitution. Mais il y a généralement 
une certaine tendance au nivellement pour tenir compte de la concurrence. 

- Il est très difficile d'établir le revenu de nos répondants tant ils ont de 
réticence à le dévoiler et tant il y a de variations individuelles à l'inté-
rieur même d'une catégorie. Il faut aussi préciser qu'exception faite des 
prostitués de rues, le nombre de nos répondants dans les autres catégories 
était trop faible pour calculer une approximation valable. Toutefois en ce 
qui concerne les prostitués de "la Main", nous avons pu établir un revenu de 
$900 à $1,200 pour une semaine normale de travail. 

- Les prostitués encourrent des dépenses énormes reliées directement à leur 
emploi, incluant la consommation de drogues et d'alcool. De plus, ils ont 
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une propension à dépenser sur-le-champ l'argent qu'ils font, d'où le peu 
d'épargne qu'ils possèdent. 

- Les clients sont généralement mariés et d'âge mOr et près de la moitié d'en-
tr'eux auraient une vie sexuelle insatisfaisante avec leur conjoint. Ils re-
cherchent surtout un rapport sexuel passager et sans complication. Toutefois 
un nombre important recherche aussi des services "spéciaux". Dans l'ensemble 
les clients semblent satisfaits des services reçus. Enfin, ils n'apprécie-
raient guère qu'une loi puisse les incriminer. 

- Les prostitués sont en contact avec plusieurs entremetteurs; ceux-ci exer-
cent en général un autre métier qui les met en contact avec le public. Parmi 
ces entremetteurs il y a les propriétaires d'agences et, à l'autre extrême, 
les conducteurs de taxi qui, évidemment, reçoivent une quote-part différente. 
Leurs revenus annuels varient, pour nos répondants, de $5,000 à plus de 
$25,000 par année. 

- Seule une minorité de prostituées sont sous le joug d'un souteneur qui, non 
seulement vit des fruits de leur prostitution, mais les contrôle d'une quel-
conque façon. On remarque que l'amour joue un rôle important dans la relation 
prostituée/souteneur et que presque toutes ont été victimes de violence de la 
part de celui-ci. 

- Les souteneurs interrogés avaient tous été mêlés à des activités criminelles 
autres que le proxénétisme. Leurs revenus sont très élevés variant de $15,000 
à plus de $50,000 par année et ils contrôlent généralement plus d'une prosti-
tuée. Ils décrivent leur tâche comme étant surtout de recruter la clientèle, 
d'assurer la protection des prostituées et de fixer les tarifs. 

- Une minorité de prostitués ont été arrêtés pour cause de prostitution. Ce fut 
surtout le cas des prostitués de rues. La visibilité de l'activité et les pos-
sibilités légales d'agir en seraient surtout les causes. 

- En ce qui a trait aux modifications de la loi, la grande majorité des prosti-
tués optent pour la légalisation. Ils y voient une façon d'améliorer leurs 
conditions de travail. La majorité des clients favorisent aussi cette option 
y voyant une meilleure protection contre les maladies transmises sexuellement 
et un plus grand choix de prostitués. Quant aux entremetteurs et aux soute-
neurs, craignant des contrôles supplémentaires, ils préfèrent le statu quo ou 
la décriminalisation. 
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CONCLUSION GENERALE  

Un enseignement de poids faisant consensus émane de notre étude: la prostitution 
ne saurait être appréhendée du point de vue de son unité, c'est-à-dire comme 
s'il s'agissait d'un phénomène monolithique. La prostitution doit être reconnue 
comme un phénomène essentiellement multiple, atomisé. En ce sens, il serait pro-
fondément plus juste de parler des prostitutions. 

Et cette réalité, en aucun cas et sous aucun prétexte, ne saurait être éludée ou 
sous-estimée. A défaut de respecter les conséquences qui en découlent et les 
contraintes analytiques qu'implique cette diversité dans la prostitution, toute 
étude de ce phénomène aboutirait à des informations biaisées ou des renseigne-
ments incomplets et, de ce fait, inacceptables. 

Réalité multiple, certes, et complexe, soit, mais non pas réalité éclatée car un 
lien fondamental unit tous les groupes qui la composent; et la nature de ce lien 
est d'ordre économique: on se prostitue pour de l'argent, on est souteneur et 
entremetteur parce que ça paie bien et on est client parce qu'on a les moyens 
financiers de satisfaire ses désirs. A ce niveau, on peut dire que la prostitu-
tion est essentiellement une activité économique ayant des lois propres, la plus 
déterminante étant celle de l'offre et de la demande. 

Nous disons essentiellement car, bien entendu, il s'agit d'une activité surdé-
terminée: il est des facteurs non économiques dont la connaissance est requise 
pour la compréhension de ceux et celles qui sont à la base de la prostitution, 
les prostitués: on se prostitue pour de l'argent mais aussi parce qu'on n'a pas 
de métier, qu'on a eu un passé criminel et un passé sexuel souvent difficiles, 
etc., phénomènes incitatifs ou contraignants de nature non économique ayant 
souvent cependant un fondement d'ordre économique. On se prostitue parce qu'on 
a l'impression, à tort ou à raison, qu'aucune alternative ne s'offre et que 
tout un passé et un présent nous y incitent, nous y poussent. 

D'ailleurs, il est vrai que ça rapporte, et beaucoup en sus: aux souteneurs et 
aux entremetteurs, dont les activités se superposent à celle des prostitués, 
mais aussi aux prostitués dans l'ensemble. Mais que reste-t-il à ces prostitués 
a la fin du mois ou d'une carrière, sinon peu en général, très peu. Leurs gains 
sont énormes, leurs dépenses considérables en général; et leurs conditions de 
travail et de vie sociale et privée sont si pénibles que leur rapport à l'argent 
est par nature différent de celui de l'ensemble des individus d'une société. On 
travaille pour de l'argent qu'on dépense rapidement. 

Au demeurant, il ne s'agit pas d'un métier enviable: on termine son éphémère 
carrière mal en point en général, marqué à tout jamais, sans avenir et le sou 
et subissant le joug d'un passé qui fait ployer, de séquelles qui font souffrir. 

Et de tout ça les prostitués sont très conscients: ils ne veulent pas ou ne 
peuvent pas quitter ce métier, illégal mais dont le contrdle social est ardu et 
relève d'une lutte toujours à recommencer et dont on ne voit pas la fin, ce qui 
est source d'une certaine démobilisation; mais ce métier est si difficile que 
de plus en plus de prostitués espèrent qu'on les aide et qu'on les comprenne, 
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même si c'est de façon critique et que ce soit par le biais de la législation 
ou d'initiatives de la société civile. 

Mais ici, un fossé se creuse: les agents du contrôle social veulent la crimina-
lisation de la prostitution, ce qui faciliterait énormément leur combat; à 
l'opposé, les prostitués les plus concernés par la législation penchent vers la 
légalisation, porteuse d'espoirs de changements positifs à leur vie profession-
nelle et privée; et ils ont des appuis: celui de beaucoup d'entremetteurs inté-
ressés et de certains clients qui veulent qu'on aide les prostitués puisque par 
ricochet cela améliorerait le service et changerait leur propre statut. Un cer-
tain nombre toutefois opte pour la décriminalisation. 

Réalité complexe donc que celle de la prostitution, qui génère des problèmes et 
appelle des solutions tout aussi complexes. 
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ANNEXE 1 
NUMERO DE DOSSIER MAS: 12ST.19200-3-0944 

Page 1 de 2 

DESCRIPTION DES TACHES: 

Objet:  

La prdsente étude a pour but de produire une analyse détaillée 
de la prostitution dans certai:ies municipalités du Québec: - Montréal - Sherbrooke - Québec _ Trois-Rivières 

1. travaillera en étroite collaboration avec les représentants 
du ministère; 

2. s'assurera que ses efforts sont coordonnés avec ceux des 
autres chercheurs pour obtenir des données comparables; 

3. travaillera en étroite collaboration avec les autorités 
locales où l'étude sera conduite; 

4. recueillera et analysera les données suivantes: 

a) une description détaillée de la prostitution comme travail 
et entreprise, et des activités connexes; 

b) une description détaillée de ceux (celles) qui pratiquent, 
supportent, encouragent ou facilitent la prostitution, et 
notamment, les prostitué(e)s; les client(e)s: et les 
proxénètes, souteneurs et autres facilitateurs; 

c) une description détaillée des tentatives récentes de 
contrôle social dans les localités étudiées. 

5. Afin de recueillir les données mentionnées au point 4, des 
entrevues auront lieu avec autant de prostitu(e)s,  client(e)s, 
et proxénètes, souteneurs et autres facilitateurs, qu'il 
sera possible d'identifier et dont la collaboration aura 
été obtenue dans chacune des localités à l'étude. Le nombre 
d'individus contactés, interviewés, et leurs caractéristiques 
socio-démographiques, seront mentionnés au rapport. 

6. Afin de recueillir les données mentionnées au point 5, les 
textes de règlements municipaux ou autres lois visant à 
contrôler la prostitutlon, les politiques des municioalités, 
et des forces policières concernées, et les perceptions des 
policiers sur la prostitution ainsi que leurs pratiques 
d'application des lois y ayant trait seront colligés et 
mentionnés au rapport. 

7. Soumettra un premier rapport intérimaire le ou avant le 
02 mars 1984. Ce rapport: 

a) identifiera les assistants de recherche; 

b) décrira brièvement le travail accompli a date; et 
c) fera part des problèmes rencontrés. 

Principales t&ches: 

Le contractant a pris connaissance de et effectuera ce qui suit. 
Le contractant: 

.../2 
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-2- 

8.  Soumettra un second rapport intérimaire le ou avant le 30 mars, 
1984. Ca rapport: 

a) décrira brièvement le travail accompli a date; 

b) fera part des problèmes rencontrés; et 

c) résumera les données disponibles à ce moment s'il y a 
lieu. 

9. Soumettra un troisième rapport intérimaire le ou avant le 
30 avril, 1984. Ce rapport sera de même format que le 
précédent. 

10. Soumettra un quatrième rapport intérimaire le ou avant le 
30 mai, 1984. Ce rapport sera de même format que le 
précédent. 

11. Soumettra un rapport final le ou avant le 30 juin, 1984. 
Ce rapport incluera: 

a) une description détaillée de la méthodologie utilisée; 

b) une description détaillée de la population étudiée; 

c) une description détaillée des résultats obtenus; 

d) une analyse des données qui fera entre autres ressortir 
les caractéristiques de la prostitution dans les 
localités étudiées et l'impact des tentatives de contrôle 
s'il y a lieu. 
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QUESTIONNAIRE POUR LES POLICIERS  

Confidentiel  

a)Nombre d'entrevues : 

b) Durée moyenne des entrevues : 

c) Type de répondant : 
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IDENTIFICATION  

1- Ville de 

1- Montréal 

2- Québec 

3- Sherbrooke 

4- Trois-Rivières 

2- Quartier d'affectation du répondant 

Montréal  

11- Brigade de la moralité 

12- Région 1 ( 

13- Région 2 ( 

14- Région 3 ( 

15- Région 4 ( 

Québec  

Précisez: 

Sherbrooke  

Précisez: 

Trois-Rivières  

Précisez: 

3- Sexe du répondant 

1- Féminin 

2- Masculin 

4- Age du répondant: 

5- Depuis combien de temps le répondant est-il policier ? 

0 - moins d'un an: 	  

xy - nombre d'années: 	 

6- Depuis combien de temps le répondant s'occupe-t-11 de causes 
reliées à la prostitution ? 

0 - moins d'un an: 

xy - nombre d'années: 

7- Votre affectation actuelle est-elle le résultat d'un choix ? 

1- Non 

2- Oui : Qu'est-ce qui vous a fait poser ce choix : 
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PORTRAIT DE LA PROSTITUTION 

A. L'incidence de la prostitution  

Combien y a-t-il dans votre ville, 

8- de prostitués connus: 	 

9- de prostitués (total) selon vos estimations: 	 

10- de proxénètes connus: 	 

11- de proxénètes (total) selon vos estimations: 	 

12- d'entremetteurs connus: 	 

13- d'entremetteurs (total) selon vos estimations: 	 

B. Les types de prostitution  

14- Quels sont les types de prostitution qui existent dans 
votre ville ? 

a) Prostitution hétérosexuelle féminine 

1- oui 

2- non 

h) Prostitution hétérosexuelle masculine 

1- oui 

2- non 

c) Prostitution homosexuelle féminine 

1- oui 

2- non 

d) Prostitution homosexuelle masculine 

1- oui 

2- non 

e) Prostitution de travestis 

1- oui 

2- non 

15- Existe-t-il d'autres types de prostitution dans votre ville? 

1- oui, précisez: 	  

2- non 
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16- Quelle proportion chacun des types identifiés représente-t-il 
en regard de l'ensemble de la prostitution dans votre ville ? 

a) Prostitution hétérosexuelle féminine: 	  

b) Prostitution hétérosexuelle masculine: 	 

c) Prostitution homosexuelle féminine: 	  

d) Prostitution homosexuelle masculine: 	  

e) Prostitution de travestis: 	  

f) Autres types: 

C. Les formes ("modus operandi") de prostitution  

17- Quelles sont les formes ("modus operandi") de la prostitution 
qui existent dans votre ville ? 

a) "Sollicitation" sur le trottoir 

1- oui 

2- non 

b) Salons de massage 

1- oui 

2- non 

c) Bains sauna 

1- oui 

2- non 

d) Agences de rencontre 

1- oui 

2- non 

e) Agences d'escortes ou d'hatesses 

1- oui 

2- non 

f) Studio de photo ou agences de mannequins 

1- oui 

2- non 

g) Approche dans les clubs et bars non spécialisés 

1- oui 

2- non 

h) Approche dans les clubs et bars spécialisés (dits érotiques), 
comme les endroits où il y a des danseurs et/des danseuses nus 
1- oui 

2- non 
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1) Réseaux de "call girls" ou "call boys" 

1- oui 

2- non 

j) Annonces classées 

1- oui 

2- non 

18- Existe-t-il d'autres formes ("modus operandi") de prostitution 
dans votre ville ? 

1- oui, précisez: 

2- non 

19- Quelle proportion chacune des formes identifiées représente-t-
elle en regard de l'ensemble de la prostitution dans votre 
ville ? 

a) "Sollicitation" sur le trottoir 

b) Salons de massage 

c) Bains sauna 

d) Agences de rencontre 

e) Agences d'escortes ou d'hôtesses 	 y 

f) Studio de photo/agences de mannequins 

g) Clubs et bars non spécialisés 

h) Clubs et bars spécialisés 

1) Réseaux de "call girls"-"call boys" 

j) Annonces classées 

k) Autres 

20- Certaines formes ("modus operandi") de prostitution sont-elles 
plus populaires que d'autres chez certains types de prostitués ? 

1- oui 

2- non (passez à 22) 

21- Parmi les formes ("modus operandi") de prostitution suivantes: 

1) "Sollicitation sur le trottoir 

2) Salons de massage 

3) Bains sauna 

4) Agences de rencontre 

5) Agences d'escortes ou d'hôtesses 

6) Studio de photo/agences de mannequins 

7) Clubs et bars non spécialisés 

8) Clubs et bars spécialisés 

9) Réseaux de  " cati girls"-"call boys» 

10) Annonces classées 

11) Autres 	 (suite de la question 21 sur la page 5) 
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Indiquez laquelle  est la pl us populaire chez : 

.a) Les prostituées hétérosexuelles 

b) Les prostitués hétérosexuel s 

c) Les prostituées homosexuelles 

d) Les prostitués homosexuels 

e) Les travestis 

f) Les autres 

O. La local isation géographique de la prostitution 

22- La prostitution dans votre ville (ou votre secteur) est-elle  
concentrée dans certaines zones particulières et identifiables  ? 

1- oul 

2- non (passez 	33) 

23- Quel est le nombre de ces zones ? 

24- Fournissez une identification  géographique précise de chacune 
de ces zones . 

Identi ti cation de la Numéro attribué à 	Numéro de code de 
zone 	 cette zone pour le la zone dans la 

prisent répondant 	codification 
global e  

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 
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25- Quelle proportion de la prostitution totale de votre ville 
(ou secteur) se retrouve dans chacune de ces zones ? 

Numéro de la zone 	Numéro de la zone 	Proportion 
	 répondant 	codification 

1 

2 

3 

4 

6 

7 

8 

9 

10 

26- Les types de prostitution (hétérosexuelle, homosexuelle, traves-
tis, etc.) sont-ils les mêmes d'une zone à l'autre ? 

1- oui, (passez à 28) 

2- non 

27- Précisez quelles sont les différences entre les zones quant aux 
types de prostitués qui pourraient s'y retrouver. 

28- Les formes ("modus operandi") de prostitution sont-elles les mêmes 
d'une zone à une autre ? 

1- oui (passez a 30) 

2- non 

29- Précisez quelles sont les différences entre les zones quant aux 
formes ("modus operandi") qui pourraient s'y retrouver. 

page 6 
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30- La délimitation géographique (zones) de prostitution est-elle 
relativement stable ? 

1- oui (passez à 32) 

2- non 

31- Quelles sont les causes du déplacement géographique des zones 
de prostitution ? 

1. Les interventions policières 

2. Les conditions climatiques 

3. La localisation d'une clientèle saisonnière 

4. L'importation saisonnière de prostitués étrangers 

5. Autres: 

32- Les prostitués se "promènent-ils" d'une zone à une autre ? 

1- oui, pourquoi: 	  

2- non, pourquoi: 

E. Les variations ponctuelles de la prostitution  

33- Y a-t-11 des périodes de l'année où le nombre de prostitués 
augmente ? 

1- oui 

2- non (passez à 35) 

34- Pouvez-vous identifier ces périodes ? 

35- Quelles sont les causes de ces augmentations ? 
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36- Y a-t-il des périodes de l'année où le nombre de prostitués 
diminue ? 

1- oui 

2- non (passez a 39) 

37- Pouvez-vous identifier ces périodes ? 

38- Quelles sont les causes de ces diminutions ? 

39- Existe-t-il des heures de pointe pour la prostitution ? 

1- oui 

2- non (passez à 47) 

40- Pouvez-vous identifier ces heures de pointe ? 

Numéro de la période 	 Début 	 Fin 

1 

2 

3 

4 

41- Les heures sont-elles les mémes pour chaque type de prostitution? 

1- oui (passez à 43) 

2- non 

42- Pouvez-vous indiquer quelle est la principale période de pointe 
pour chacun des types de prostitués suivants: 

a) Prostituées hétérosexuelles : de 	à 

b) Prostitués hétérosexuels 	: de 	à 

c) Prostituées homosexuelles 	: de 	.à 

d) Prostitués homosexuels 	: de 	à 

e) Prostitués travestis 	 : de 	à 

f) Autres 	 : de 	à 
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43- Ces heures sont-elles les mêmes pour chaque forme de prosti-
tution ? 

1- oui (passez à 45) 

2- non 

44- Pouvez-vous indiquer quelle est la principale période de pointe 
pour chacune des formes de prostitution suivantes ? 

a) "Sollicitation" sur le trottoir 	: de 	à 

h) Salons de massage 	 : de 	à 

c) Bains sauna 	 : de 	à 

d) Agences de rencontre 	 : de 	à 

e) Agences d'escortes ou d'hdtesses 	: de 	à 

f) Studio de photo/agences de mannequins: de 	à 

g) Clubs et bars non spécialisés 	: de 	à 

h) Clubs et bars spécialisés 	 : de 	à 

1) Réseaux de "call girls"-"call boys" : de 	à 

j) Autres 	 : de 	à 

45- Ces heures sont-elles les mêmes pour chaque zone de prostitu-
tion ? 

1- oui (passez à 47) 

2- non 

46- Pouvez-vous indiquer quelle est la principale période de pointe 
pour chacune des zones de prostitution identifiées par vous 
cl-haut ? (cf. no.24) 

Numéro de la zone Numéro de la zone 	Période de pointe 
Répondant 	 Codification 

1  

2  

3  

4  

5  

6  

7  

8  

9  

10 
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F. La présence des proxénètes et des entremetteurs  

47, Quelle proportion de prostitués a un proxénète ? 

48- Cette proportion varie-t-elle d'un type de prostitués à l'autre? 

1- oui 

2- non (passez à 50) 

49- Quelle proportion des types suivants de prostitués a-t-elle 
recours à un proxénète ? 

	

a) Prostituées hétérosexuelles : 	% 

	

h) Prostitués hétérosexuels . 	% 

c) Prostituées homosexuelles 	• 	« . . 

•	 d) Prostitués homosexuels 	. 	% 

e) Prostitués travestis 	• 	% . 

•	 f) Autres 	 % . 

50- Cette proportion varie-t-elle d'une forme ("modus operandi") 
de prostitution à l'autre ? 

1- oui 

2- non (passez à 52) 

51- Quelle proportion des formes suivantes de prostitution a-t-elle 
recours à un proxénète ? 

a) "Sollicitation" sur le trottoir 	 • 	 % . 

•	  h) Salons de massage 	 % . 

" 	  c) Bains sauna 	 . 	 % 

•	  d) Agences de rencontre 	 % . 

•	  e) Agences d'escortes ou d'hdtesses 	 % . 

- 	  f) Studio de photo/agences de mannequins 	. 	 % 

- 	 g) Clubs et bars non spécialisés 	 . 	 % 

h) Clubs et bars spécialisés 	 • 	 % . 

•	  1) Réseaux de "call girls"-"call boys" 	 % . 

•	  j) Annonces classées 	 % 

•	  k) Autres 	 . 	 ' ... 

52- Cette proportion varie-t-elle d'une zone de prostitution à 
l'autre ? 

1- oui 

2- non (passez à 54) 
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53- Quelle proportion des prostitués de chaque zone identifiée 
par vous ci-haut (cf. no 24) a-t-elle recours à un proxénète ? 

Numéro de la zone 	Numéro de la zone 	Pourcentage d'utilisation 
	 répondant 	 codification 	 d'un proxénète  

1  

2  

3  

4 	.  

5  

6  

7  

8  

9  

10 

64- Règle générale et en moyenne, combien de prostitués chaque 
proxénète dirige-t-il ? 	  

55- Quelle proportion des prostitués a-t-elle recours à des entre-
metteurs ? 

56- Cette proportion varie-t-elle d'un type de prostitués à l'autre? 

1- oui 

2- non (passez à 58) 

57- Quelle proportion des types suivants de prostitués a-t-elle 
recours à des entremetteurs ? 

a) Prostituées hétérosexuelles : 	 

h) Prostitués hétérosexuels 

c) Prostituées homosexuelles 	: 	 

d) Prostitués homosexuels 

e) Prostitués travestis 	• 	 

f) Autres 	 • 	 

58- Cette proportion varie-t-elle d'une forme ("modus operandi") 
de prostitution à l'autre ? 

1- oui 

2- non (passez à 60) 
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Numéro de la zone 
Répondant  

	

Numéro de la zone 	Pourcentage du recours 

	

Codification 	aux entremetteurs  

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

1 0 

59- Quelle proportion des formes suivantes de prostitution a-t-elle 
recours à des entremetteurs ? 

a) "Sollicitation" sur le trottoir 

h) Salons de massage 

c) Bains sauna 

d) Agences de rencontre 

e) Agences d'escortes ou d'hôtesses 

f) Studio de photo/agences de mannequins 

g) Clubs et bars non spécialisés 

h) Clubs et bars spécialisés 

I) Réseaux de "call girls"-"call boys» 

.1) Annonces classées 

k) Autres 

60- Cette proportion varie-t-elle d'une zone de prostitution à 
l'autre ? 

1- oui 

2- non (passez à 62) 

61- Quelle proportion des prostitués de chaque zone identifiée par 
vous ci-haut (cf. no 24) a-t-elle recours à des entremetteurs ? 

62- Identifiez les professions exercées par les entremetteurs. 
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63- Rêgle générale et en moyenne, avec combien de prostitués fait 
affaire un entremetteur ? 

54- Règle générale et en moyenne, avec combien d'entremetteurs fait 
affaire un prostitué ? 	  

J 
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LA PERCEPTION DE LA PROSTITUTION  

A. La prostitution comme phénomène social  

65- Ceux qui se prostituent le font-ils, selon vous, 

a) par choix 

expliquez: 	  

h) Par obligation 

expliquez: 	  

66- Selon vous, les motifs pour lesquels on se prostitue sont-ils 
les mêmes pour 

a) les femmes 	 1- oui 	2- non 

h) les hommes 	 1- oui 	2- non 

c) les homosexuels 	1- oui 	2- non 

d) les travestis 	 1- oui 	2- non 

67- Considérez-vous que la prostitution est un commerce comme les 
autres ? 

1) oui 

expliquez: 	  

2) non 

expliquez: 	  
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68- Un peu tout le monde a sa petite idée sur la prostitution. En 
voici quelques-unes qui reviennent souvent. Dites pour chacune, 
si vous la partagez. 

a) La prostitution est une nécessité. Sans elle,des êtres inca-
pables de se procurer autrement des relations sexuelles (parce 
qu'ils sont timides, repoussants, éloignés des villes, etc.) 
seraient frustrés et risqueraient de devenir violents et/ou 
de commettre des viols. 

1- oui 

2- non 

h) La prostitution est une nécessité. Elle permet de préserver 
le mariage et la famille, puisque les conjoint(e)s insatis-
fait(e)s ne risquent pas de s'enfuir avec un(e) prostitué(e), 
comme ils (elles) le feraient avec un amant ou une maîtresse.  

1- oui 

2- non 

c) La prostitution est une nécessité. Elle permet à ceux qui ont 
des comportements sexuels déviants de satisfaire leurs appétits 
sans ternir leur réputation et sans corrompre des "êtres inno-
cents". 

1- oui 

2- non 

d) La prostitution est le plus important véhicule de maladies 
transmises sexuellement. 

1- oui 

2- non 

e) La prostitution est un fléau. Elle est un mauvais exemple social. 
Elle indique et provoque la dissolution des moeurs. 

1- oui 

2- non 

f) La prostitution est un fléau parce qu'elle permet des rapports 
sexuels entre des êtres non mariés. 

1- oui 

2- non 

g) La prostitution est nuisible à la société parce qu'elle remplit 
les coffres du crime organisé de façon substantielle. 

1- oui 

2- non 

h) Un des aspects négatifs de la prostitution c'est qu'elle fait 
voir les prostitués comme des objets. 

1- oui 

2- non 

i) La prostitution est acceptable en autant qu'elle s'exerce entre 
adultes consentants. 

1- oui 

2- non 

La prostitution est acceptable entre adultes en autant qu'elle 
s'opère entre hétérosexuels seulement. 

1- oui 

2- non 
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k) La prostitution est acceptable en autant qu'elle demeure invi- 
sible ( quartiers séparés, formes discrètes, etc.). 

1- oui 

2- non 

1) La prostitution est acceptable dans des régions géographiques 
éloignées où elle représente la seule forme possible de rela-
tions sexuelles hétérosexuelles. 

1- oui 

2- non 

69- Considérez-vous que la prostitution comporte une part d'exploita-
tion ? 

1- oui 

2- non (passez à 71) 

70- Qui exploite qui ? 

a) Les prostitués exploitent les clients 

1- oui 

2- non 

h) Les clients exploitent les prostitués 

1- oui 

2- non 

c) Les proxénètes exploitent les prostitués 

1- oui 

2- non 

d) Les entremetteurs exploitent les prostitués 

1- oui 

2- non 

B. Les problèmes liés à la prostitution  

1. Chez les prostitués  

71- Quelle proportion des prostitués est-elle victime de violence ? 

72- Diriez-vous que cette violence est 

1. peu fréquente ? 

2. assez fréquente ? 

3. très fréquente ? 

73- De quelle nature est la violence subie par les prostitués ? 

1. Viol 

2. Coups et blessures légers 

3. Coups et blessures graves 

4. Meurtre 

5. Autres: 
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74- Parmi les groupes suivants, lesquels usent de violence contre 
les prostitués ? 

• a) Les proxénètes 	. 

• b) Les clients 	. 

c) Les entremetteurs :  

1- oui 

1- oui 

1 - oui 

2- non 

2- non 

2- non 

d) Les autres prostitués du méme type: 1 - oui 	2- non 

e) Les prostitués de types différents: 1- oui 	2- non 

f) Les passants 	 1 - oui 	2- non 

g) Les résidents du quartier 	: 1- oui 	2- non 

75- Parmi les prostitués victime de violence, quelle proportion 
exerce son 'métier" sous la forme de 

a) "Sollicitation" sur le trottoir 	 • 

b) Salons de massage 	 • 	 

c) Bains sauna 	 : 	% 

d) Agences de rencontre 	 : 	% 

e) Agences d'escortes ou d'hôtesses 	 : 	% 

f) Studio de photo/agences de mannequins 	 : 	% 

g) Clubs et bars non spécialisés 	 : 	% 

h) Clubs et bars spécialisés 	 : 	% 

1) Réseaux de "call girls"-"call boys" 

j) Annonces classées 	 • 	 

k) Autres 	 • 	« 

76- Parmi les prostitués utilisant la violence, quelle est la 
proportion de: 

a) Prostituées hétérosexuelles 	: 	 

b) Prostitués hétérosexuels 

C) Prostituées homosexuelles 	• 	 

d) Prostitués homosexuels 	: 	% 

e) Prostitue travestis 	 • 	 

f) Autres 

77- Quelle proportion des prostitués fait usage de drogues ? 	 

78- Quelle proportion des prostitués fait usage d'alcool ? 	% 

79- Quelle proportion des prostitués est-elle porteuse de maladies 
transmise sexuellement ? 

2. Chez les proxénètes  

80- A part les crimes reliés à l'exercice de violence contre les 
prostitués, peut-on imputer aux proxénètes la commission fré-
quente d'autres crimes ? 

1- oui 

2- non (passez à 83) 
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81- Vers qui ces crimes sont-ils dirigés, le plus souvent ? 

1- Les clients 

2- D'autres proxénètes 

3- Les entremetteurs 

4- Autres: 

82- Quels sont ces crimes ? 

83- Existe-t-il des liens identifiables entre les proxénètes et le 
crime organisé ? 

1- oui 

2- non (passez à 85) 

84-  Identifiez ces liens, leurs mécanismes, leurs modalités. 

3. Dans les quartiers  

85- Dans les quartiers où se pratique la prostitution, 

a) La circulation automobile est-elle: 

1. Plus dense qu'elle ne l'est dans d'autres quartiers com-
parables où ne se pratique pis la prostitution. 

2. Identique a celle de quartiers comparables où ne se pra-
tique pas la prostitution. 

3. Inférieure à celle de quartiers comparables où ne se 
pratique pas la prostitution. 

page 18 
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b) La circulation des piétons non apparemment reliés à la prosti-
tution est-elle: 

1. Plus grande qu'elle ne l'est dans d'autres quartiers compa-
rables où ne se pratique pas la prostitution. 

2. Identique à celle de quartiers comparables où ne se prati-
que pas la prostitution. 

3. Inférieure à celle de quartiers comparables où ne se pra-
tique pas la prostitution. 

86- Si on compare les quartiers où se pratique la prostitution a 
d'autres quartiers équivalents où elle ne se pratique pas, 

a) L'incidence des crimes en général (mis à part ceux reliés à 
la prostitution) dans les quartiers où se pratique la prosti-
tution est-elle: 

1. Plus grande 

2. Equivalente 

3. Plus faible 

h) La gravité des crimes commis y est-elle: 

• Plus grande 

2. Equivalente 

3. Plus faible 

C. Perception de l'utilité de la répression  

87- En ayant en téte le bien de la société en général diriez-vous 
qu'il faudrait: 

• Réprimer totalement la prostitution 

2. Contr6ler ou contenir la prostitution dans des limites 
acceptables 

3. Permettre la prostitution 

4. Autres: 

88- En ayant en tete le bien particulier des membres de la société 
qui se prostituent, diriez-vous qu'il faudrait: 

1. Réprimer totalement la prostitution 

2. Contreler ou contenir la prostitution dans des limites 
acceptables 

3. Permettre la prostitution 

4. Autres: 
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LE CONTROLE DE LA PROSTITUTION  

A. La loi actuelle  

89- Dans l'état actuel des lois et règlements municipaux en vigueur, 
quelles accusations peuvent étre portées contre: 

1. Les prostitués: 	  

2. Les proxénètes: 

3. Les entremetteurs: 

4. Les clients: 

90- En ce qui concerne plus particulièrement les lois et règlements mu-
nicipaux en vigueur qui permettent de porter des accusations contre 
les prostitués, certains sont-ils spécifiques à des types de prosti-
tués donnés ? 

1. oui, expliquez: 	  

2. non 



166 page 21 

B. L'application de la loi  

91- Votre service reçoit-il des plaintes reliées à la prostitution ? 

1. oui 

2. non (passez à 97) 

92- De qui ces plaintes émanent-elles ? 

93- Qui ces plaintes visent-elles ? 

a) Les prostitués 	 1- oui 

h) Les proxénètes 	 1- oui 

c) Les entremetteurs 	 1- oui 

2- non 

2- non 

2- non 

94- De quelle nature sont les plaintes dirigées 

a) Contre les prostitués: 	  

b) Contre les proxénètes: 	  

c) Contre les entremetteurs: 	  

95- A quelle fréquence vous parviennent ces plaintes ? 

	plaintes/semaine 

96- Les plaintes reçues sont-elles le principal facteur vous poussant 
A intervenir en matière de prostitution ? 

1- oui 
2- non; quel est le principal facteur initiant votre action ? 
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97- Quand vous avez à intervenir dans des cas de "sollicitation" sur 
le trottoir : 

a) Quelles sont les raisons (les causes) de votre intervention ? 

b) Quels sont les articles de loi et règlements à appliquer ? 

c) Quelles étapes devrez-vous franchir ? Quels éléments devrez-
vous réunir, quelles règles et techniques devrez-vous suivre 
pour appliquer ces lois et règlements ? 

d) Quels sont les problèmes que vous rencontrez dans l'application 
de ces lois et règlements ? 
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e) Quels sont les trucs auxquels ont recours CEUX reliés à la pros-
titution pour rendre votre t8che difficile et même impossible ? 

f) Devant les problènes souvent insurmontables posés par l'applica-
tion de la loi (que vous indiquiez en d), et face aux trucs du 
monde de la prostitution freinant vos efforts, avez-vous été 
capables de trouver des techniques et des stratégies qui vous 
permettent au moins un peu, de contrôler la prostitution ? 

g) Dans la présente forme de prostitution, votre action touche-t-
elle : 

1. Les prostitués 	1- oui 	2- non 

2. Les proxénètes 	1- oui 	2- non 

3. Les entremetteurs 	1- oui 	2- non 

4. Les clients 	 1- oui 	2- non 
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98- Quand vous avez à intervenir dans des cas de salons de massage: 

a) Quelles sont les raisons (les causes) de votre intervention ? 

h) Quels sont les articles de loi et règlements à appliquer ? 

c) Quelles étapes devrez-vous franchir ? Quels éléments devrez-
vous réunir, quelles règles et techniques devrez-vous suivre 
pour appliquer ces lois et règlements ? 

d) Quels sont les problèmes que vous rencontrez dans 1 'application 
de ces lois et règlements ? 
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e) Quels sont les trucs auxquels ont recours ceux reliés a la pros-
titution pour rendre votre tache difficile et même impossible ? 

f) Devant les problènes souvent insurmontaoles posés par l'applica-
tion de la loi (que vous indiquiez en d), et face aux trucs du 
monde de la prostitution freinant vos efforts, avez-vous été 
capables de trouver des techniques et des stratégies qui vous 
permettent au moins un peu, de contrôler la prostitution ? 

g) Dans la présente forme de prostitution, votre action touche-t-
elle : 

1. Les prostitués 

2. Les proxénètes 

3. Les entremetteurs 

4. Les clients  

1- oui 

1- oui 

1- oui 

1- oui 

2- non 

2- non 

2- non 

2- non 
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99- Quand vous avez â intervenir dans des cas de bains sauna : 

a) Quelles sont les raisons (les causes) de votre intervention ? 

h) Quels sont les articles de loi et règlements à appliquer ? 

c) Quelles étapes devrez-vous franchir ? Quels éléments devrez-
vous réunir, quelles régles et techniques devrez-vous suivre 
pour appliquer, ces lois et règlements ? 

d) Quels sont les problèmes que vous rencontrez dans l'application 
de ces lois et règlements ? 
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e) Quels sont les trucs auxquels ont recours ceux reliés à la pros-
titution pour rendre votre tàche difficile et méme impossible ? 

f) Devant les problètees souvent insurmontables posés par l'applica-
tion de la loi (que vousindiquiez en d), et face aux trucs du 
monde de la prostitution freinant vos efforts, avez-vous été 
capables de trouver des techniques et des stratégies qui vous 
permettent au moins un peu, de contrèler la prostitution ? 

g) Dans la présente forme de prostitution, votre action touche-t-
elle : 

1. Les prostitués 	1- oui 	2- non 

2. Les proxénètes 	1- oui 	2- non 

3. Les entremetteurs 	1- oui 	2- non 

4. Les clients 	 1- oui 	2- non 
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100- Quand vous avez à intervenir dans des cas d'agences de rencontre : 

a) Quelles sont les raisons (les causes) de votre intervention ? 

h) Quels sont les articles de loi et règlements à appliquer ? 

c) Quelles étapes devrez-vous franchir ? Quels éléments devrez-
vous réunir, quelles règles et techniques devrez-vous suivre 
pour appliquer ces lois et règlements ? 

d) Quels sont les problèmes que vous rencontrez dans l'application 
de ces lois et règlements ? 
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e) Quels sont les trucs auxquels ont recours ceux reliés é la pros-
titution pour rendre votre tache difficile et même impossible ? 

f) Devant les problèffles souvent insurmontables posés par l'applica-
tion de la loi (que vousindiquiez en d), et face aux trucs du 
monde de la prostitution freinant vos efforts, avez-vous été 
capables de trouver des techniques et des stratégies qui vous 
permettent au moins un peu, de contrôler la prostitution ? 

g) Dans la présente forme de prostitution, votre action touche-t-
elle : 

1. Les prostitués 	1- oui 	2- non 

2. Les proxénêtes 	1- oui 	2- non 

3. Les entremetteurs 	1- oui 	2- non 

4. Les clients 	 1- oui 	2- non 
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101- Quand vous avez à intervenir dans des cas d'agences d'escortes 
ou d'hôtesses : 

a) Quelles sont les raisons (les causes) de votre intervention ? 

b) Quels sont les articles de loi et règlements à appliquer ? 

c) Quelles étapes devrez-vous franchir ? Quels éléments devrez-
vous réunir, quelles règles et techniques devrez-vous suivre 
pour appliquer ces lois et règlements ? 

d) Quels sont les problèmes que vous rencontrez dans l'application 
de ces lois et règlements ? 
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e) Quels sont les trucs auxquels ont recours ceux reliés à la pros-
titution pour rendre votre tache difficile et même impossible ? 

f) Devant les problèues souvent insurmontables posés par l'applica- 
tion de la loi (que vous Indiquiez en d), et face aux trucs du 
monde de la prostitution freinant vos efforts, avez-vous été 
capables de trouver des techniques et des stratégies qui vous 
permettent.au  moins un peu, de contrOler la prostitution ? 

g) Dans la présente forme de prostitution, votre action touche-t-
elle : 

1. Les prostitués 	1- oui 	2- non 

2. Les proxénètes 	1- oui 	2- non 

3. Les entremetteurs 	1- oui 	2- non 

4. Les clients 	 1- oui 	2- non 
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102- Quand vous avez à intervenir dans des cas de studios de Photo/ 
agences de mannequins : 

a) Quelles sont les raisons (les causes) de votre intervention ? 

h) Quels sont les articles de loi et rêglements à appliquer ? 

c) Quelles étapes devrez-vous franchir ? Quels éléments devrez-
vous réunir, quelles règles et techniques devrez-vous suivre 
pour appliquer ces lois et règlements ? 

d) Quels sont les problèmes que vous rencontrez dans l'application 
de ces lois et règlements ? 

page 32 
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e) Quels sont les trucs auxquels ont recours ceux reliés a la pros-
titution pour rendre votre tAche difficile et même impossible ? 

f) Devant les problèffles souvent insurmontables posés par l'applica-
tion de la loi (que vousindiquiez en d), et face aux trucs du 
monde de la prostitution freinant vos efforts, avez-vous été 
capables de trouver des techniques et des stratégies qui vous 
permettent au moins un peu, de contrôler la prostitution ? 

g) Dans la présente forme de prostitution, votre action touche-t-
elle : 

1. Les prostitués 

2. Les proxénètes 

3. Les entremetteurs 

4. Les clients .  

1- oui 

1- oui 

1- oui 

1- oui 

2- non 

2- non 

2- non 

2- non 
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103- Quand vous avez à intervenir dans des clubs et bars non spécialisés : 

a) Quelles sont les raisons (les causes) de votre intervention ? 

b) Quels sont les articles de loi et règlements à appliquer ? 

c) Quelles étapes devrez-vous franchir ? Quels éléments devrez-
vous réunir, quelles règles et techniques devrez-vous suivre 
pour appliquer ces lois et règlements ? 

d) Quels sont les problèmes que vous rencontrez dans l'application 
de ces lois et règlements ? 
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e) Quels sont les trucs auxquels ont recours ceux reliés a la pros-
titution pour rendre votre tache difficile et même impossible ? 

f) Devant les problIdes souvent insurmontables posés par l'applica-
tion de la loi (que vous indiquiez en d), et face aux trucs du 
monde de la prostitution freinant vos efforts, avez-vous été 
capables de trouver des techniques et des stratégies qui vous 
permettent.au  moins un peu, de contrôler la prostitution ? 

g) Dans la présente forme de prostitution, votre action touche-t-
elle : 

1. Les prostitués 	1- oui 	2- non 

2. Les proxénètes 	1- oui 	2- non 

3. Les entremetteurs 	1- oui 	2- non 

4. Les clients 	 1- oui 	2- non 
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104- Quand vous avez à intervenir dans des clubs et bars spécialisés : 

a) Quelles sont les raisons (les causes) de votre intervention ? 

h) Quels sont les articles de loi et règlements à appliquer ? 

c) Quelles étapes devrez-vous franchir ? Quels éléments devrez-
vous réunir, quelles règles et techniques devrez-vous suivre 
pour appliquer ces lois et règlements ? 

d) Quels sont les problèmes que vous rencontrez dans l'application 
de ces lois et règlements ? 
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e) Quels sont les trucs auxquels ont recours ceux reliés à la pros-
titution pour rendre votre tache difficile et méme impossible ? 

f) Devant les problèlees souvent insurmontables posés par l'applica-
tion de la loi (que vous indiquiez en d), et face aux trucs du 
monde de la prostitution freinant vos efforts, avez-vous été 
capables de trouver des techniques et des stratégies qui vous 
permettent au moins un peu, de contrôler la prostitution ? 

g) Dans la présente forme de prostitution, votre action touche-t-
elle : 

1. Les prostitués 	1- oui 	2- non 

2. Les proxénètes 	1- oui 	2- non 

3. Les entremetteurs 	1- oui 	2- non 

4. Les clients 	 1- oui 	2- non 



page 38 
183 

105- Quand vous avez 	intervenir dans des cas de réseaux de "call girls"- 
"call boys" : 

a) Quelles sont les raisons (les causes) de votre intervention ? 

h) Quels sont les articles de loi et réglements à appliquer ? 

c) Quelles étapes devrez-vous franchir ? Quels éléments devrez-
vous réunir, quelles règles et techniques devrez-vous suivre 
pour appliquer ces lois et règlements ? 

d) Quels sont les problèmes que vous rencontrez dans l'application 
de ces lois et règlements ? 
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e) Quels sont les trucs auxquels ont recours ceux reliés à la pros-
titution pour rendre votre tâche difficile et Mme impossible ? 

f) Devant les problènles souvent insurmontables posés par l'applica-
tion de la loi (que vous Indiquiez en d), et face aux trucs du 
monde de la prostitution freinant vos efforts, avez-vous été 
capables de trouver des techniques et des stratégies qui vous 
permettent au moins un peu, de contrôler la prostitution ? 

g) Dans la présente forme de prostitution, votre action touche-t-
elle : 

1. Les prostitués 	1- oui 	2- non 

2. Les proxénètes 	1- oui 	2- non 

3. Les entremetteurs 	1- oui 	2- non 

4. Les clients 	 1- oui 	2- non 
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106- Quand vous avez 	intervenir dans des cas d'annonces classées : 

a) Quelles sont les raisons (les causes) de votre intervention ? 

b) Quels sont les articles de loi et règlements à appliquer ? 

c) Quelles étapes devrez-vous franchir ? Quels éléments devrez-
vous réunir, quelles règles et techniques devrez-vous suivre 
pour appliquer ces lois et règlements ? 

d) Quels sont les problèmes que vous rencontrez dans l'application 
de ces lois et règlements ? 
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e) Quels sont les trucs auxquels ont recours ceux reliés à la pros-
titution pour rendre votre tache difficile et même impossible ? 

f) Devant les problèuies souvent insurmontables posés par l'applica-
tion de la loi (que vous indiquiez en d), et face aux trucs du 
monde de la prostitution freinant vos efforts, avez-vous été 
capables de trouver des techniques et des stratégies qui vous 
permettent,au moins un peu, de contrôler la prostitution ? 

g) Dans la présente forme de prostitution, votre action touche-t-
elle : 

1. Les prostitués 	1- oui 	2- non 

2. Les proxénétes 	1- oui 	2- non 

3. Les entremetteurs 	1- oui 	2- non 

4. Les clients 	 1- oui 	2- non 
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107- Quand vous avez 	intervenir dans d'autres formes (à préciser) de 
prostitution : 

a) Quelles sont les raisons (les causes) de votre intervention ? 

b) Quels sont les articles de loi et règlements à appliquer ? 

c) Quelles étapes devrez-vous franchir ? Quels éléments devrez-
vous réunir, quelles règles et techniques devrez-vous suivre 
pour appliquer ces lois et règlements ? 

d) Quels sont les problèmes que vous rencontrez dans l'application 
de ces lois et règlements ? 
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e) Quels sont les trucs auxquels ont recours ceux reliés 4 la pros-
titution pour rendre votre tàche difficile et méme impossible ? 

f) Devant les problees souvent insurmontables posés par l'applica-
tion de la loi (que vousindiquiez en d), et face aux trucs du 
monde de la prostitution freinant vos efforts, avez-vous été 
capables de trouver des techniques et des stratégies qui vous 
permettent au moins un peu, de contrôler la prostitution ? 

g) Dans la présente forme de prostitution, votre action touche-t-
elle : 

1. Les prostitués 	1 ,  oui 	2- non 

2. Les proxénètes 	1- oui 	2- non 

3. Les entremetteurs 	1- oui 	2- non 

4. Les clients 	 1- oui 	2- non 



a) 1- oui 
b) 1- oui 
c) 1- oui 
d) 1- oui 
e) 1- oui 

2- non 
2- non 

2- non 

2- non 

2- non 

page 44 
189 

108- Les procédures décrites ci-haut pour chacune des formes de prosti-
tution sont-elles également applicables à tous les types de pros- 
titués (hétérosexuel(le)s, homosexuel(le)s, travestis)? 
Si des différences existent, identifiez-les. 

109- Dans les cas où votre intervention peut porter sur les clients de 
la prostitution, la nature de l'intervention et votre façon de pro-
céder diffèrent-elles si le client est marié. 

1- non 

2- oui, expliquez: 	  

110- Dans l'état actuel, les lois et règlements municipaux visent-ils: 

a) La suppression de la prostitution 	: 1- oui 2- non 

h) La suppression des activités connexes 
à la prostitution 	 : 1- oui 2- non 

c) La restriction de la prostitution 	: 1- oui 2- non 

d) La restriction des activités connexes 
la prostitution 	 : 1- oui 2- non 

e) L'élimination des aspects }es plus 
visibles et/ou les plus contestés 
de la prostitution (le nettoyage des 
rues/élimination de certains types 
de prostitution, etc.) 	 : 1- oui 2- non 

111- Lequel (lesquels) des objectifs mentionnés à la question précédente  
la jurisprudence et l'interprétation des lois actuelles permettent-
elles de rencontrer ? 

112- Votre service s'est-il assigné des buts particuliers ? 

1- oui 

2- non (passez à 114) 

113- Lesquels ? 
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114- Etes-vous à certains moments, poussés à renforcer ou relacher 
l'application des lois ? 

1- oui 

2- non (passez à 117) 

115- A quels moments ? 

116- Quels sont alors les buts visés ? 

D. Le contrôle par le milieu environnant  

117- A part les plaintes déjà mentionnées ci-haut, y a-t-il à votre 
connaissance, des tentatives de contrôle de la prostitution par 
le milieu environnant ? 

1- non 

2- oui; Précisez-en la nature (mémoires aux autorités, organi-
sations de citoyens, violence, etc. ), les acteurs, 
les formes, et les modalités. 

118- A votre connaissance, existe-t-il des agences publiques et/ou des 
organisations privées qui dispensent des services visant à contrô-
ler la prostitution ? (style "programmes"  AA pour les prostitués 
ou les clients par exemple, réhabilitation des prostitués) 

1- non (passez à 119) 

2- oui; 

a) Quelles sont ces agences publiques et/ou ces organisa-
tions privées ? 	  

h) Quels sont leurs buts, la nature de leur intervention 
et leurs modalités d'action ? 

c) Quel(s) acteur(s) du phénomène "prostitution" ces agen- 
ces et/ou organisations visent-elles à contrôler ? 
- les prostitués 	1- oui 	2- non 

Types: 
- les proxénètes 	1- oui 	2- non 
- les entremetteurs 1- oui 	2- non 
- les clients 	1- oui 	2- non 
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d) Quels sont leurs résultats ? 

119- A votre connaissance, existe-t-il des agences publiques et/ou des 
organisations privées qui dispensent des services d'assistance à 
ceux qui ont un rapport direct ou indirect avec la prostitution ? 

1- non 

2- oui: 

a) Quelles sont ces agences et/ou organisations ? 

b) Quels services d'aide offrent-ils ? 

c) A qui ces services s'adressent-ils ( prostitués, proxé-
nètes, entremetteurs, clients, familles de l'un ou l'au-
tre de ces groupes, etc.), et qui s'en prévaut ? 

120- Arrive-t-il que des prostitués, des proxénètes, des entremetteurs 
ou des clients vous fassent part de besoins d'aide autre que policiè-
re ? 

1- non 

2- oui: 

a) Quelle est la nature des besoins exprimés par chacun des 
groupes faisant la demande ? 	  

h) Quelles sont alors vos actions et réactions ? (suggestions 
par exemple) 	  

121- Vous arrive-t-il de diagnostiquer spontanément des besoins d'aide 
autre que policière chez des prostitués, des proxénètes, des entre-
metteurs ou des clients ? 

1- non 

2- oui: 
a) Quelle est la nature des besoins diagnostiqués chez cha-

cun des groupes identifiés ? 	  
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b) Faites-vous alors des suggestions visant la sol ution di-
recte ou Indirecte (endroits où laide  peut être offerte) 
des problèmes et/ou la satisfaction des besoins ? 

1- non 

2- oui : Précisez et/ou donnez des exemples.  
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LES CHANGEMENTS SOUHAITES 

Toutes les solutions et suggestions proposées jusqu'à maintenant 
par ceux qui se sont exprimés sur la prostitution peuvent être 
vues, grosso modo, comme appartenant a l'une ou l'autre des trois 
options suivantes: 

I. La Criminalisation 

C'est-à-dire que des lois  et/ou Colements en rapport spécifique  
avec la prostitution continueraient A exister et que les contre-
venants seraient passibles de sanctions pénales. 

II. La Décriminalisation  

C'est-à-dire que toutes les lois et tous les règlements en rapport  
spécifique avec les  activités connexes à la prostitution seraient  
abrogés. Ces activités seraient désormais régies par des règles 
du droit général, existantes, à créer ou à modifier logiquement. 
Ainsi, par exemple, les prostitués opérant sur le trottoir pour- 
raient être accusés de fl8ner et de gêner d'autres personnes 
(171(1)(c)), de troubler la paix (171(1)(a) et 171(1)(c)), de vio- 
lation nocturne de domicile (173), et ce, au même titre que n'im-
porte lequel des citoyens commettant de semblables délits; les pro-
xénètes pourraient être accusés d'extorsion (305) ou d'intimidation 
(381); les maisons de débauche ne pourraient plus opérer -suite à des 
plaintes en vertu des règlements de zonage municipaux et aux lois 
provinciales ayant trait aux loyers et aux droits du public (jouis-
sance paisible des locaux résidentiels), etc. 

III. La Légalisation 

La prostitution serait permise et soumise â une forme ou une autre 
de régie, qui consisterait en l'octroi de permis aux prostitués 
eux-mêmes ou à des établissements de prostitution (ou aux deux). 

A. Les modalités d'application des options disponibles  

La criminalisation , la décriminalisation et la légalisation sont 
trois façons différentes d'envisager globalement les changements 
législatifs souhaités en matière de prostitution. Chacune de ces 
options implique des choix plus précis, sur lesquels mêmes ses te-
nants ne s'entendent pas toujours. 

Quelle que soit l'option que vous préférez, vous pouvez avoir des 
suggestions intéressantes quant aux choix précis qui devraient 
être faits si une option donnée était retenue par le Ministère de 
la Justice; certains choix peuvent aussi vous apparaître tellement 
essentiels qu'ils devraient accompagner toute option choisie, quelle 
qu'elle soit. Le but de cette section est de vous amener à identifier 
ces choix. 

122- Quelle que soit la solution choisie, pensez-vous que: 

a) Tous les types de prostitution devraient être traités identique-

ment? 

1- oui 

2- non: expliquez: 
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b) Toutes les formes de prostitution devraient être traitées iden-
tiquement ? 

1- oui 

2- non: expliquez: 	  

c) Tous ceux qui sont impliqués dans la prostitution (prostitués, 
clients, proxénètes, entremetteurs) devraient être traités de 
façon identique ? 

1- oui (passez à 124) 

2- non 

123- Cette inégalité dans le traitement des impliqués devrait-elle aller 
jusqu'à : 

a) décriminaliser les activités de certains tout en criminalisant 
celles des autres ? (exemple: décriminaliser les activités des 
prostitués et des clients et criminaliser celles des proxénètes 
et des entremetteurs.) 

1- oui 

2- non: précisez: 	  

b) légaliser les activités de certains (par exemple: les clients 
et les prostitués) tout en criminalisant celles des autres (par 
exemple : les proxénètes) ? 

1- oui 

2- non: précisez: 	  

124- Pourriez-vous identifier d'autres choix qui devraient être posés, 
quelle que soit l'option retenue ? 

125- Si la criminalisation était choisie,  serait-il suffisant de conser-
ver la législation actuelle en en rendant l'application plus facile 
grace à des définitions plus claires et/ou différentes (ex: Code 
criminel actuel, moins les interprétations de l'arrêt Hunt) ? 

1- oui (passez à 127) 
2- non 
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126- Que faudrait-il faire en plus ? 

a) Ajouter d'autres lois et/ou règlements ? 

1- oui: lesquels: 	  

2- non 

b) Retrancher certaines lois et certains règlements actuels ? 

1- oui: lesquels: 	  

2- non 

c) Prévoir des modalités d'application plus simples et/ou plus 
expéditives ? 

1- oui: lesquels: 	  

2- non 

d) Suggestions personnelles: 	  

127- 5 1 la criminalisation était choisie,  c'est la prostitution elle-
mime qu'il faudrait criminaliser et non pas les activités qui y 
sont connexes. Etes-vous d'accord ou non avec cette proposition? 
Pourquoi ? 

128- Si la criminalisation était choisie,  11 faudrait: 

a) Faire en sorte que les prostitués n'aient pas à comparattre en 
personne, afin de ne pas les stigmatiser dans la population. 

1- oui 

2- non: expliquez: 	  
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h) Prévoir des foyers d'hébergement, des programmes de formation, 
des programmes d'aide psychologique et financière, etc., pour 
les prostitués'qui veulent s'en sortir? 

1- oui 

2- non 

c) Prévoir des sentences trés fortes, de manière à dissuader de 
l'exercice de la prostitution ? 

1- oui 

2- non: expliquez: 	  

129- Pouvez-vous identifier d'autres modalités d'application qui vous 
apparaîtraient essentielles à inclure si la criminalisation  était 
l'option retenue ? 

130- Pouvez-vous identifier d'autres modalités d'application qui vous 
apparaîtraient essentielles à inclure si la décriminalisation  é-
tait l'option retenue ? 

131- Si la légalisation était retenue,  les permis devraient-ils étre 
octroyés 

1- Aux prostitués 

2- A des établissements 

3- Aux deux 

132- Si la légalisation était retenue,  quelle forme devrait-elle pren-
dre ? 

1- Quartiers séparés 

2- Etablissements spécialisés 

3- Individualisme 

4- Autres: 
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133- Si la légalisation était retenue, faudrait-il légiférer contre 
la prostitution s'opérant à l'extérieur du réseau (de régie) 
officiel ? 

1- oui 

2- non: précisez (puis passez à 135) 

134- Quelles devraient alors être l'option choisie (criminalisation/ 
décriminalisation) et ses modalités d'application essentielles ? 

135- Si la légalisation était retenue, quelles autres modalités d'ap-
plication vous apparaîtraient essentielles ? 

B. Les avantages et les désavantages généraux des options possibles  

La section qui suit comprend des arguments souvent mis de l'avant en 
faveur ou en défaveur de l'une ou l'autre des options possibles. Indi-
quez avec lesquels vous êtes d'accord ou non. 

136- La criminalisation et mime la décriminalisation coOtent trop 
cher à la société. 

1- oui 

2- non 

137- Légaliser la prostitution c'est l'institutionnaliser. Ainsi 
l'Etat devient un proxénète géant, un souteneur. 

1- oui 

2- non 

138- La décriminalisation n'empêche pas les prostitués d'avoir un casier 
judiciaire; c'est seulement le chef d'accusation qui est changé. 
Ainsi il ne leur est pas plus facile de se ré-insérer socialement. 

1- oui 

2- non 
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139- La criminalisation va à l'encontre du droit des prostitués à la 
libre disposition de leur corps. 

1- oui 

2- non 

140- La légalisation est nuisible aux prostitués car ils ne sont plus 
libre de travailler où, quand et avec qui ils le veulent. 

1- oui: précisez: 	  

2- non: précisez: 

141- Aucune solution ne permettra d'éliminer la prostitution (ou de la 
réduire) tant et aussi longtemps que les prostitués vivront les 
problèmes financiers qui les poussent à la prostitution. 

1- oui: précisez: 	  

2- non: précisez: 

142- La légalisation élimine le besoin de souteneurs car les prostitués 
sont protégés. 

1- oui: précisez: 	  

2- non: précisez: 	  

143- La légalisation permet 

a) une application plus facile de la loi 	 : oui 	non 

h) d'avoir des rues "propres" 	 : oui 	non 

c) de meilleures conditions sanitaires 	 : oui 	non 

144- Les amendes perçues quand il y a criminalisation peuvent servir à 
la réhabilitation des prostitués de la même manière que le permet-
traient les recettes fiscales d'une prostitution légalisée. 

1- oui 

2- non 

145- La légalisation de la prostitution est abjecte en ce qu'elle conti-
nue de profiter de la vulnérabilité de ceux qui y sont poussés et 
leur donne une vision abjecte d'eux-mêmes. 

1- oui 

2- non 

146- La stigmatisation sociale des prostitués est aussi forte dans la 
criminalisation que dans la légalisation. 

1- oui 

2- non 
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C. La solution la meilleure  

147- Quelle est, à votre avis, la meilleure des trois options ? 

1- La criminalisation 

2- La décriminalisation 

3- La légalisation 

148- Pouvez-vous identifier les avantages que vous voyez à cette solution? 

a) Pour la société en général: 	  

h) Pour les prostitués: 

c) Au niveau de l'applicabilité des lois: 	  

149- Aucune solution n'est parfaite. Pourriez-vous identifier les désavan-
tages de celle que vous avez choisie ? 

150- Anticipez-vous des problèmes pour l'application de cette option ? 

1- non 

2- oui: Indiquez quels pourraient étre ces problèmes potentiels. 

151- Quels seraient, par ailleurs, les problèmes insurmontables que pré-
senteraient les solutions rejetées ? 
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ANNEXE 3 

QUESTIONNAIRE POUR LES PROCUREURS DE LA COURONNE  

Confidentiel  

a) Nombre d'entrevues : 

b)Durée moyenne des entrevues : 

c)Type de répondant : 
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INDENTIFICATION  

1- Ville de 

1. Montréal 

2. Québec 

3. Sherbrooke 

4. Trois-Rivières 

2- Sexe du répondant 

1. Féminin 

2. Masculin 

3- Depuis combien de temps êtes-vous avocat ? 	  

4- Depuis combien de temps êtes-vous Procureur de la Couronne ? 

5- Depuis combien de temps agissez-vous comme Procureur de la Couronne 
dans des causes reliées à la prostitution ? 

6- Au total, à combien estimez-vous le nombre de causes reliées à la 
prostitution dans lesquelles vous avez eu à agir ? 	  

7- Parmi ces causes, quel est approximativement le pourcentage de celles 
pour lesquelles l'accusé(e) était : 

a) un client 	 • 	% . 

•	 h) un proxénète 	 . 	% 

c) un entremetteur 	 • 	. . 

d) des prostituées hétérosexuelles 	 • 	% . 

•	 e) des prostitués hétérosexuels 	 % 

f) des prostituées homosexuelles 	 • 	% . 

•	 g) des prostitués homosexuels 	 % 

•	 h) des prostitués travestis 	 % 

8- Parmi les causes dans lesquelles vous avez agi contre des prostitués 
entre 1977 et maintenant, quel était le pourcentage approximatif de 
celles où le "modus operandi" des accusés était : 

•	 a) la "sollicitation" sur le trottoir 	 . 	« 

•	 h) les salons de massage 	 . 

c) les bains sauna 	 • 	% . 

d) les agences de rencontre 	 • 	« . 

e) les agences d'escortes ou d'hôtesses 	 : 	% 

f) les studios de photo ou agences de mannequins . 	% 

g) l'approche dans les clubs et bars non spécialisés 	: 	I 

h) l'approche dans les clubs et bars spécialisés 	«. 

I) les réseaux de "call girls" ou "call boys" 	 . 	I . 	 

j) les annonces classées 	 - 	I . 

- k) autres 	 e 
0  . 
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9- Durant les cinq dernières années , vous est-il arrivé de devoir refuser, 
pour déficience de preuve (ou insuffisance), des causes amenées par les 
policiers ? 

1. non 

2. oui : a) Quelle proportion représentent ces refus par rapport aux 
comparutions totales ayant eu lieu ? 	 

b) Quel était le genre des causes refusées (impliqués, types, 
formes, chef d'accusation, etc.)? 

c) Quels étaient vos motifs précis de refus de ces causes. ? 
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LA PERCEPTION DE LA PROSTITUTION  

A. La prostitution comme Phénomène social  

10- Ceux qui se prostituent le font-ils, selon vous, 

a) par choix 

expliquez: 	  

h) Par obligation 

expliquez: 	 

11- Selon vous, les motifs pour lesquels on se prostitue sont-ils 
les mimes pour 

a) les femmes 	 1- oui 	2- non 

b) les hommes 	 1- oui 	2- non 

c) les homosexuels 	1- oui 	2- non 

d) les travestis 	1- oui 	2- non 

12: .  Considérez-vous que la prostitution est un commerce comme les 
autres ? 

1) oui 

expliquez: 	  

2) non 

expliquez: 

page 3 
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13- Un peu tout le monde a sa petite idée sur la prostitution. En 
voici quelques-unes qui reviennent souvent. Dites pour chacune, 
si vous la partagez. 

a) La prostitution est une nécessité. Sans elle,des êtres inca-
pables de se procurer autrement des relations sexuelles (parce 
qu'ils sont timides, repoussants, eloignés des villes, etc.) 
seraient frustrés et risqueraient de devenir violents et/ou 
de commettre des viols. 

1- oui 

2- non 

h) La prostitution est une nécessité. Elle permet de préserver 
le mariage et la famille, puisque les conjoint(e)s insatis-
fait(e)s ne risquent pas de s'enfuir avec un(e) prostitué(e), 
comme ils (elles) le feraient avec un amant ou une maîtresse. 

1- oui 

2- non 

La prostitution est une nécessité. Elle permet à ceux qui ont 
des comportements sexuels déviants de satisfaire leurs appétits 
sans ternir leur réputation et sans corrompre des "êtres inno-
cents". 

1- oui 

2- non 

d) La prostitution est le plus important véhicule de maladies 
transmises sexuellement. 

1- o ui 

2- non 

e) La prostitution est un fléau. Elle est un mauvais exemple social. 
Elle indique et provoque la dissolution des moeurs. 

1- oui 

2- non 

f) La prostitution est un fléau parce qu'elle permet des rapports 
sexuels entre des ètres non mariés. 

1- oui 

2- non 

g) La prostitution est nuisible à la société parce qu'elle remplit 
les coffres du crime organisé de façon substantielle. 

1- oui 

2- non 

h) Un des aspects négatifs de la prostitution c'est qu'elle fait 
voir les prostitués comme des objets. 

1- oui 

2- non 

i) La prostitution est acceptable en autant qu'elle s'exerce entre 
adultes consentants. 

1- oui 

2- non 

j) La prostitution est acceptable entre adultes en autant qu'elle 
s'opère entre hétérosexuels seulement. 

1- oui 

2- non 
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k) La prostitution est acceptable en autant qu'elle demeure invi-
sible ( quartiers séparés, formes discrètes, etc.). 

1- oui 

2- non 

1) La prostitution est acceptable dans des régions géographiques 
éloignées où elle représente la seule forme possible de rela-
tions sexuelles hétérosexuelles. 

1- oui 

2- non 

14°- Considérez-vous que la prostitution comporte une part d'exploita-
tion ? 

1- oui 

2- non (passez à 71) 

15- Qui exploite qui ? 

a) Les prostitués exploitent les clients 

1- oui 

2- non 

h) Les clients exploitent les prostitués 

1- oui 

2- non 

c) Les proxénètes exploitent les prostitués 

1.- oui 

2- non 

d) Les entremetteurs exploitent les prostitués 

1- oui 

2- non 

16- En ayant en tète le bien de la société en général diriez-vous 
qu'il faudrait: 

1. Réprimer totalement la prostitution 

2. Contrôler ou contenir la prostitution dans des limites 
acceptables 

3. Permettre la prostitution 

4. Autres: 

17- En ayant en tète le bien particulier des membres de la société 
qui se prostituent, diriez-vous qu'il faudrait: 

1. Réprimer totalement la prostitution 

2. Contrôler ou contenir la prostitution dans des limites 
acceptables 

3. Permettre la prostitution 

4. Autres: 
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a) 1. oui 

b) 1. oui 

c)1. oui 

d)1. oui 

e) 1. oui 

2. non 

2. non 

2. non 

2. non 

2. non 

LE CONTROLE DE LA PROSTITUTION  

A. L'application de la loi  

18- Dans l'état actuel, les lois et rêglements municipaux visent-ils: 

a) la suppression de la prostitution 	 : 1. oui 	2. non 

b) la suppression des activités connexes à la 
prostitution 	 : 1. oui 	2. non 

c) la restriction de la prostitution 	 : 1. oui 	2. non 

d) la restriction des activités connexes à la 
prostitution 	 : 1. oui 	2. non 

e) l'élimination des aspects les plus visibles 
et/ou les plus contestés de la prostitution 
(le nettoyage des rues/élienation de certains 
types de prostitution , etc.) 	 : 1. oui 	2. non 

19- Lequel (lesquels) des objectifs mentionnés à la question précé-
dente la jurisprudence et l'interprétation des lois actuelles 
permettent-elles de rencontrer ? 

20-- Dans les causes on vous agissez et on des prostitués sont accusés, 
pouvez-vous indiquer , pour chaque chef d'accusation (article du C.C. 
ou règlement municipal ), 

a) quelle preuve vous devez soumettre pour escompter un verdict de 
culpabilité ? 

b) quelle défense peut faire espérer au procureur de l'accusé(e) 
un acquittement ? 

c) quels arguments pouvez-vous alors opposer à la défense ? 
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d) quelle proportion des accusé(e)s 
1. plaide coupable à la comparution 

2. est déclarée coupable après procès 

3. est déclarée non coupable après procès 

21- Dans les causes où vous agissez et o0 des proxénètes 
pouvez-vous indiquer, pour chaque chef d'accusation 
C.C. ou règlement municipal), 

a) quelle preuve vous devez soumettre pour escompter 
culpabilité ? 

sont accusés, 
(article du 

un verdict de 

h) quelle défense peut faire espérer au procureur de  l'accusé(e) 
un acquittement ? 

c) quels arguments pouvez-vous alors opposer à la défense ? 

d) quelle proportion des accusé(e)s 
1. plaide coupable à la comparution 

2. est déclarée coupable après procès 

3. est déclarée non coupable après procès 

22- Dans les causes où vous agissez et où des entremetteurs sont accusés, 
pouvez-vous indiquer, pour chaque chef d'accusation (article du C.C. 
ou règlement municipal ), 
a) quelle preuve vous devez soumettre pour escompter un verdict de 

culpabilité ? 
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b) quelle défense peut faire espérer au procureur de l'accusé(e) 
un acquittement ? 

c) quels arguments pouvez-vous alors opposer à la défense ? 

d) quelle proportion des accusé(e)s 

1. plaide coupable à la comparution 

2. est déclarée coupable après procès 

3. est déclarée non coupable après procès 

23- Dans les causes ob vous agissez et ob des clients sont accusés , 
pouvez-vous indiquer, pour chaque chef d'accusation (article du 
C.C. ou règlement municipal ), 

a) quelle preuve vous devez soumettre pour escompter un verdict de 
culpabilité ? 

b) quelle défense peut faire espérer au procureur de l'accusé(e) 
un acquittement ? 

c) quels arguments pouvez-vous alors opposer à la défense ? 
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d) quelle proportion Hes  accusé(e)s 

1. plaide coupable a la comparution 
2. est déclarée coupable après procès 

3. est déclarée non coupable après procès 	 

24- Dans les cas où les accusés plaident coupable à la comparution, 
pouvez-vous indiquer, selon les chefs d'accusation, la sentence-
type moyenne que vous réclamez pour : 

a) les prostitués: 

h) les proxénètes: 

c) les entremetteurs: 

d) les clients: 

25- Dans les cas où un verdict de culpabilité est obtenu après procès, 
pouvez-vous indiquer la sentence moyenne que vous réclamez pour: 

a) les prostitués: 

h) les proxénètes: 

c) les entremetteurs: 

d) les clients: 

26- Quand les accusés sont des prostitués, votre argumentation et la 
sentence réclamée (et celles de la défeTiont-elles influencées par : 

a) le type de prostitués dont ils font partie (hétérosexuel(le)s, 
homosexuel(le)s, travestis) ? 

1. non 

2. oui, comment ? 
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h) la forme de prostitution pratiquée ? 

1. non 

2. oui , comment ? 

27- Pouvez-vous indiquer quels sont les facteurs, autres que ceux mention-
nés ci-haut, qui influencent votre argumentation et la sentence récla-
mée (et, en corollaire, celles de la défense) envers : 

a) les prostitués: 

h) les proxénètes: 

c) les entremetteurs: 

d) les clients: 

28- A combien estimez-vous les cas de récidive chez: 

a) les prostitués 

h) les proxénètes 

c) les entremetteurs 

d) les clients 

29- Considérez-vous que les sentences que vous réclamez ont une valeur : 

a) dissuasive 

h) punitive 

c) réhabilitatrice 

30- Vous arrive-t-il de réclamer une sentence qui comporte un "stage" 
assez long pour permettre la réhabilitation , dans une institution 
ou auprès d'un organisme ayant telle vocation ? 

1.non (passez à 32) 
2. oui, précisez: 

31- Dans ces cas, la proportion de récidivistes vous paraft-elle moins 
forte ? 

1. oui 

2. non 

page 10 
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S. Les agences publiques et les organisations privées: contrôle et/ou  
assistance  

32- A votre connaissance , existe-t-il des agences publiques et/ou des 
organisations privées qui dispensent des services visant à contré-
les la prostitution ? (style "programmes" AA pour les prostitués 
ou les clients par exemple, réhabilitation des prostitués) 

1. non 

2. oui 

a) Quelles sont ces agences publiques et/ou ces organisations 
privées ? 

h) Quels sont leurs buts, la nature de leur intervention et 
leurs modalités d'action ? 

c) Quel(s) acteur(s) du phénomène "prostitution" ces agences 
et/ou organisations visent-elles à contrdler ? 
- les prostitués 	1. oui 	2. non 

Types: 

- les proxénètes 	1. oui 	2. non 

- les entremetteurs 	1. oui 	2. non 

- les clients 	1. oui 	2. non 

d) Quels sont leurs résultats 

e) Y référez-vous des accusé(e)s ? 

1. non (passez à 33) 

2. oui 

f) Lesquels(les), quand, et pourquoi ? 

g) Cette référence fait-elle partie intégrante de la senten-
ce ou peut-elle y étre substituée ? 

1. oui 

2. non 
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LES  CHANGE7W'S SOUHAITES  

Toutes les solutions et suggestions proposées jusqu'à maintenant 
par ceux qui se sont exprimés sur la prostitution peuvent être 
vues, grosso modo, comme appartenant à l'une ou l'autre des trois 
options suivantes: 

I. La Criminalisation  

C'est-à-dire que des lois et/ou r'Iplements en rapport spécifique  
avec la prostitution continueraient à exister  et que les contre-
venants seraient oassibies de sanctions pénaies. 

II. La Oécriminalisation  

C'est-à-dire que toutes les lois et tous les règlements en raoport  
spécifique avec les activités connexes à la prostitution seraient  
abrogés .  Ces activités seraient désormais régies par des régies 
du droit général,  existantes, à créer ou à modifier logiquement. 
Ainsi, par exemple, les prostitués opérant sur le trottoir pour- 
raient être accusés de flâner et de gêner d'autres personnes 
(171(1)(c)), de troubler la paix (171(1)(a) et 171(1)(c)), de vio-
lation nocturne de domicile (173), et ce, au même titre que n'im-
porte lequel des citoyens commettant de semblables délits; les pro-
xénètes pourraient être accusés d'extorsion (305) ou d'intimidation 
(381); les maisons de débauche ne pourraient plus opérer suite à des 
plaintes en vertu des règlements de zonage municipaux et aux lois 
provinciales ayant trait aux loyers et aux droits du public (jouis-
sance paisible des locaux résidentiels), etc. 

III. La Légalisation 

La prostitution serait permise et soumise à une forme ou une autre 
de régie, qui consisterait en l'octroi de permis aux prostitués 
eux-mêmes ou à des établissements de prostitution (ou aux deux). 

A. Les modalités d'application des ootions disponibles  

La criminalisation , la décriminalisation et la légalisation sont 
trois façons différentes d'envisager globalement les changements 
législatifs souhaités en matière de prostitution. Chacune de ces 
options implique des choix plus précis, sur lesquels mêmes ses te-
nants ne s'entendent pas toujours. 

Quelle que soit l'option que vous préférez, vous pouvez avoir des 
suggestions intéressantes quant aux choix précis qui devraient 
être faits si une option donnée était retenue par le Ministère de 
la Justice; certains choix peuvent aussi vous apparaître tellement 
essentiels qu'ils devraient accompagner toute option choisie, quelle 
qu'elle soit. Le but de cette section est de vous amener à identifier 
ces choix. 

33 - Quelle que soit la solution choisie, pensez-vous que: 

a) Tous les types de prostitution devraient être traités identique-
ment? 

1- oui 

2- non: expliquez: 



213 
page 13 

b) Toutes les formes de prostitution devraient être traitées iden- 
tiquement ? 

1- oui 

2- non: expliquez: 

c) Tous ceux qui sont impliqués dans la prostitution (prostitués, 
clients, proxénètes, entremetteurs) devraient être traitas de 
façon identique ? 

1- oui (passez a 35 ) 

2- non 

34- Cette inégalité dans le traitement des impliqués devrait-elle aller 
jusqu'à : 

a) décriminaliser les activités de certains tout en criminalisant 
celles des autres ? (exemple: décriminaliser les activités des 
prostitués et des clients et criminaliser celles des proxénètes 
et des entremetteurs.) 

1- oui 

2- non: précisez: _ 

b) légaliser les activités de certains (par exemple: les clients 
et les prostitués) tout en criminalisant celles des autres (par 
exemple : les proxénètes) ? 

1- oui 

2- non: précisez: 	  

35- Pourriez-vous identifier d'autres choix qui devraient être posés, 
quelle que soit l'option retenue ? 

36-51 la criminalisation était choisie, serait-il suffisant de conser-
ver la législation actuelle en en rendant l'application plus facile 
grace à des définitions plus claires et/ou différentes (ex: Code 
criminel actuel, moins les interprétations de l'arrêt Hunt) ? 

1- oui (passez à 38 ) 

2- non 
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LES CHAMGE=Ç SCUHgI7ES  

Toutes les solutions et suggestions proposées jusqu'à maintenant 
par ceux qui se sont exprimés sur la prostitution peuvent âtre 
vues, grosso modo, comme appartenant à l'une ou l'autre des trois 
options suivantes: 

I. la Criminalisation  

C'est-à-dire que des lois et/ou rdlements en rapport soécifioue  
avec la Prostitution continueraient à exister  et que les contre- 
venants seraient passibles de sanctions pénales. 

Il. la Décriminalisation  

C'est-à-dire que toutes les lois et tous les règlements en rapport  
spécifique avec les activités connexes à la prostitution seraient  
abrogés. Ces activités seraient désormais régies par des règles 
du droit général, existantes, à créer ou à modifier logiquement. 
Ainsi, par exemple, les prostitués opérant sur le trottoir pour-
raient être accusés de flâner et de gêner d'autres personnes 
(171(1)(c)), de troubler la paix (171(1)(a) et 171(1)(c)), de vio- 
lation nocturne de domicile (173), et ce, au même titre que n'im-
porte lequel des citoyens commettant de semblables délits; les pro-
xénètes pourraient être accusés d'extorsion (305) ou d'intimidation 
(381); les maisons de débauche ne pourraient plus opérer suite à des 
plaintes en vertu des règlements de zonage municipaux et aux lois 
provinciales ayant trait aux loyers et aux droits du public (jouis-
sance paisible des locaux résidentiels), etc. 

III. La Légalisation 

La prostitution serait permise et soumise à une forme ou une autre 
de régie, qui consisterait en l'octroi de permis aux prostitués 
eux-mêmes ou à des établissements de prostitution (ou aux deux). 

A. Les modalités d'application des options disponibles  

La criminalisation , la décriminalisation et la légalisation sont 
trois façons différentes d'envisager globalement les changements 
législatifs souhaités en matière de prostitution. Chacune de ces 
options implique des choix plus précis, sur lesquels mêmes ses te-
nants ne s'entendent pas toujours. 

Quelle que soit l'option que vous préférez, vous pouvez avoir des 
suggestions intéressantes quant aux choix précis qui devraient 
étre faits si une option donnée était retenue par le Ministère de 
la Justice; certains choix peuvent aussi vous apparaître tellement 
essentiels qu'ils devraient accompagner toute option choisie, quelle 
qu'elle soit. Le but de cette section est de vous amener à identifier 
ces choix. 

33 - Quelle que soit la solution choisie, pensez-vous que: 

a) Tous les types de prostitution devraient être traités identique-
ment? 

1- oui 

2- non: expliquez:    	
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b) Toutes les formes de prostitution devraient être traitées iden-
tiquement ? 

1- oui 

2- non: expliquez: 

c) Tous ceux qui sont impliqués dans la prostitution (prostitués, 
clients, proxénètes, entremetteurs) devraient être traitas de 
façon identique ? 

1- oui (passez à 35 ) 

2- non 

34- Cette inégalité dans le traitement des impliqués devrait-elle aller 
jusqu'à : 

a) décriminaliser les activités de certains tout en criminalisant 
celles des autres ? (exemple: décriminaliser les activités des 
prostitués et des clients et criminaliser celles des proxénètes 
et des entremetteurs.) 

1- oui 

2- non: précisez: 	  

h) légaliser les activités de certains (par exemple: les clients 
et les prostitués) tout en criminalisant celles des autres (par 
exemple : les proxénètes) ? 

1- oui 

2- non: précisez: 	  

35- Pourriez-vous identifier d'autres choix qui devraient être posés, 
quelle que soit l'option retenue ? 

51 la criminalisation était choisie,  serait-il suffisant de conser-
ver la législation actuelle en en rendant l'application plus facile 
grace  a des définitions plus claires et/ou différentes (ex: Code 
criminel actuel, moins les interprétations de l'arrêt Hunt) ? 

1- oui (passez a 38 ) 

2- non 
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37- Que faudrait-il faire en plus ? 

a) Ajouter d'autres lois et/ou règlements ? 

1- oui: lesquels: 	 

2- non 

b) Retrancher certaines lois et certains règlements actuels ? 

1- oui: lesquels: 	  

2- non 

c) Prévoir des ;nodalités d'application plus simples et/ou plus 
expéditives ? 

1- oui: lesquels: 	  

2- non 

d) Suggestions personnelles: 	  

38- Si la criminalisation était choisie,  c'est la prostitution elle-
mime qu'il faudrait criminaliser et non pas les activités qui y 
sont connexes. Etes-vous d'accord ou non avec cette proposition? 
Pourquoi ? 

39- Si la criminalisation était choisie,  il faudrait: 

a) Faire en sorte que les prostitués n'aient pas à comparaître en 
personne, afin de ne pas les stigmatiser dans la population. 

1- oui 

2- non: expliquez: 	  
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b) Prévoir des foyers d'hébergement, des programmes de formation, 
des programmes d'aide psychologique et financière, etc., pour 
les prostitués qui veulent s'en sortir ? 

1. oui 

2. non 

c) Prévoir des sentences très fortes, de manière a dissuader de 
l'exercice de la prostitution ? 

1. oui 

2. non: expliquez: 

40- Si la criminalisation était choisie, les sentences devraient-elles 

a) étre plus sévères, identiques, ou moins sévères ? 

b) ètre de nature dissuasive, punitive ou réhabilitatrice ? 

c) consister surtout en amendes, en prison ou en probation suivie ? 

41- Si la criminalisation était choisie, la législation devrait-elle 
etre  au. niveau  

a) fédéral-national 

h) provincial 

c) local-municipal 

d) combinaison; précisez: 

42- Pouvez-vous identifier d'autres modalités d'application qui vous 
apparaîtraient essentielles à inclure si la criminalisation était 
l'option retenue ? 

43- Pouvez-vous identifier d'autres modalités d'application qui vous 
apparaîtraient essentielles a inclure si la décriminalisation  
était l'option retenue ? 

44- Si la légalisation était retenue, les permis devraient-ils étre 
octroyés 

a) aux prostitués 

h) à des établissements 

c) aux deux 

45- Si la légaliiitle-ftitt rvétébbe, à qui le pouvoir de Régie 
devrait-il étre donné ? 

a) gouvernement fédéral 

h) provinces 

c) municipalités 

d) autres, précisez: 

page 15 
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B. Les avantages et les désavantages généraux des options possibles  

La section qui suit comprend des arguments souvent mis de l'avant en 
faveur ou en défaveur de l'une ou l'autre des options possibles. Indi-
quez avec lesquels vous êtes d'accord ou non. 

46- La criminalisation et même la décrigrinalisation coatent trop 
cher à la société. 

1- oui 

2- non 

47- Légaliser la prostitution c'est l'institutionnaliser. Ainsi 
l'Etat devient un proxénète géant, un souteneur. 

1- oui 

2- non 

48- La décriminalisation n'empêche pas les prostitués d'avoir un casier 
judiciaire; c'est seulement le chef d'accusation qui est changé. 
Ainsi il ne leur est pas plus facile de se ré-insérer socialement. 

1- oui 

2- non 

47- La criminalisation va à l'encontre du droit des prostitués à la 
libre disposition de leur corps. 

1- oui 

2- non 

50- La légalisation est nuisible aux prostitués car ils ne sont plus 
libre de travailler ou, quand et avec qui ils le veulent. 

1- oui : précisez: 	  

2- non: précisez: 

51- Aucune solution ne permettra d'éliminer la prostitution (ou de la 
réduire) tant et aussi longtemps que les prostitués vivront les 
problèmes financiers qui les poussent à la prostitution. 

1- oui: précisez: 	  

2- non: précisez: 

52- La légalisation élimine le besoin de souteneurs car les prostitués 
sont protégés. 

1- oui : précisez: 	  

2- non: précisez: 
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53- La légalisation permet 

a) une application plus facile de la loi 	 : oui 	non 

h) d'avoir des rues "propres" 	 : oui 	non 

c) de meilleures conditions sanitaires 	 : oui 	non 

54- Les amendes perçues quand il y a criminalisation peuvent servir à 
la réhabilitation des prostitués de la même manière que le permet-
traient les recettes fiscales d'une prostitution légalisée. 

1- oui 

2- non 

55- La légalisation de la prostitution est abjecte en ce qu'elle conti- 
nue de profiter de la vulnérabilité de ceux qui y sont poussés et 
leur donne une vision abjecte d'eux-mêmes. 

1- oui 

2- non 

56- La stigmatisation sociale des prostitués est aussi forte dans la 
criminalisation que dans la légalisation. 

1- oui 

2- non 

C. La solution la meilleure  

57- Quelle est, à votre avis, la meilleure des trois options ? 

1- La criminalisation 

2- La décriminalisation 

3- La légalisation 

58- Pouvez-vous identifier les avantages que vous voyez à cette solution? 

a) Pour la société en général: 	  

h) Pour les prostitués: 	  

c) Au niveau de l'applicabilité des lois: 	  

59- Aucune solution n'est parfaite. Pourriez-vous identifier les désavan-
tages de celle que vous avez choisie ? 
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GO - Anticipez - vous des problêmes pour l'application de cette option ? 

1- non 

2- oui: Indiquez quels pourraient être ces problèmes potentiels. 

61- Quels seraient, par ailleurs, les problèmes insurmontables que pré-
senteraient les solutions rejetées ? 
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ANNEXE 4 

QUESTIONNAIRE POUR LES JUGES  

Confidentiel 

a) Nombre d'entrevues : 

h) Durfe moyenne des entrevues : 

c) Type de répondant : 
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1- Ville de 

1. Montréal 

2. Québec 

3. Sherbrooke 

4. Trois-Rivières 

2- Sexe du répondant 

1. Féminin 

2. Masculin 

3- Depuis combien de temps @tes-vous Juge ? 	  

4- Depuis combien de temps étes-vous appelé à statuer sur des causes re-
liées à la prostitution ? 	  

5- Avant d'étre nommé Juge, combien de temps avez-vous pratiqué le droit ? 

6- Au total, à combien estimez-vous le nombre de causes reliées à la 
prostitution sur lesquelles vous avez eu à statuer ? 	  

7- Parmi ces causes, quel est approximativement le pourcentage de celles 
pour lesquelles l'accusé(e) était : 

a).un client 	 : 	% 

h) un proxénète 	 : 	% 

c) un entremetteur 	 : 

d) des prostituées hétérosexuelles 	 : 	% 

e) des prostitués hétérosexuels 	 : 	% 

f) des prostituées homosexuelles 	 : 	% 

g) des prostitués homosexuels 	 : 

h) des prostitués travestis 	 . 

8- Parmi les causes que vous avez entendues contre des prostitués entre 
1977 et maintenant, quel était le pourcentage approximatif de celles 
ou le "modus operandi" des accusés était : 
a) La "sollicitation" sur le trottoir 	 - 	 

•	 b) Les salons de massage 

c) Les bains sauna 	 : 

d) Les agences de rencontre 	 • 	  

e) Les agences d'escortes ou d'hatesses 	 : 	% 

f) Les studios de photo ou agences de mannequins 

9) L'approche dans les clubs et bars non spécialisés 	• 	  

h) L'approche dans les clubs et bars spécialisés 	 • 	 

I) Les réseaux de "call girls" ou "call boys" 	 : S 

 .1) Les annonces classées 

k) Autres • 
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9- Dans les causes que vous avez été amené à juger, avez-vous , durant 
les cinq dernières années, constaté des changements notables: 

a) Quant aux types ou aux formes de prostitution ? 

b) Quant à l'argumentation des parties ? 

c) Quant A votre propre approche des causes (verdicts, sentences, preu-
ve exigée, tolérance ou intolérance quant à certains éléments par-
ticuliers, etc.) ? 
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LA PERCEPTION OE LA PROSTITUTION  

A. La prostitution comme phénomène social  

10. Ceux qui se prostituent le font-ils, selon vous, 

a) par choix 

expliquez: 	  

h) Par obligation 

expliquez: 	 

11- Selon vous, les motifs pour lesquels on se prostitue sont-ils 
les mimes pour 

a) les femmes 	 1- oui 	2- non 

b) les hommes 	 1- oui 	2- non 

c) les homosexuels 	1- oui 	2- non 

d) les travestis 	 1- oui 	2- non 

12n Considérez-vous que la prostitution est un commerce comme les 
autres ? 

1) oui 

expliquez: 	  

2) non 

expliquez: 

page 3 
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13- Un peu tout le monde a sa petite idée sur la prostitution. En 
voici quelques-unes qui reviennent souvent. Dites pour chacune, 
si vous la partagez. 

a) La prostitution est une nécessité. Sans elle,des êtres inca-
pables de se procurer autrement des relations sexuelles (parce 
qu'ils sont timides, repoussants, éloignés des villes, etc.) 
seraient frustrés et risqueraient de devenir violents et/ou 
de commettre des viols. 

1- oui 

2- non 

b) La prostitution est une nécessité. Elle permet de préserver 
le mariage et la famille, puisque les conjoint(e)s insatis-
fait(e)s ne risquent pas de s'enfuir avec un(e) prostitué(e), 
comme ils (elles) le feraient avec un amant ou une maîtresse. 

1- oui 

2- non 

c) La prostitution est une nécessité. Elle permet à ceux qui ont 
des comportements sexuels déviants de satisfaire leurs appétits 
sans ternir leur réputation et sans corrompre des "étres inno-
cents". 

1- oui 

2- non 

d) La prostitution est le plus important véhicule de maladies 
transmises sexuellement. 

1- oui 

2- non 

e) La prostitution est un fléau. Elle est un mauvais exemple social. 
Elle indique et provoque la dissolution des moeurs. 

1- oui 

2- non 

f) La prostitution est un fléau parce qu'elle permet des rapports 
sexuels entre des étres non mariés. 

1- oui 

2- non 

g) La prostitution est nuisible à la société parce qu'elle remplit 
les coffres du crime organisé de façon substantielle. 

1- oui 

2- non 

h) Un des aspects négatifs de la prostitution c'est qu'elle fait 
voir les prostitués comme des objets. 

1- oui 

2- non 

I) La prostitution est acceptable en autant qu'elle s'exerce entre 
adultes consentants. 

1- oui 

2- non 

j) La prostitution est acceptable entre adultes en autant quelle  
s'opère entre hétérosexuels seulement. 

1- oui 

2- non 
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k) La prostitution est acceptable en autant qu'elle demeure invi-
sible ( quartiers séparés, formes discrètes, etc.). 

1- oui 

2- non 

1) La prostitution est acceptable dans des régions géographiques 
éloignées où elle représente la seule forme possible de rela-
tions sexuelles hétérosexuelles. 

1- oui 

2- non 

14 . - Considérez-vous que la prostitution comporte une part d'exploita-
tion ? 

1- oui 

2- non (passez à 16) 

15- Qui exploite qui ? 

a) Les prostitués exploitent les clients 

1- oui 

2- non 

b) Les clients exploitent les prostitués 

1- oui 

2- non 

c) Les proxénètes exploitent les prostitués 

1- oui 

2- non 

d) Les entremetteurs exploitent les prostitués 

1- oui 

2- non 

16 - En ayant en tète le bien de la société en général diriez-vous 
qu'il faudrait: 

• Réprimer totalement la prostitution 

2. Contraler ou contenir la prostitution dans des limites 
acceptables 

3. Permettre la prostitution 

4. Autres: 

17 - En ayant en tète le bien particulier des membres de la société 
qui se prostituent, diriez-vous qu'il faudrait: 

1. Réprimer totalement la prostitution 

2. Contrdler ou contenir la prostitution dans des limites 
acceptables 

3. Permettre la prostitution 

4. Autres: 



a) 1- oui 

b) 1- oui 

c) 1- oui 

d)1- oui 

e) 1- oui 

2- non 

2- non 

2- non 

2- non 

2- non 
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LE CONTROLE  DE LA PROSTITUTION  

A. L'application de la loi  

18- Dans l'état actuel, les lois et règlements municipaux visent-ils: 
a) La suppression de la prostitution 	 : 1- oui 	2- non 
b) La suppression des activités connexes à la 

prostitution 	 : 1- oui 	2- non 

c) La restriction de la prostitution 	 : 1- oui 	2- non 
d) La restriction des activités connexes à la 

prostitution 	 : 1- oui 	2- non 
e) L'élimination des aspects les plus visibles 

et/ou les plus contestés de la prostitu-
tion (ie nettoyage des rues/élimination 
de certains types de prostitution, etc.) 	: 1- 

19- Lequel (lesquels) des objectifs mentionnés à la question précéden-
te la jurisprudence et l'interprétation des lois actuelles per-
mettent-elles de rencontrer ? 

oui 	2- non 

20- Dans les causes que vous jugez et o0 des prostitués sont accusés, 
pouvez-vous indiquer, pour chaque chef d'accusation (article du 
C.C. ou règlement municipal), 

a) Quelle preuve doit soumettre la Couronne pdur que vous accordiez 
un verdict de culpabilité ? 

h) Quelle défense apporte généralement le procureur de l'accusé(e) 
pour obtenir un acquittement ? 

c) Quelle proportion des accusé(e)s 

1. Plaide coupable à la comparution 

2. Est déclarée coupable après procès 

3. Est déclarée non coupable après procès 
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21- Dans les causes que vous jugez et où des proxénètes sont accusés, 
pouvez-vous indiquer, pour chaque chef d'accusation, (article du 
C.C. ou règlement municipal), 

a) Quelle preuve doit soumettre la Couronne pour que vous accor-
diez un verdict de culpabilité ? 

h) Quelle défense apporte généralement le procureur de l'accusé(e) 
pour obtenir un acquittement ? 

c) Quelle proportion des accusé(e)s 

• Plaide coupable à la comparution 

2. Est déclarée coupable après procès 

3. Est déclarée non coupable après procès 	 

22- Dans les causes que vous jugez et où des entremetteurs sont accusés, 
pouvez-vous indiquer, pour chaque chef d'accusation (article du C.C. 
ou règlement municipal) 

a) Quelle preuve doit soumettre la Couronne pour que vous accordiez 
un verdict de culpabilité ? 

h) Quelle défense apporte généralement le procureur de l'accusé(e) 
pour obtenir un acquittement ? 

c) Quelle proportion des accusé(e)s 
1. Plaide coupable a la comparution 
2. Est déclarée coupable après procès 

3. Est déclarée non coupable après procès 	 % 
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sont accusés, pou-
(article du C.C. 

que vous accordiez 

23- Dans les causes que vous jugez et où des clients 
vez-vous indiquer, pour chaque chef d'accusation 
ou règlement municipal), 

a) Quelle preuve doit soumettre la Couronne pour 
un verdict de culpabilité ? 

b) Quelle défense apporte généralement le procureur de l'accusé(e) 
pour obtenir un acquittement ? 

c) Quelle proportion des accusé(e)s 

• Plaide coupable à 3a comparution 

2. Est déclarée coupable après procès 

3. Est déclarée non coupable après procès 

24- Dans les cas où les accusés plaident coupable à la comparution, 
pouvez-vous indiquer, selon les chefs d'accusation, la sentence-
type moyenne que vous donnez pour : 

a) Les prostitués: 

h) Les proxénètes: 

c) Les entremetteurs: 

d) Les clients: 

25- Dans les cas où vous décidez d'un verdict_ de culpabilité, pouvez-
vous indiquer, selon les chefs d'accusation, la sentence moyenne 
pour: 

a) Les prostitués: 
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b) Les proxénètes: 

c) Les entremetteurs: 

d) Les clients: 

26- Quand les accusés sont des prostitués, votre verdict et/ou votre 
sentence sont-ils influencés par : 

a) Le type de prostitués dont ils font partie (hétérosexuel(le)s, 
homosexuel(le)s, travestis) 

1. non 

2. oui, comment? 

h) La forme de prostitution pratiquée 

1. non 

2. oui, comment? 

27- Pouvez-vous indiquer quels sont les facteurs, autres que ceux men-
tionnés ci-haut, qui influencent vos sentences envers: 

a) Les prostitués: 

h) Les proxénètes: 

c) Les entremetteurs: 

d) Les clients: 

28- A combien estimez-vous les cas de récidive chez: 

a) Les prostitués 

h) Les proxénètes 

c) Les entremetteurs 

d) Les clients 
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29- Considérez-vous que les sentences que vous imposez ont une valeur: 

a) Dissuasive 

h) Punitive 

c) Réhabilitatrice 

30- Vous arrive-t-il d'imposer une sentence qui comporte un "stage" 
assez long pour permettre la réhabilitation, dans une institu-
tion ou auprès d'un organisme ayant telle vocation ? 

1. non (passez à 32) 

2. oui, précisez: 

31- Dans ces cas, la proportion de récidivistes vous paratt-elle moins 
forte ? 

1. oui 

2. non 

B. Les a'ences 'ubll'ues et les or'anisations 'rivées: contrele et/ou 
assistance  

32- A votre connaissance , existe-t-il des agences publiques et/ou des 
organisations privées qui dispensent des services visant à contre -
les la prostitution ? (style "programmes "  AA pour les prostitués 
ou les clients par exemple, réhabilitation des prostitués) 

1. non 

2. oui 

a) Quelles sont ces agences publiques et/ou ces organisations 
privées ? 

b) Quels sont leurs buts, la nature de leur intervention et 
leurs modalités d'action ? 

c) Quel(s) acteur(s) du phénomène "prostitution" ces agences 
et/ou organisations visent-elles à contr6ler ? 

- les prostitués 	1. oui 	2. non 

Types: 

- les proxénètes 	1. oui 	2. non 

- les entremetteurs 	1. oui 	2. non 

- les clients 	1. oui 	2. non 

d) Quels sont leurs résultats ? 

e) Y référez-vous des accusé(e)s ? 

1. non (passez à 33) 

2. oui 
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f) Lesquels(les), quand, et pourquoi ? 

g) Cette référence fait-elle partie intégrante de la senten-
ce ou peut-elle y ftre substituée ? 

1. oui 

2. non 
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LES CHANGEMENTS SOUHAITES  

Toutes les solutions et suggestions proposées jusqu'à maintenant 
par ceux qui se sont exprimés sur la prostitution peuvent être 
vues, grosso modo, comme appartenant à l'une ou l'autre des trois 
options suivantes: 

I. La Criminalisation  

C'est-à-dire que des lois et/ou r?liplements en rapport spécifique  
avec la prostitution continueraient à exister  et que les contre- 
venants seraient passibles de sanctions pénales. 

IL La Oécriminalisation  

C'est-à-dire que toutes les lois et tous les règlements en rapport  
spécifique avec les activités connexes à la prostitution seraient  
abrogés.  Ces activités seraient désormais régies par des règles 
du droit général,  existantes, à créer ou à modifier logiquement. 
Ainsi, par exemple, les prostitués opérant sur le trottoir pour-
raient être accusés de fl8ner et de gêner d'autres personnes 
(171(1)(c)), de troubler la paix (171(1)(a) et 171(1)(c)), de vio- 
lation nocturne de domicile (173), et ce, au même titre que n'im- 
porte lequel des citoyens commettant de semblables délits; les pro-
xénètes pourraient être accusés d'extorsion (305) ou d'intimidation 
(381); les maisons de débauche ne pourraient plus opérer suite à des 
plaintes en vertu des règlements de zonage municipaux et aux lois 
provinciales ayant trait aux loyers et aux droits du public (jouis-
sance paisible des locaux résidentiels), etc. 

III. La Légalisation 

La prostitution serait permise et soumise à une forme ou une autre 
de régie, qui consisterait en l'octroi de permis aux prostitués 
eux-mêmes ou a des établissements de prostitution (ou aux deux). 

A. Les modalités d'application des ootions disponibles  

La criminalisation , la décriminalisation et la légalisation sont 
trois façons différentes d'envisager globalement les changements 
législatifs souhaités en matière de prostitution. Chacune de ces 
options implique des choix plus précis, sur lesquels mêmes ses te-
nants ne s'entendent pas toujours. 

Quelle que soit l'option que vous préférez, vous pouvez avoir des 
suggestions intéressantes quant aux choix précis qui devraient 
être faits si une option donnée était retenue par le Ministère de 
la justice; certains choix peuvent aussi vous apparaître tellement 
essentiels qu'ils devraient accompagner toute option choisie, quelle 
qu'elle soit. Le but de cette section est de vous amener à identifier 

ces choix. 

33 - Quelle que soit la solution choisie, pensez-vous que: 

a) Tous les types de prostitution devraient être traités identique-

ment? 

1- oui 

2- non: expliquez: 	  
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b) Toutes les formes de prostitution devraient être traitées iden-
tiquement ? 

I- oui 

2- non: expliquez: 	  

c) Tous ceux qui sont impliqués dans la prostitution (prostitués, 
clients, proxénètes, entremetteurs) devraient étre traités de 
façon identique ? 

1- oui (passez à 35.) 

2- non 

34- Cette inégalité dans le traitement des impliqués devrait-elle aller 
jusqu'à : 

a) décriminaliser les activités de certains tout en criminalisant 
celles des autres ? (exemple: décriminaliser les activités des 
prostitués et des clients et criminaliser celles des proxénètes 
et des entremetteurs.) 

1- oui 

2- non: précisez: 	  

b) légaliser les activités de certains (par exemple: les clients 
et les prostitués) tout en criminalisant celles des autres (par 
exemple : les proxénètes) ? 

1- oui 

2- non: précisez: 	  

35- Pourriez-vous identifier d'autres choix qui devraient être posés, 
quelle que soit l'option retenue ? 

36- Si la criminalisation était choisie,  serait-il suffisant de conser-
ver la législation actuelle en en rendant l'application plus facile 
gr-ace à des définitions plus claires et/ou différentes (ex: Code 
criminel actuel, moins les interprétations de l'arrêt Hunt) ? 

1- oui (passez à 38 ) 

2- non 
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37- Que faudrait-il faire en plus ? 

a) Ajouter d'autres lois et/ou règlements ? 
1- oui: lesquels: _ 

2- non 

b) Retrancher certaines lois et certains règlements actuels ? 
1- oui: lesquels: 	 

2- non 

c) Prévoir des modalités d'application plus simples et/ou plus 
expéditives ? 

1- oui: lesquels: 	  

2- non 

d) Suggestions personnelles: 	  

38- Si la criminalisation était choisie, c'est la prostitution elle-
méme qu'il faudrait criminaliser et non pas les activités qui y 
sont connexes. Etes-vous d'accord ou non avec cette proposition? 
Pourquoi ? 

39- Si la criminalisation était choisie, il faudrait: 

a) Faire en sorte que les prostitués n'aient pas à comparaître en 
personne, afin de ne pas les stigmatiser dans la population. 

1- oui 

2- non: expliquez: 	  

Page 14 
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h) Prévoir des foyers d'hébergement, des programmes de formation, 
des programmes d'aide psychologique et financière, etc., pour 
les prostitués qui veulent s'en sortir ? 

1. oui 

2. non 

c) Prévoir des sentences très fortes, de manière à dissuader de 
l'exercice  de la prostitution ? 

1. oui 

2. non: expliquez: 

40- SI la criminalisation était choisie,  les sentences devraient-elles 

a) étre plus sévères, identiques, ou moins sévères ? 

b) être de nature dissuasive, punitive ou réhabilitatrice ? 

c) consister surtout en amendes, en prison ou en probation suivie ? 

41- Si la criminalisation était choisie,  la législation devrait-elle 
être au. ni veau 

a) fédéral -national 

h) provincial 

c) local-municipal 

d) combinaison; précisez: 

42- Pouvez-vous identifier d'autres modalités d'application qui vous 
apparaîtraient essentielles 3 inclure si la criminalisation  était 
l'option retenue ? 

43- Pouvez-vous identifier d'autres modalités d'application qui vous 
apparaîtraient essentielles à inclure si la décriminalisation  
était l'option retenue ? 

44- Si la légalisation était retenue,  les permis devraient-ils être 
octroyés 

a) aux prostitués 

b) à des établissements 

c) aux deux 

45- Si la légalisation était retenue,  à qui le pouvoir de Régie 
devrait-il être donné ? 

a) gouvernement fédéral 

b) provinces 

c) municipalités 

d) autres, précisez: 

page 15 
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3. Les avantaces et les désavantaaes généraux des options possibles  

La section qui suit comprend des arguments souvent mis de l'avant en 
faveur ou en défaveur de l'une ou l'autre des options possibles. Indi-
quez avec lesquels vous êtes d'accord ou non. 

46- La criminalisation et même la décriminalisation coûtent trop 
cher à la société. 

1- oui 

2- non 

47- Légaliser la prostitution c'est l'institutionnaliser. Ainsi 
l'Etat devient un proxénète géant, un souteneur. 

1- oui 

2- non 

48- La décriminalisation n'empéche pas les prostitués d'avoir un casier 
judiciaire; c'est seulement le chef d'accusation qui est changé. 
Ainsi il ne leur est pas plus facile de se ré-insérer socialement. 

1- oui 

2- non 

41- La criminalisation va à . l'encontre du droit des prostitués à la 
libre disposition de leur corps. 

1- oui 

2- non 

50- La légalisation est nuisible aux prostitués car ils ne sont plus 
libre de travailler où, quand et avec qui ils le veulent. 

1- oui: précisez: 	  

2- non: précisez: 	  

51- Aucune solution ne permettra d'éliminer la prostitution (ou de la 
réduire) tant et aussi longtemps que les prostitués vivront les 
problèmes financiers qui les poussent à la prostitution. 

1- oui: précisez: 	  

2- non: précisez: 	  

52- La légalisation élimine le besoin de souteneurs car les prostitués 

sont protégés. 

1- oui: précisez: 	  

2- non: précisez: 	  
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53- La légalisation permet 

a) une application plus facile de la loi 	 : oui 	non 

b) d'avoir des rues "propres" 	 : oui 	non 

c) de meilleures conditions sanitaires 	 : oui 	non 

54- Les amendes perçues quand il y a criminalisation peuvent servir à 
la réhabilitation des prostitués de la même manière que le permet-
traient les recettes fiscales d'une prostitution légalisée. 

1- oui 

2- non 

55- La légalisation de la prostitution est abjecte en ce qu'elle conti-
nue de profiter de la vulnérabilité de ceux qui y sont poussés et 
leur donne une vision abjecte d'eux-mêmes.  

1- oui 

2- non 

56- La stigmatisation sociale des prostitués est aussi forte dans la 
criminalisation que dans la légalisation. 

1- oui 

2- non 

C. La solution la meilleure  

57- Quelle est, à votre avis, la meilleure des trois options ? 

1- La criminalisation 

2- La décriminalisation 

3- La légalisation 

58- Pouvez-vous identifier les avantages que vous voyez à cette solution? 

a) Pour la société en général: 	  

b) Pour les prostitués: 	  

c) Au niveau de l'applicabilité des lois: 	  

59- Aucune solution n'est parfaite. Pourriez-vous identifier les désavan-
tages de celle que vous avez choisie ? 



237 page 18 

60- Anticipez-vous des problèmes pour l'application de cette option ? 

1- non 

2- oui: Indiquez quels pourraient être ces problèmes potentiels. 

61- Quels seraient, par ailleurs, les problèmes insurmontables que pré-
senteraient les solutions rejetées ? 
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ANNEXE 5 

Grille d'entrevue pour les agences sociales 

1) L'organisme offre-t-il des services spécifiques aux prostitués adultes ? 

a) si non: 

- y a-t-il des prostitués parmi vos bénéficiaires réguliers et quels ser-
vices exigent-ils ? 

- devrait-on offrir des services spécifiques aux prostitués, pourquoi et 
lesquels ? 

- y a-t-il présentement à l'étude un programme prévu pour les prostitués? 
si oui, décrivez-le . 

h) si oui: 

- identifiez les services et leurs bénéficiaires 
- quels sont les objectifs de ces programmes ? 
- quels en sont les résultats ? 
- devrait-on diversifier ou augmenter les services offerts ? si oui, com-
ment ? 

2) Connaissez-vous les lois actuelles qui régissent les activités connexes à la 
prostitution ? Si oui, précisez les aspects avec lesquels vous étes en ac-
cord ou en désaccord. 

3) Est-ce que la décriminalisation et la légalisation vous apparaissent des op-
tions intéressantes ? Expliquez. 
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ANNEXE 6 

Grille d'entrevue pour les 

directeurs (chefs) des contentieux municipaux 

1) Existe-t-il actuellement dans votre ville des règlements municipaux visant, 
directement ou indirectement, le contrôle de la prostitution ? 

a) si non: 

- pourquoi ? 
- en avez-vous actuellement en préparation ? Le cas échéant, lequel (ou 

lesquels) , quels sont les objectifs visés, etc. ? 

b) si oui: 

- quels sont-ils ? 
- quels sont leurs objectifs ? 
- pourquoi et dans quel contexte ont-ils été adoptés ? 
- ont-ils déjà été contestés ? Quand et pourquoi l'ont-ils été, le cas 
échéant ? 

- avez-vous actuellement des règlements en préparation? Le cas échéant, 
quels sont-ils ? Quels sont leurs objectifs ? 

- lorsqu'un règlement est contesté, en préparez-vous un autre au cas où 
le premier devrait être abrogé ? 

2) Selon vous, les activités connexes à la prostitution peuvent-elles être 
mieux contrôlées par la réglementation municipale que par le Code Criminel ? 
Pourquoi ? 

3) Avez-vous déjà reçu mandat de vous pencher sur la réglementation qui devrait 
régir les activités reliées à la prostitution, si celle-ci était légalisée ? 

a) si non, quelle politique votre ville adopterait-elle, selon vous ? 

b) si oui, qu'est-il ressorti de votre étude ? 
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ANNEXE 7 

Grille d'entrevue pour les 

policiers superviseurs 

1) Organisation et fonctionnement des escouades de la moralité: 

- effectifs (nombre, normes de sélection, durée de "vie") 
- territoires 
- objectifs 
- priorités 

2) Existence ou non de pressions politiques, administratives ou policières (su-
périeurs) en rapport avec les causes reliées à la prostitution; le cas é-
chéant, nature et modalités des pressions. 

3) Existence ou non de plaintes reliées à la prostitution; le cas échéant, na-
ture, auteurs, cibles, etc. de ces plaintes. 

4) Existence ou non de directives quant au renforcement ou au relâchement de 
l'application de la loi; le cas échéant, nature, auteurs, objectifs, etc. de 
ces directives. 

5) Vérification, au besoin, de certaines données pour lesquelles il y a diver-
gence d'opinion entre leurs subordonnés. 

6) Administration de certaines des parties du questionnaire standardisé des 
policiers, dans les cas où cela s'applique. 
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ANNEXE 8 

Règlement 
By-law 5464 

Règlement interdisant de se tenir 
dans un endroit public aux fins de 
la prostitution ou d'y aborder une 
personne à ces fins. 

By-law to forbid any person to te-
main in a public place for purpo-
ses of prostitution or to approach 
another person for the same  pur. 
poses in such place. 

Tel que modifié par 
les règlements suivants: 

No 

5697  

As amended by the fol-
lowing by-laws: 

Date 

15-06-1981 

CODIFICATION PAR:  CONSOLIDATION BY:  

Etude légale (S.P.C.U.M.) 	Etude légale (S.P.C.U.M.) 
July 1981 Juillet 1981 	
. _ 	....• 
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Règlement r- 
0464 

Règlement interdisant de se tenir 
dans un endroit public aux fins de 
la prostitution ou d'y aborder une 
personm: à c...s fins. 

A la séance du conseil de la Ville 
de Montréal, tenue le 26 mai 1980, 

k conseil décrète: 

ATTENDU que des personnes se 
tiennent dans des endroits publics 
aux fins de la prostitution, qu'elles y 
abordent d'autres personnes ou 
qu'elles y sont abordées à ces fins; 

ATTENDU que les activités 
ci-haut décrites ont pour effet. de 
gêner et d'incommoder les personnes 
qui circulent dans ,:eutaines rues de la 
ville ou qui se trouvent dans d'autres 
endroits publies où ces activités se 
produisent, tels des parcs et des, éta-
blissements où l'on exploite un per-
mis d'alcool; 

ATTENDU que les activités 
ci-haut décrites ont aussi pour effet 
de favoriser k développement de la 
criminalité et, notamment, la proli-
fération des maisons de prostitution, 
de désordre, de rundeï-vons et d'au-
tres endroits malfamés; 

ATTENDU qu'il y a lieu d'assurer 
que le domaine public serve aux ;ins 
auxquelles il est destine et de permet-
tre, ainsi, aux citoyens d'exercer leur 
iitoit d'y circuler  libr2ment tt paisi-
blement; 

Ity-law  tu  forbid  an  y person to re-
main in a public place for porno-
ses of prostitution or to approach 
another person for the same pur-
poses in such place. 

At the meeting of the conseil de la 
Ville de Montréal held on May 26, 
1980, 

the conseil ordained: 

WHEREAS there arc persons who 
remain in public places for purposes 
of prostitution, or who approach or 
are approached by other persons for 
the  same purposes in such places; 

WHEREAS the activities men-
tioned above do embarrass and dis-
turb persons passing on certain 
streets of the city or who are present 
in other public places where such ac-
tivities occur', such as in parks or in 
establishments operating with a li-
quor permit; 

WHEREAS 	the 	activities 
mentioned above also increase the 
development of criminality, and 
especially the number of brothels, 
disorderly or rendezvous establish-
ments and °the: places of  ill repute; 

WHEREAS it is necessary Io 
ensure that the public domain will be 
used for the purposes for which it is 
intended and accordingly that citi-
zens be allowed to exercice their 
right to moe about freely and 
peacefully on the public domain. 
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ATTENDU qu'il y a lieu d'inter-
dire dans les endroits publics toute 
activité qui favorise le développe-
ment de la criminalité; 

1.1 II est interdit de se tenir dans 
un endroit public aux fins de la pros-
titution ou d'y aborder une personne 
à ces fins. 

1.2 11 est interdit d'aborder une 
personne dans un endroit public 
pour lui offrir une somme d'ar-
gent en contrepartie de services 
de caractère sexuel ; et 

(5697) 

WHEREAS it is necessary to for-
bid in public places any activity 
which encourages the development 
of criminali , sf.; 

1.1 It is for bidden to remain in a 
public place for purposes of prosti-
tution or to approach another per-
son for the same purposes in such 
placr. 

1.2 It is forbidden to approach 
a person.  in a public rlace 
for the purpose of offering 
that person an amount of mo- 
ney in compensation for servi- 
ces of a 52xua1 nature ; and 	(5697: 

1.3 Aux fins des paragraphes 1.1 et 
1.2, l'expression "endroit pu-
blic" comprend tout lieu auquel 
le public a accès de droit ou 
sur invitation expresse ou im-
plicite. 

2.0 Quiconque contrevient au 
présent règlement commet une in-
fraction et est passible 

2.1 pour une première infraction, 
d'une amende d'au plus cent dollars 
(S 100,00), avec ou sans frais, 

2.2 pour une deuxième infrac-
tion, dans une période de douze (12) 
mois, d'une amende d'au moins cent 
dollars (5 100,00) et d'au plus cinq 
cents dollars (S 500,00), avec ou sans 
frais, 

2.3 pour toute infraction subsé-
quente dans la même période, d'une 
amende d'an [-noms cinq cents dol-
lars (S 500,00) et d'au plus mille 
dollars (S I 000,0W, avec ou sans 
frais, 

2.4 et, à défaut du paiement de 
l'amende ou de l'amende et des frais 
dans un délai d'au plus quatre-vingt-
dix (90) jours, d'un emprisonnement 
d'au plus soixante (( ..0) jours, cet 
emprisonnement devant toutefois 
cesser dès le paiemeiii de l'amende 
ou de l'amende et :les trais, scion Ic 

cas.  

1.3 For th2 purposes of paragraphs 
1.1 and 1.2 above, the ex- 
pression "public place" shall 
include any place to which 
the public has access, whe- 
ther by right or by explicit 
or implicit invitation. 	(5697) 

2.0 Any person contravening this 
by-law commits a violation and is 
liable 

2.1 for a first violation, to a fine 
of not more than  one  hundred dol-
lars (S 100,00), with or without 
cosu, 

2.2 for a second violation withi n 
 a period of tweive (12) months, to 

fine of at least one hundred dollars 
(S 100,00) but not more than (ive 
hundred dollars (S 500,00), with or 
without costs. 

2.3 for any subsequent violation 
within 

 
the saine period, to a fine of 

least five hundred dollars 
(5 500,00) but not more than one 
thousand dollars (S I 000,00), with 
or without costs, 

2.4 and failing payment of the 
fine or of the fine and costs within a 
period not exceeding ninety (90) 
days, to imprisonment for a maxi-
mum of sixty (oi)) days, such impri-
sonment, however, to cease franc-
diately upon payment of the fine or 
Fine and costs, as the case rnay be. 

(5697) 
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ANNEXE 9 

Règlement modifiant le règlement 
pour empêcher que les piétons ou 
la circulation ne soient entravés et 
la paix publique troublée dans les 
rues, ruelles et places publiques de 
la Cité (333, 372, 1253, 1873, 
1894, 2338, 3859, 5465, 5728, 
5764 et 5901). 
À la séance du Conseil de la Ville 

de Montréal, tenue le 17 octobre 
1983, 

le Conseil décrète: 

1. — L'article 3a. du règlement 
pour empêcher que les piétons ou la 
circulation ne soient entravés et la 
le( publique troublée dans les rues, 
aelles et places publiques de la Cité 

(333, modifié) est remplacé par l'ar-
ticle suivant: 

«3a. À moins qu'un règlement de 
la Ville ne l'autorise, il est interdit 
de se tenir sur le domaine public 
ou sur toute partie extérieure de la 
propriété privée située à moins de 
six (6) mètres du domaine public 
pour offrir, moyennant considé-
ration, ses services ou ceux d'au-
trui à toute personne, l'inviter à 
entrer ou Sc rendre à une place 
d'affaires, la photographier sans 
son consentement ou lui offrir de 
la photographier, lui remettre un 
coupon ou un certificat permet-
tant d'obtenir un article, une mar-
chandise ou un service quelcon-
que avec ou sans autre considéra-
tion, ou obtenir sa clientèle pour 
soi ou pour autrui.». 

By-law amending the by-law to pre-
vent the obstruction of pedes-
trions or traffic and the distur-
bance of the public peace in the 
streets, lanes, highway's and pu-
blic places in the City (333, 372, 
1253, 1873, 1894, 2338, 3859, 
5465, 5728, 5764 und 5901 ) . 
At the meeting of the Conseil de 

la Ville de Montréal held on October 
17, 1983, 

the Conseil ordained: 

I.  — Article 3a. of the by-law to 
prevent the obstruction of pedes-
trions or trot fie and the  disturbance 
of the public peace in the streets, 
lanes, highways and public places in 
the City (333 as amended) is replac-
ed by the following article: 

"3a. Unless authorized under a 
by-law of the Ville, no person 
shall use the public domain or any 
extelior part of privait.* plopei ty 
locatecl less titan six (6) meters 
from the public domain for the 
purpose of offering, for a consi-
deration, one's services or the ser-
vices of others to any persons, of 
inviting them to enter or go to a 
business establishment, of photo-
graphing them without their con-
sent or offering to photograph 
them, of giving th= any coupon 
or certificate entitling them to any 
item, merchandise or service of 
any kind, with or without further 
consideration, or of obtaining 
their custom for one's self or for 
others.". 
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1253 
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3859 
5465 
5 728 
5 764 
5 901 

245  

ANNEXE 10  

RÈGLEMENT 333  
BY-LAW 

Oisteurent pour empècher que les 
piétons ou la circulation ne 
salent entravés et la paix publi-
te troublée dans les rues, ruel-
ig et places publiques de la 

tle 
Adopté par le Conseil le 19 juin 

!te tel qu'il 3 été modifié par les 
erin n ts suivants: 

By-law to pre ■ ent the obstruction 
of pedestrians or traMc and the 
disturbance of the public peace 
in the streets, lanes, highways 
and public places in the City. 

Adopied hy Council on June 19th. 
1905. as amended by the following 
by-laws: 

rel cue modifié par 
les règlements suivants: 

As anended by the foi -

long by-laws: 

Date 

23-12-1907 
22- 9-1933 
15- 5-1948 
2-11-1948 
6- 9-1956 

18- 6-1969 
26- 5-1980 
1 6-7-1 9 8 1 
2 2-9-1  981  
1 8-5-1 982 

CODIFICATION PAR:  

Yvon Hamel, 
Section Développement et Organisation. 

POUR LE CONTROLE  DE: 

Suct ion Etude légale 

OCTOBRE 1982 
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- 1 • 	 No. 333 

1. — Il est défendu à toute 
ou personnes de gêner ou 

wr les piétons ou la circulation 
*adonnant. rôdant ou flânant dans 
bines, voies publiques ou ruelles, 

11101411  les trottoirs. pavages ou places 
"Oves de la cité de Montréal. et  
• tefusant. sans excuse suffisante de . 
der. lorsque requise ou requises 

ce faite par tout constable ou agent 

2. — 11 est défendu à toute 
ou personnes de faire du 

ou du bruit dans ou près d'une 
'itaelle, voie ou place publique 

la dite cité par des clameurs ou 
chants désordonnés ou par des 

• ou par usage de langage p:  . 	2a. — Toute personne qui 
vée gisant ou flânant ivre 

-rues, ruelles, places publi-
mps, cours et autres endroits 

-cité, sera passible de la péna- 
. 	:étés édictée. (Tel qu'ajouté 

le règlement 372). 

blairas 2aa. — H est défendu de 
Cabernet des boissons alcooliques 
0 Iout endroit du domaine public 
Id 

tu
dans un café-terrasse installé 
domaine public, où la vente de 

alcooliques est autorisée 
. li Je 

,b) à l'occasion d'un repas en plein 
*dans la partie d'un parc où la Ville 
il* des tables de pique-nique. 

cl dans les circonstances ou à 
Legasion d'événements, de lites ou 
" manifestai ions , et suivant les con-
"ions que le comité exécutif deep. 
Iris par ordonnance. (5465) 

Section 1. — it shall be unlawful for 
any person or persons to obstruct 
pedestrians or traffic by standing or 
loitering upon the streets, highways. 
lanes, sidewalks, pavements or public 
places of the City of Montréal, and 
by refusing without sufficient excuse 
to move on. when required so to do by 
any constable or peace officer. 

Section 2. — It shall be unlawful for 
any person or persons to cause any 
disturbance or noise in or near aziy 
street. lane, highway or public place 
in the said City by disorderly shouting 
or singing, or by swearing, or by 
using insulting language. 

Section 2a. 	Every person found 
lying or loitering in a state of intoxi-
catic.n in the streets. lanes, public 
places. fields. yards zr other places. 
in the City, shall be liable to the 
penalty hereinafter provided. (As 
added by by law 372). 

Section 2aa. — lt shall be unlawful 
to consume alcoholic beverages any- 
where on the public domain except 

a) in a terrace-café established on 
the public domain where the sale 'of 
alcoholic beverages is authorized by 
law, 

h) in the case of an outdoor meal 
taking place in a part of a park where 
the Ville protides picnic tables, or 

c) under circumstances or in the 
case of events, festivities or celebra-
lions. the whole subject to conditions 
to be determined by ordinance by the 
comité etécutif. (5465) 
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Section lb. — Toute perscnne qui 
errera ou flinera la nuit dans es rues, 
ruelles. champs. cours, ou autres 
endroits dans la cité et qui nt pourra 
rendre un compte satisfaisant d'elle-
même ou refusera de k faae, sera 
aussi passible de la pénalité ci-après 
édictée. (Tel qu'ajouté par le règle-
ment 372). 

Section 2e. — Il est défench.: à toute 
personne, lorsqu'elle est en posses-
sion d'un fusil à vent, d'un pistolet 
à vent, d'un lance-pierres. d'un arc 
ou d'un autre instrument de ce genre. 
de jouer, de rôder ou de flan« sur 
les rues, ruelles, allées, trottoirs ou 
places publiques dans la cité. (1873 • 

 2338). 

Section 2d. — Est coupable d'une 
infraction qui constitue une nuisance 
es trouble la paix et la sécurité publi-
ques, toute personne qui, ayant reçu 
l'ordre de cesser de le faire d'un 
agent de la paix. continue OJ répète 
un acte en violation d'une disposition 
d'un règlement ou d'une . sur la 
voie publique, dans toute panic du 
domaine public de la Ville ou dans 
tout endroit où le public a accès. 
(3859). 

No. ils 
Section lb. 	Ever) ;te tee» or loitenng at net Jel lanes, 

fields. >ards or oirset mue.. the City and ss ho cannw 
acceunt for lus prest sc, dbe,e to  refuces Io ou so shall us°  b4  .4,1081  to the pr nalt> here:Hatitt 
(->.s added by 	) el, 

Section 2e. — No person te sien or an air tille. an  air mou • 
s'une-choc a boy. Cd bailli*. 
desi-ce Msall play. sua ce Islam  • the streets, lanes, ailet s. bate lle% 
or public places of the Cari iiitt 2338). 

Section 2d. — Shan be phtey 
violation which constitutif • abedeaelk 
and affects the public peau et• 
security ,  any person who. afin ben 
ordered by an offices ot the pute se 
stop doing some act. continues •  
repeats such act 1/1 v ■ ol»011 	$ 
provision of a by-law or a la.. os die 
street. in any pan of the publie ab 
main of the City or in an) place mime 
the public has access. 0839, 

3. — À moins qu'un ri.glement 
de la Ville ne l'autorise, il est inter-
dit d'exhiber, de distribuer. de ven-
dre, d'offrir ou d'exposer en vente 
des articles ou tuarchandi!es quel-
conques, des billets, livres ou autres 
imprimes sur k domaine public. 

NI:tigré le palier alinéa. il  est 
pet mis un marshand de lieurs 
d'exposes en sente de% I ktirS 

( I c110 le long du illtir de 
rasade de son établissement, 
pour% ti que ect te exposition n'eut -

vioc pas de plus (k I (11ètrt• sur le 

trottoir. 

Sous rescrit: du Code de la su-
nt é routiete (1981 L.Q.. c. 7), les 
camelots sont autorisés à ser dre dei 
journaux sur k domaine publie. 

(5728, 5764, 5901) 

— I hiless  autluitued h: a 
by-law of the Ville, ut us m0111141%41 
to e%hibst. distributc, sel,. uffo 
expose  br sale any JIU. ‘s ta ilb0 

chandise, tickets.  boOk ,  of otheo 

pu (11(Cd 	111.1lIcr 	on 	t  iC 	fx, bies 

dt)111:1111. 

Notssithstaitsling 	 tif o 

paragraph. a llosser i.bct,11.4 , 11 

sliill 1 14: allowcd  tu  t:%0t. ,  • 1,  no il 

Ilossei• l'or sale ;don.: 
nall  ut lus establishment 
litai  such tnpo•dlitut 	 e"  
arma by 1110le (hall 	.0 ..ti 

Ille Nitleu .111. . 

Stibit:Cl (0 the Ittgliu.,s ( ((Je 

(1981 Q S., c. 7), ticu•boss 

atithiniied to self newsimi , :ts ou on 

doindin. 

(5728, 5764, 5901) 

Octobre 1982 
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section 3a. — 11 est défendu à toute 
personne d'accoster les passants dans 
im rues ou places publiques de la 

pour les inviter a entrer dans les 
magasins ou autres établissements 
d'affaires, les photographier avec 011 

MS leur consentement, leur donner 
des coupons ou certificats indiquant 
eils peuvent réclamer ou obtenir 
actes, avec ou sans considération, 
iss photographies ou marchandises, 
ends solliciter de toute autre manière 
In clientèle de ces passants ou de 
Mie auee personne, soit à la porte 
(ta magasin ou autre établissement 
iimilaire, soit sur les trottoirs, soit 
dus tout autre endroit public de la-
tine cité. (Tel que remplacé par le 
règlement 1894). 

Section 3a. — No person shall accost 
passers-by in the streets or public 
places in the City for the purpose of 
inviting them to enter stores or other 
commercial establishments, of pho-
tographing them, with or without 
their consent, of giving them coupons 
or certificates indicating that they 
may claim or obtain elsewhere, with 
or without consideration, photo-
graphs or merchandise, nor shall 
otherwise solicit the custom of such 
passers-by or of any other person, 
either at the door of a store or other 
commercial establishment, or on the 
sidewalks or in any other public place 
in the said City. (As replaced by 
by-law 1894). 

Selon 4. — Un agent de la paix 
Out, sans mandat, saisir toute chose 
'aisée sur le domaine public en 
Contravention au présent règlement. 
0253) (546s) 

Section 4. — A peace officer may. 
without a warrant, seize anything 
used on the public domain which 
contravenes titis by-ilw. 
( 1253 ) (5465 

Section 5. — Quiconque contre-
vient à la section 2b commet une 
infraction et est passible 

a) pour une première infraction 
rune amende d'au plus deux cents 
dollars (S 200.00). avec ou sans 
frais, 

b) pour une deuxième infraction 
dans une période de douze (12) mois, 
d'une amende d'au moins deux cents 
dollars (s 200,00). et d'au plus cinq 
cents dollars (5 500.00). avec ou 
tans frais, 

Section 5. — Any person contra-
vening section 2b shall be guilty of 
a violation and shall be liable 

a) for a first violation, to a fine of 
not more than Iwo hundred dollars 
(5 200.00), with or without costs, 

b) for a second violation within a 
twelve (12) month period ,  to a fine 
of at least two hundred dollars 
(5 200.00) and not more than five 
hundred dollars (5 500.00). with or 
without costs. 
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C) pour toute infraction subsé-
quente dans la même période, d'une 
amende d'au moins cinq cents dol-
lars (S 500,00), et d'au plus mille 
dollars (S 1 000,00), avec ou sans 
frais, 

et d'un emprisonnement d'au plus 
six (6) mois. à défaut du paiement 
de l'amende ou de l'amende et des 
frais dans un délai d'au plus qua-
tre-vingt-dix (90) jours. cet em-
prisonnement devant toutefois 
cesser dès le paiement de l'amen-
de ou de l'amende et des frais. 
selon le cas. (5465) 

Section 6. — Quiconque contre-
vient à une disposition autre que 
celle de la section 2b commet une 
infraction et est passible 

a) pour une première infraction 
d'une amende d'au plus cent dollars 
(S 100.00). avec ou sans frais, 

b) pour une deuxième infraction 
à la même disposition, dans une pé-
riode de douze (12) mois, d'une 
amende d'au moins cent dollars 
(S 100,00) et d'au plus cinq cents 
dollars (S 500,00), avec ou sans frais, 

C) pour toute infraction subsé-
quente à la même disposition. dans 
la même période, d'une amende d'au 
moins cinq cents dollars (S 500,00) 
et d'au plus mille dollars (S 1 000,00). 

avec ou sans frais, 

et d'un emprisonnement d'au plus 
soixante (60) jours, à défaut du 
paiement de l'amende ou de 
l'amende et des frais dans un délai 
d'au plus quatre-vingt-dix (90) 
jours, cet emprisonnement devant 
toutefois cesser dès le paiement de 
l'amende ou de l'amende et des 
frais. selon le cas. 15465/ 

No. J133 
C) for any subsequens ,..,otaboe  within the same period of tinte. to fine of at least t'ive hundred don, (g 500,00), and not more than (ma thousand dollars (S I 000.00). spi* or without costs ,  
and to a term of imprisonment 
to exceed six (6) months radins payment of the fine or of the ri he  and costs within a maximum of 

 ninety (90) days. such impritow, ment to cease. howe%er. 'mm,. 
 diately upon payment of ihe nno 

or fine and costs, as the case mir be. (5465) 

Section 6. — Any person (ont, • 
venins a provision °cher than th.. 
covered by section 2b shall be gullty 
of a violation and shall be lie:de 

a) for a first violation, to a fine of 
not more than one hundred dollars 
(g 100,00), with or without cons ,  

b) for a second violation of the 
same provision within a twelve 
month period, to a fine of at liait 
one hundred dollars (S 100.00) and 
not more than l'ive hundred dollars 
(S 500,00), with or without costs, 

C) for any subsequent violation 
of the same provision within the same 
period of time, to a fine of al Itlit 
five hundred dollars (S 500,00) and 
not more than one thousand dollsei 
(S 1  000,00), as the case may be, 

and to a term of imprisonment net 
to exceed sixty (60) days. fading 
payment of the fine or of the fine 
and costs within a maximum of 
ninet) (90) days. such =prison . 
ment to cease. however, imme• 
diately upon payment of the fine 
or fine and costs, as the case ma) 
be. (5465) 

(letehra 1982 
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ANNEXE 11 

No 1573 
Règlement concernant les établissements de massage et les masseurs et 

amendant le règlement No 1006. 

(Adopté par le Comité exécutif le 9 juin 1939 et, par 
le Conseil, le 16 août 1939). 

• 	A une assemblée du Comité exécutif de la Cité de Montréal, 
tenue à l'hôtel de ville, le 9ème jour de juin 1939, en la manière 
et suivant les formalités prescrites par la loi, à laquelle assem-
blée sont présents : MM. les échevins Savignac, président, 
Dupuis, Coupal et Kerry, membres dudit Comité, 

Il est décrété et statué par ledit Comité comme suit : — 

CHAPITRE I 

DEFINITIONS 

ARTICLE 1. — Partout où les mots suivants se rencon-
trent dans le présent règlement, ils sont censés avoir la signi-
fication ci-après indiquée à moins que le contexte ne comporte 
une signification différente:  

a) Le mot "massage" signifie et comprend tout procédé 
consistant à pratiquer sur la peau du corps d'un être humain 
des frictions, des pressions ou autres opérations faites 
soit avec la main, soit à l'aide d'instruments ou appareils élec-
triques ou d'autres appareils spéciaux ; mais le mot "massage" 
ne signifie pas et ne comprend pas, aux termes du présent 
règlement, le massage pour fins thérapeutiques pratiqué par 
des personnes autorisées par la loi, dans l'exercice de leur pro-
fession, nt le massage du visage pratiqué dans les salons de 
beauté, les boutiques de barbiers, les salons de coiffeurs ou 
dans les autres établissements énumérés dans le règlement 
No 1006, tel qu'amendé. 

b) Les mots "établissements de massage" signifient et 
comprennent tout local ou partie de local où l'on pratique le 
massage, tel que défini au paragraphe (a) du présent article. 
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c) le mot "masseur" signifie masseur ou masseuse ou 
une personne qui pratique le massage, tel que défini au para-
graphe (a) du présent, article. . . 

• • 
 d) Le mot "lingé" Werif i I e et Comprend les serviettes, 

draps de lit, taies d'oreillers, tissus lavables et autres articles 
iiemblablei en usagé dans les établissements de Massage. 

CHAPITRE II' 

CERTIFICATS DE COMPÊTENCE, PERMIS, LIÇENCE, 
, 	INSPECTIONS Etc. 

. 	 . 	 . 	• re . . ARTICLE 2. — Aucune personne n'exercera le métier de 

r

masseur et n'agira comme masseur dans un établissement dé 
massage ou ailleurs sans avoir, au préalable, obtenu une licence 
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 accordée par le directeur des finances que sur une déclaration-
écrite du directeur du service de santé et du directeur du ser-
vice de la police ou sur l'émission, par ces derniers, d'un permis 
de licence attestant qu'ils n'ont pas d'objeetion à l'octroi d'une 
telle liçence. . . , • , 

•.i 	: 	. 	. . 	. 
ARTICLE 3. — Aucune personne, compagnie, société mi 

corporation ne tiendra ou n'exploitera un établissement de 
massage, dans la Cité, à moins d'avoir obtenu une licence du 
directeur des finances, pour laquelle devra être payée la somme 
mentionnée dans le règlement No 432 concernant les taxes 
etc., tel qu'amendé. Cette licence ne sera accordée par le direc-
teur des finances que sur une déclaration écrite de l'inspecteur 
des bâtiments et des directeurs du service de santé et du service 
de la police ou sur l'émission, par ces-derniers, d'un permis 
de licence attestant qu'ils n'ont pas d'objection à l'octroi d'une 
telle licence. . . 

ARTICLE 4. — Le directeur du service de santé ne pourra 
émettre un permis en vertu de l'article 2 qu'à la condition 
que la personne qui demande une licence pour exercer le métier. 
de masseur ou agir comme tel, détienne un certificat de compé-
tence d'une institution ou association où l'on enseigne et .prati,. 

— 8 --- 

que le massage 'et qui est-reconnue par lé service Ide. santé. 
Faute de produire un tel certificat de compétence, lad. per-
sonne qui sollicite un permis pour exercer le méfier de'masseur 
devra, pour obtenir tel permis, fournir à la satisfaction du 
service de santé les preuves écrites à l'effet qu'elle a la com-
pétence voulue ét au moins 3 ans d'expérience dans l'exercice 
du métier de masseur. 

Toute personne qui demande un permis de licence devra, 
en outre, avoir obtenu une "carte de santé" du service de santé, 
mais cette carte ne devra pas avoir été émise plus de trente 
jours avant la date de telle demande. 

ARTICLE 5. — Toute personne qui tient ou exploite un 
établissement de massage et qui agit comme masseur dans tel 
établissement ou ailleurs dans la cité, est tenue de payer au 
directeur des finances la somme mentionnée dans le règlement 
No 432, tel qu'amendé, en sus du prix de sa licence pour 
tenir ou exploiter un établissement de massage. 

• 
ARTIOLE 6. — Les licences émises en vertu du présent 

règlement seront personnelles et incessibles et devront être 
renouvelées chaque année, dans la première semaine du mois 
de mai. • 

ARTICLE 7. — Les inspecteurs du service de santé 
devront être admis, en tout temps, pour fins d'inspection, dans 
les établissements de massage, .. 

ARTICLE 8. — Les personnes, compagnies, sociétés ou 
corporations tenant ou exploitant un établissement de massage 
seront responsables 'des actes de leurs masseurs et employés 
dans l'exercice .  de leur métier. ec...-, , 5- el 6 

ARTICLE 9.— Les susdites personnes, compagnies, socié-
tés ou corporations devront : 	• 

a) afficher dans un endroit apparent, à l'intérieur et à 
l'extérieur de leur établissement, le nom, la raison sociale ou le 
nom corporatif sous lequel elles ont obtenu leur licence ; 

b) fournir à la Cité, mensuellement et chaque fois qu'elles 
en seront requises par le service de santé ou le service de la 
police, le nom et l'adresse de chaque masseur à leur emploi ; 
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c) donner immédiatement avis aux directeurs des services 
de santé et de la police de tout changement d'adresse de leur 
établissement lorsqu'elles déménageront ou abandonneront leur 
commerce ou exploitation; 

d) t'employer dans leur établissement que des masseurs 
qui auront obtenu une licence de la Cité et qui se seront con-
formés aux dispositions du présent règlement; 

e) tenir un registre des noms et adresse de leurs clients en 
y indiquant la date du traitement, et permettre que ce registre 
soit examiné, en tout temps, par les fonctionnaires du service 
de santé et du service de la police; 

f) afficher dans un endroit apparent la licence les auto-
risant à tenir un établissement de massage, ainsi que les li-
cences des masseurs à leur emploi ; 

g) se faire enregistrer sous leur véritable nom, au bureau 
d'enregistrement des sociétés commercial« du district de 
Montréal, ai elles font affaires sous un nom corporatif ou une 
raison sociale ou sous un nom de société ou compagnie, et 
remettre au directeur des finances un certificat de tel enregis-
trement avant l'octroi de leur licence par la Cité. 

ARTICLE 10. — Une personne à qui une licence de mas-
seur aura été accordée ne pourra pratiquer le métier de mas-
seur que sur les personnes de son sexe. 

ARTICLE 11. — Cependant, sur une ordonnance écrite 
d'un médecin dûment qualifié pour pratiquer comme tel dans 
la province de Québec, une personne détenant une licence de 
masseur en vertu du présent règlement pourra pratiquer le mas-
sage sur une personne non de son sexe, dans un établissement 
de massage. L'ordonnance cl-dessus devra mentionner au long 
le nom du client ou patient, spécifier le nombre de traitements 
à être donnés, être datée et numérotée. De plus, la date et 
l'heure du traitement ainsi que le nom du masseur devront être 
enregistrés à l'endos de cette ordonnance et telle ordonnance 
pourra être examinée, en tout temps, par, )  les officiers ou les 
fonctionnaires du service de la police. ef,_,U-Le-til 

I ei ARTICLE 12. — II est défendu : 

a) d'installer un établissement de massage dans un loge-
ment, local ou endroit non approuvé par les services de santé 
et de la police et par l'inspecteur des bâtiments;  

—6— 

b) d'exercer le métier de masseur ou de s'annoncer comme 
tel sans avoir obtenu de la Cité une licence, conformément 
aux dispositions du présent règlement • . . 	t 	1  

c) de tenir ou exploiter aucun établissement de 
sous un nom fictif ou d'emprunt; 'f  . 	• • 

d) de tenir ou exploiter aucun établissement de massage 
non conforme aux prescriptions du présent règlement. . 

CHAPITRE III 

SALUBRITÊ DE L'ÊTABLISSEMENT 
I. q• 

ARTIOLE 13. — Tout local servant* d'établissement i  de 
massage devra être convenablement éclairé et ventilé et ne 
devra pas servir à d'autres fins. 

: 	• 	!.• 
ARTICLE 14. — Les murs, les plafonds, les meubles et les 

autres objets, dans les établissements de massage, devront être 
tenus constamment propres et exempts de poussière.' . 

ARTICLE 15. — Les planchers devront être soigneuse.. 
ment balayés ou lavés tous les jours. 

—• ARTICLE 16. — Les établissements de massage devront 
être pourvus d'un système de distribution d'eau chaude et d'eau 
froide pour alimenter les lavabos, les baignoires ou les bains-
douches. 

Les lavabos devront être installés dans la pièce même où 
les clients seront soumis au massage. 

En outre, les établissements de massage devront être 
pourvus au moins d'une baignoire ou d'un bain-douche, acces-
sible ou contigu à la pièce même où l'on pratique le massage et 
servir à l'usage exclusif de tels établissements. Il devra y 
avoir aussi une installation satisfaisante de cabinet d'aisances. 

La plomberie devra être installée conformément aux dis-
positions du règlement No 1341, tel qu'amendé. 

massage 
• 

. 	 • 
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, 	CHAPITRE IV 

PROPHYLAXIE ET PROPRETt 

ARTICLE 17. — Dans le cas où le propriétaire, le gérant 
ou un employé d'un établissement de massage aurait été at-
teint d'une des maladies contagieuses spécifiées à l'article 76 
'de la loi d'Hygiène Publique de Québec, Statuts Refondus de 
Québec, 1925, chapitre 186, ou de toute autre maladie que le 
Lieutenant-Gouverneur en Conseil aura désignée par règle-
ment, tel propriétaire, gérant ou employé ne devra pas pénétrer 
dans ledit établissement avant qu'un permis l'autorisant à ce 
faire ne lui ait été accordé par le service de santé de la Cité. 

ARTICLE 18. —11 est défendu d'admettre dans aucun des 
susdits établissements aucune personne atteinte d'une des ma-
ladies contagieuses spécifiées à l'article 76 de la loi d'Hy-
giène Publique de Québec, Statuts Refondus de Québec, 1925, 
chapitre 186, ou de toute autre maladie que le Lieutenant-
Gouverneur en Conseil aura désignée par règlement, ou qui 
aura été en contact avec un contagieux. • 

ARTICLE 19, — Toutes les personnes exerçant le métier 
de masseur devront avoir été vaccinées contre la variole avec 
succès depuis moins de sept ans. 

• 
ARTICLE 20. — Tous les lits, matelas et oreillers et tout 

linge servant au massage devront être tenus en bon état de •  
propreté; tous les instruments servant à masser ou tous autres 
articles 'similaires devront être parfaitement nettoyés et stéri-
lisés immédiatement après qu'ils auront servi pour un client. 

Les matelas et les oreillers devront être recouverts d'une 
toile de caoutchouc ou de matériel équivalent. 

ARTICLE 21. — Tout linge, y compris les serviettes et les 
draps, ne devront servir qu'a une personne. 

Tout .linge, après que l'on s'en sera servi pour un client, 
devra être immédiatement déposé dans un récipient spécial 
destiné au linge qui doit être lessivé. 

ARTICLE 22. — Le linge devra être lavé dans de l'eau 
portée à une température d'au moins 200 degrés F. Cela ne 
sera pas nécessaire cependant lorsque le linge sera soumis à une 

température d'au moins 200  degrés: F. durant le séchage ou le 
repassage. • 	 • 	, . 	. 	. 

ARTICLE' pe".i.r• ionnes..•  ' exerçant le  metie da 
masseur et les employés des éfabliegementa de massage devront 
selaver les mains avec  qi,e l'eau chaude, les savonner et les bros- 
ser soigneusement ayant:de flonner leurs services à un client. . 	. 

•: 

	

- ARTICLE 24.• 	dfeidu'te flre usage d'éponges 
dans les établissements de. inaitesige 	 • • • 	• • 

. 	 . 	 • 	 • 	 . 	 -• 	 •.. 	 t 

	

, 	: 	• . 

• , 	• 	 •• i 	••!• 	•••., • 	• 
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, 	. 

RENOUVELLEMENT et ANNULATION DE'LA  LICENCE,  

	

- AMENDEMENT el RÊGLEMENT  No  1606' 	• 
• .„ ET  PeNAut.e. - 

. ARTICLE 25. L'emiesiOn ou le renouvelleMeni crt.iipert 
mis de licence, sein refusé par "les directeurs  :dei *tierylcea 
de santé et de là police lorsque la personne, iociété ;  coinpe014 
ou corporation tenant ou exploitant. un établissement de nessar-
ge ne se sera rias conformée à quelqu'une des dii4peSitiotis 41,8 

• présent règlement ou aura fait une fausse 'déclaration dans sa LI 
demande de tel permis, ou Agral 4keige ou,refteé'de fournir,' 
dans un délai de trois jours, les renseignements demandés par 
lesdits ,services ou aura refusé, en aucun temps, de laisser visi-
ter et inspecter son établissement. 

ARTICLE 26. — Toute licence émise en vertu du présent 
règlement pourra être révoquée et annulée par le Comité exé-
cutif de la Cité, sur la recommandation du directeur du ser-
vice de santé et du directeur du service de la police, à la suite de 
toute infraction à quelqu'une des dispositions du présent règle-
ment, ou dans le cas où le détenteur de telle licence refuserait 
ou négligerait de se conformer à un avis du service de santé 
ou du service de la police dans le délai prescrit dans ledit avis. 

ARTICLE 27. — Le règlement No 1006 est amendé en en 
retranchant les mots "établissement de massage" dans le titre 
et les articles 1, 2 et 4. 

• 
ARTICLE 28. — Toute personne qui contreviendra à quel-

qu'une des dispositions du présent règlement sera passible d'une 
amende avec ou sans frais et, à défaut de paiement immédiat 
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dé ladite amende ou de ladite amende et des frais, suivant le 
cas, d'un emprisonnement; le montant de ladite amende et le 
terme dudit emprisonnement seront fixés par la Cour du Re-
corder de la cité de Montréal à sa discrétion, mais ladite amende 
n'excédera pas quarante dollars et l'emprisonnement ne sera 
pas pour une période de plus de soixante jours, ledit emprison-
nement, cependant, devant cesser en tout temps avant l'expira-
tion du terme fixé par ladite Cour du Recorder sur paiement de 
ladite amende ou de ladite amende et des frais, suivant le cas, et 
si l'infraction se continue, le contrevenant sera passible de 
l'amende et de la pénalité ci-dessus édictée pour chaque jour 
durant lequel l'infraction se continuera. 

A une assemblée spéciale du Conseil de la Cité de Montréal, 
tenue à l'hôtel de ville, le 16 août 1939, en la manière et 
suivant les formalités prescrites dans et par l'acte d'incorpo-
ration de ladite Cité, à laquelle assemblée sont présents: M. 
l'échevin Lesage, membre présidant, au fauteuil, Son Honneur 
le Maire, M. Camillien Houde, MM. les échevins Schubert, 
Monette, Dupéré, Riel, Dupuis, Seigler, Taillefer, Caron, 
Goyette, Filion, Dubreuil, Brien, Savignac, Lacombe, Bélanger, 
Rochon, Taillon, Barrière, Edmison, Coupai, Kerry, Durocher, 
Hamelin, Delisle, Ratelle et Bélisle, 

Le règlement ci-dessus a été adopté sans amendement. 



255 

ANNEXE 12 

Règlement 

By - law 3642 

Modification au règlement 1573 
concernant les établissements 
de massage et les masseurs. 

A une séance du comité exécutif 
de la ville de Montréal tenue le 
21 février 1968 et à la séance du 
conseil de la ville de Montréal 
tenue le 8 mars 1968. 

11 est décrété et statué comme 
suit: 

1. 	L'article 2 du règlement 
1573 est remplacé par le suivant: 

"ARTICLE 2. 	Personne ne 
peut exercer le métier de mas-
seur ou agir comme masseur 
dans un établissement de massa-
ge ou ailleurs sans avoir, au 
préalable, obtenu un permis de 
la ville à cet effet et sans avoir 
payé, entre les mains du direc-
teur des finances, pour la ville. 
Je prix de ce permis tel que fixé 
par règlement". 

Amendment to By-law 1573 con-
• cerning massage establishments 

and masseurs. 

At a meeting of the Executive 
Committee of the City of Mont-
real held on February 21. 1968 
and at the meeting of the Council 
of the City of Montreal held on 
March 8. 1968, 

It was ordained and enacted as 
follows: 

I.  — Article 2 of By-law 1573 
is replaced by the following: 

"ARTICLE 2. -- No person 
shall exercise the trade of mas-
seur or act as masseur in any 
massage establishment or else-
where without having obtained 
beforehand a permit to that ef-
fect from the City and without 
having paid to the Director of 
Finance, acting for the City, the 
price of such permit as set by 
by-law.". 
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ANNEXE 13 

230 	 Taxation - Special provisions relating to taxes Février 1984 

SECTION 6 
oisposmeNs SPECIALES AYAN t TRAIT 

AUX TAXES 

812. La ville peut imposer toute autre taxe autorisée 
par quelque disposition de la charte. 
(366; 1937  C. 103, a. 45) 

Te Le comité exécutif peut, dans l'intérêt des 
bonnes moeurs ou de l'ordre public, refuser l'émission 
de tout permis ou licence ou annuler tout permis ou 
licence. 
(365a; 1912, c. 54, a: 18: 1903, c. 62. a. 40: 1983, c. 59. 
a. 14) 

814. La ville peut, à la discrétion du conseil, aux 
conditions et selon les modalités qu'il détermine, impo-
ser et percevoir sous forme de permis ou de licence, les 
taxes spéciales prévues par la section 3 du présent 
chapitre. 

• (365, ptie;1938, c. 105, a. 9;1979, c. 22. aa. 35, 72 et 82; 
1983, c. 59, a. 15) 

815. La ville peut exiger, lors de la demande d'un 
permis ou d'une licence visée à l'article 814, un dépôt 
pour en garantir le paiement. Elle peut garder, à même 
ce dépôt, si la demande est subséquemment refusée, la 
proportion de la taxe correspondant à la période courue. 
(365, ptie; 1938, c. 105, a. 9) 

816. Lorsqu'un règlement municipal exigeant une 
licence ou un permis édicte une amende ou une autre 
peine pour infraction, la ville peut exercer la poursuite 
pénale et, pour le recouvrement de la taxe faisant l'objet 
de la licence ou du permis, la poursuite civile, même si le 
nom du défendeur n'est porté à aucun rôle. 
(365; 1952-53, c. 65, a. 15; 1977, c. 77, a. 119) 

817. Le conseil peut, par règlement. 

a) Sup., 1979, c. 72, a. 471. 

b) adopter les mesures qu'il juge nécessaires pour 
assurer la perception de toutes taxes spéciales, fon-
cières ou autres; 

C) Prescrire les déclarations que les personnes 
sujettes au paiement de la taxe foncière, de la taxe 
d'affaires ou des taxes visées par les articles 801., 802. 
803 et 805 doivent faire, même sous serment, en vue 
d'en faciliter la perception. 

Dans le cas de défaut d'une personne de faire une 
déclaration prescrite par le paragraphe c. le commis-
saire à l'évaluation évalue les matières imposables et 
son estimation est valide à toutes fins que de droit. 
(372; 25-26 Geo. V, c. 113, a. 36) •  

DIVISION 6 
SPECIAL  PROVISIONS LA DM; 

tO I AXES 

812. The city may impose any other tax authorized 
by any provision of the charter. 
(366; 1937, c. 103, s. 45) 

813. The executive committee may, in the interest of 
good morals or public order, refuse to issue, or cancel 
any permit or licence. 
4365a: 1912, c. 54, s. 18; 1903, c. 62,s.  40:1983, c. 59, 
s.14)  

814. The city, in the discretion of the council, on 
such conditions and according to such modalities as the 
council may determine, may impose and levy in the form 
of a permit or licence the special taxes provided for in 
Division 3 of this chapter. 
(365, pt; 1938, c. 105, s.  9:1979. c. 22, ss. 35. 72 and 
82; 1983, c. 59,s.  15) 

815. The city, when a permit or license provided for 
the article 814 is asked for, may require a deposit to 
guarantee the payment thereof. lt may retain out of such 
deposit, if the application is subsequently refused, the 
proportion of the tax corresponding to the period elapsed. 
(365, pt; 1938, c. 105, s. 9) 

816. When a municipal by-law imposing a licence or 
permit provides for a fine or other penalty for infringe-
ment, the city may take penal proceedings and, in reco-
very of the tax being the object of the licence or permit. 
civil proceedings, even when the name of the defendant 
does not appear on any roll. (365; 1952-53, c. 65, s. 15; 
1977, c. 77, s. 119) 

. 817. The council, by by-law, may 

a) St., 1979, c. 72,  s.471.  

b. take such measures as it deems necessary te 
enforce the collection of all special ,  real estate or other 
taxes; 

c. determine the declarations which persons obliged 
to pay real estate, business or any tax under articles 
801, 802, 803 and 805 must make, even under oath, to 
facilitate the collection of such taxes. 

On default by a person to make any declaration pres-
cribed by paragraph c, the valuation commissioner shall 
estimate the matters subject to the tax and his estimate 
shall be valid for all lawful purposes. (372; 25-26 Geo. 
V, c. 113. s. 36) 

Article 817 
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ANNEXE 14 156 
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36 Pour établir des fourrières, 
- dont le conseil aura la surveillance 

et le contrôle; pour empécher les 
chevaux, mulets, bestiaux. porcs, mou-
tons, volailles, oies et autres animaux 
d'errer ça et là, pour en autoriser la 
saisie et la vente, et pour fixer le ta-
rif des amendes pour la mise en four-
rière desdits animaux; 

gre'"• 	37° Pour établir des marchés et 
halles ou pour permettre qu'il en soit 
établi, moyennant un permis, nu pour 
adopter des règlements s'y appli-
quant; pour changer, augmenter ou 
diminuer l'emplacement de tout 
marché ou de toute place de marché, 
ou pour établir un nouveau marché 
ou une nouvelle place de marché ou 
pour abolir tout marché ou toute pla-
ce de marché qui existe actuellement 
ou qui pourra exister plus tard dans 
la cité, et pour en faire servir l'em-
placement, en tout ou en partie, à tou-
te autre fin quelconque, à la discré-
tion du conseil; et pour fixer les droits 
qui seront prélevés sur les personnes 
qui vendent, sur ces marchés, des den-
rées ou produits de toute espèce, ou 

voitures les contenant; «pour confier l'administration personne. société o 
t des marchés et des halles tout' 

u corpo ti 
_ 

ra on: 
sur ces produits ou denrées, ou sur les 
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ion du pain vide for the inspection of bread 
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xpose en V2 e, c tra' e- posed for sale contrary to the by-laws 
ment aux' règlements, ou n'. yant pas or which is not of the weight or qua- 

nitroglycerine et leurs produits, ainsi 
que d'autres matières combustibles ou 
explosives, dans les limites de la cité ; 

33 0  Pour réglementer ou défendre 
l'usage de pétards, torpilles, chandel-
les romaines, fusées volantes et au-
tres pièces de feu d'artifice; 

34 0  Pour réglementer les bains et 
la natation dans les eaux comprises 
dan les li tnites-cjejMige+, 

'135r,Milligarirptihfielés-neir—One 
eo,stietwieïedtiebeetee,7--- que 
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ne ne and any product thereof, and other 
combustible or explosive materials 
within the city: 

33. To regulate or prohibit the use felre• 
of fire-crackers, torpedoes. roman 
candles ,  sky-rockets and other tire-
works; 

34. To regulate bathing and swim-s-dm. 
ming in the waters comprised withinZ• 
the limita of the city; 

35. To suppress bawdy and disor-Elawds 
derly houses and houses of ill-fame 
and assignation within the limita of 
the city; 

36. To establish pounds under su-p„0m1, 
pervision and controi of the council, to 
restrain the running at large of hor-
ses, mules, cattle, swine, sheep, pou'. 
try geese and other animais, and to 
authorize the distraining and sale of 
the same, and to fix a tariff of fines 
for such impounding ; 

37. To establish, license or regulate ms,ket„. 
markets and market-places; to  chan...; 
ge, enlarge or diminish the site of an y 
market or market-place, or to esta-
blish any new market or market-pla-
ce, or to abolish any market or mar-
ket-place now in existence or here-
alter to be in existence in the city, 
and appropriate the site thereof, or • 
any part of such site, for any other 
purpose whatever, at the discretion of 
the council; and to fix the rates to be 
levied on persons selling in the said 
markets any provisions or commodi-
tics whatsoever, or on the said pro-
visions or commodities, or on the ve-
hicles containing the same; 



CITE DE QUEBEC. 
District de Québec 

CITY 010  QUEBEC, 
District of Quebee 

CITÉ DE QUÉBEC-CITY OF QUEBEC —3— 

Il est par le présent réglé et ordonné 
par le Conseil municipal de la cité de 
Québec, et le dit Conseil règle et ordonne 
comme suit, savoir: 

Be it ordained and enacted by the 
Council of the City of Quebee, and the 
said Council doth ordain and enact as 
follows, to wit: 

-A savoir: 

REGLEMENT No 26 

Concernant les Milefit déridées, 
malfamées d de prostitution 

(Rédigé en langue française) 

A une assemblée du Conseil de Ville 
de la Cité de Québec, tenue à l'Hôtel de 
Ville, dans la dite Cité, le vingt-huitiè-
me jour de mari mil neuf cent 
treize (1913) conformément à la loi 
et en vertu d'un règlement lbaelà par le 
Conseil, en conséquence d'icelle, et 
apres l'accomplissement exact de toutes 
les formalités prescrites par le statut 
on tel cas fait et pourvu,' à laquelle 
assemblée sont présents la majorité 
absolue des membres composant ledit 
Conseil de la Cité de Québec c'est à 
savoir: 

Son honneur le MAIRE, 

Les Beheving CAMPBELL, 
CANNON, 
COLLIER, 
COTE, 
DINAN, 
DUSSAULT, 
EMOND, 
FISET, 
GAUVIN, 
GOSSBLIN, 
GUILLOT, 
LANTIER, 
LAVIGUEUR, 
LOOK WELL, 
MADDEN, 
MARTIN, 
MORIN, 
PLAMONDON, 
POULIOT, 
TRUDEL, 
VERRET. 

-- 
Lu pour la première fois le 14 

1913 
Publid dans Le Soleil el le Chroniele 
Lu pour la deuxième fois et • passé le 

23 mars 1913 
Coins transmise Son Hon. ls Lient.- 

Gour:ornent  

To wits 

BY-LAW No 26 

Coneerning houses of prostitution Ionises 
of il-fans, or disordsrly, or reput;d ends 

(Drawn up in the French language) 

At a meeting of the City Gounod et 
the City of Quebec, held at the City 
Rail, in the said City of Quebec, on 
the twentv-eight day  of hetarch One 
thousand Nine lIundred and thirteen 
(1913). in conformity to law and in vir-
tue of a by-law passed by this Council 
pursuant thereto, and after the duo 
observance of all the formplities prea-
cribed by the statute in sue cage made 
and proyided, at which meeting are 
present the absolute majority of the 
members composing the Counell of the 
City of Quebee, that is to gag: 

Big Worship MAYOR, 

Aldermen CAMPBELL, 
CANNON, 
COLLIER, 
COTE, 
DINAN, 
DUSSAULT, 
EMOND, 

AUVIN, 
GOSSELIN, 
GUILLOT, 
LANTIER, 
LAVIGUEUR, 
LOCKWELL, 
MADDEN, 
MARTIN, 
MORIN, 
PLAMONDON, 
POULIOT, 
TRIJDEL, 
VERRET, 

— 
Read for the furet lime on the 14th 

liards 1913 
Published in Le Soleil and the Chronicle 
Rami for the second 61814 and pausai en 

the 33th Marck 1913. 
Copy transmitted to His Honor the 

ommrnor 

1.—Dans le présent règlement, les 
mots "Maison de protitution", signifient 
une maison, bâtisse, un appartement, 
une chambre, ou un local quelconque, 
dans la cité de Québec, tenu pour les fins 
de ta prostitution, ou habité ou fréquen-
té par une ou plusieurs personnes pour 
ces fins,—et les mots "maison déréglée", 
ou "maison malpsmée", signifient toute 
maison de prostitution ou réputée telle, 
et aussi toute bâtisse, ou partie de mai-
son ou bâtisse, malfamée, déréglée, ou 
réputée ou connue comme telle, dans la 
cité de Québec. 

2.—Quiconque tient, occupe, habite 
ou fréquente une maison de protitutiou 
ou une maison déréglée ou mal famée, 
ou réputée telle dans la cité de Québec, 
est passible l'une amende n'excédant 
pas cent piastres, ou à défaut de paie-
ment do l'amende et des frais, d'un em-
prisonnement au travail forcé pendant 
un espace de temps n'excédant pas six 
mois; mais l'emprisonnement cessera 
sur paiement de l'amende et de tous les 
frais dus lors de tel paiment; ou pour au 
plus six mois d'emprisonnement sans 
option d'amende, ou les deux à la fois, le 
tout à la discrétion du Recorder. (Rè-
glement 26A, article l). 

3.—Le règlement No 234, passé par 
ce  Conseil le 2:3 septembre 1873, est par 
le présent rappelé. 

NAP. DROUIN, 
Maire 

t est é 
L.S. 

II. J. J. B. CHOUINARD, 
Greffier de la Cité. 

1.—In titis present by-law, the words 
"bouse of prostitution" oignit y a liouee, 
building, apartment, roorn, or any pro-
mises, in the City of Qu:Aies), kept for 
the purpose of prostitution, or inhabited 
or frequented by one or 'mire persona for 
miels purposea, and the words "houri° of 
Ill-repute or bouses of III-faine", signes 
every house of prostitution or of ill-ro-
pute and also overy building, or pan of 
building, or bouse, ill-famed, disorderly 
or reputed as Bach, or known as sua, in 
the City of Quebec. 

2.—Whoever keeps, occupies, inha-
bits or ferquents a house of prostitution, 
a disorderly lieuse or ill famed or repu-
ted ill :assied in the City of Quebec, is 
liable to a fine not exceeding one hun-
dred dollars, or in default of payment 
of the fine and conta,  to an imprison-
ment at hard labour (luring a space net 
exceeding six menthe; but- the impri-
sonment shall cease upon payrnent of 
the fine and all costs due at the finie of 
said payment; or for not more than six 
menthe imprisonment, without the op-
tion of a fine, or the two together, ail 
according to the discretion of the Re-
corder. (By-law 26A, article 1). 

3.—By-law No. 234 passed by this 
Council on the 23rd of September, 1870, 
is horeby repealed. 

NAP. DROUIN 
Mayor 

Attested 

J. J. B. CHOUINARD, 
City Clerk 

Mari 
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rf4. 	aime 	ANNEXE 16 

Québec, te 19 6évxiex 1981 

Mon4ieux Le Dinecteux 
Section de4 modidications au dxcit pénat 
Mini4texe de Za Ju4tice 
Immeubte Ju4tice 
.Ottawa (Ontaxio) 

08JET: Hutt v. -The Queen 82 D.L.R. 
(3d) page 95 - "Sotticitation" 
natte do44ien: S - 9 

Chen mon4ieun, 

.Veuittez ttou•ex • CU4 pti ta tettne 4ignée con- 
jointement te 16 devxiet coutant pax te dixecteux du 4e4vice 
de poZice et Le.pxocuxeux ta Caux municipee de ta Vitte de 
Québec xetativement au sujet mentionné en xubxique. 

Tt y a Lieu de 4C demandex 4'42 était xéettement 
dan4 t'intention du tégistateut de donnex au mot "sotticite" . 
que nou4 xe2xouvon4 dans t'axticte -  195.1 du Code eximinet, Le 

meme 4en4 qu'en ont don; ZC4 ttibunaux dan4 ta cau4e mention-
nie en xubxique. . 

Comme te4 txibunaux apptiquaient antétieuXement 
d ce jugement une intexptétation beaucoup p1u4 taxge de ce mot 

"40ttici2e", it e4t impétieux que te tégi4Zateu4 vienne à cza _ 
xi6iex 4 on  intention en ..édigeant un texte de toi de iiaçon d 
cxéex xéettement t'inxaction qu'it dé4ixait C./Lift/C. 4i y/miment 
40n intention était d'agix de ta 	xte. 	 • 

. . . 2/  
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Poux ma pant, je ne Ch0i4 pa4 qu'it appaktienne 
aux diSdetente4 municipatite4 d'adoptait de r+ nagtement4 ba4£4 
'4ouVent bah de4 pouvoi ,u douteux au ni4que d'entnatnen. du+ C 
conte4tation4 Longuet+ et coateu4e4 4an4 aucunement nigten. ta 
4ituation qu'on tetnouve actuettement dan4 Za vitte de.  Quaec. 

C'e4t ptutOt au gouvennement gdinat 	dan4 
cc domaine et  no ta+ 4ouhaitows 4antement qu'a te 6a44c dan4 , 
te4 meitZeut4 détai4. 

SROCHU, ROV, SOUTIN  5  OUIMET 

JEAN-CHARLES SROCHU, ditecteun 
4C4ViCC du contentieux 

JCB/Lt 
P.i. -  



...Cuébec 
261 

ANNEXE 17 

Québec, le 16 février 1981 

Monsieur le Directeur 
Section des modifications au droit pénal 
Ministère de la Justice 
Immeuble Justice 
OTTAWA (Ontario) 

Cher Monsieur, 

Suite la parution du journal "National" 
du ler janvier 1980 publié par l'Association du Barreau 
Canadien et plus particulièrement de l'article intitulé 
"Document d'information: Infractions sexuelles contre 
la personne et protection des jeunes", le Service de 
Police de la Ville de Québec aimerait transmettre les 
commentaires suivants: . 

1. Dans l'article précité, il n'est fait aucune mention 
de l'article 195.1 du Code criminel concernant la 
sollicitation pour fins de prostitution. Nous nous 
interrogeons à savoir si cette omission est volontai-
re; 

2. Depuis le jugement rendu dans la cause Hutt vs The 
Queen 82, D.L.R. (3d) page 95, l'article 195.1 pré-
cité est devenu très difficile d'application; 

3. En effet, depuis cet arrêt rendu en Colombie Britan-
nique, la preuve qu'il y a eu incitation pressante 
et continue est très ardue, voir impossible 'd établir, 
ceci dans la majorité des cas; 

--./2 
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4. La Ville de Montréal pour esquiver les effets de cet 
arrêt adopta un règlement ayant pour but de contrer 
la pratique de la prostitution du moins d'une certaine 
façon; 

5. Avec l'application d'un tel règlement et de plus le 
•fait que certaines autres villes aient adopté des 
règlements quadi identiques, l'affluence de prosti-
tuées se fait sentir principalement dans une ville 
comme Québec; 

6. Les prostituées n'ayant plus aucune crainte d'exercer 
leur "métier", elles l'exercent de façon plus ouverte; 

7. Sachant très bien qu'il est quasi impossible aux poli-
ciers de les traduire en justice pour prostitution, . 
elles profitent de ce fait pour s'adonner également au 
commerce de la drogue et au vol; 

8. Le fait qu'une ville ou une autre adopte un règlement 
pour contrer la prostitution n'apporte qu'une solution 
partielle et temporaire au problème, alors que le 
Gouvernement Fédéral en modifiant l'article 195.1 
du Code criminel pourrait résoudre le problème de façon 
complète et définitive. 

Aussi, en guise de recommandation, nous souhai-
tons fortement que l'article 195.1 du Code criminel soit 
modifié dans le but de permettre un meilleur contrôle de la 
pratique de la prostitution. 

• • * /3 
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Vous remerciant de la considération que vous 
apporterez à ces commentaires, nous demeurons, 

Robert Vézina, directeur 
Service de Police 

Michel Vezina, procureur 
Cour Municipale 



Department Ministère 
U Nrr of Justice 	de la Justice 

Ottawa, Canada 
KlA OH8 

ANNEXE 18 

Le. 2 mars 1981 

Me Jean-Charles Brochu 
Directeur 
Service du contentieux 
Brochu, Roy, Boutin & Ouimet 
Hôtel de ville 
Case postale 700 
•2, rue Desjardins, Bur. 216 
• Québec (Québec) 
G1R 4S9 

Re: "SOLLICITATION" - Votre dossier S-9  

Cher confrère, 

J'accuse réception de votre lettre du 19 février courant 
ainsi que la lettre du directeur du service de police et 
le procureur de la Ville, concernant le sujet ci-haut 
indiqué. 

Le problème que vous me soumettez a déjà fait l'objet 
d'une étude et de consultations au sein du Ministère. 
Cependant, il n'apparaît pas opportun de procéder à une 
modification de l'article 195.1 du Code criminel  pour le 
moment. En effet, une cause au sujet de l'interprétation 
de cet article est présentement soumise à la Cour supreme 
du Canada, l'affaire R. vs K.E. Galjot,  en appel d'un 
jugement de la Cour d'appel de la Colombie-Britannique. 
Dans cette cause, la couronne analyse l'affaire R. vs Hutt  
et soumet une approche différente. Il y a donc lieu 
d'attendre qu'une décision finale soit rendue à ce sujet. 

En plus, avant de procéder à des modifications concernant• 
un sujet aussi controversé, il peut s'avérer nécessaire 
d'analyser tous les différents aspects du problème de la 
prostitution. Enfin, cette-question-appelle une réévaluation 
fondamentale. C'est pourquoi, cette matière fera l'objet 
d'une étude spécifique du Code criminel  qui doit être 
entreprise à très brève échéance. 
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A tout événement, que ce soit au niveau d'une modification 
temporaire ou à celui d'une revision substantielle, je 
tiens à vous remercier de m'avoir transmis votre opinion 
et soyez assuré qu'elle sera portée à l'attention du 
ministre ainsi qu'aux fonctionnaires qui oeuvreront en 
cette matière. 

Veuillez agréer, cher confrère, l'expression de mes 
sentiments les meilleurs. 

E.G. Ewaschuk 
Directeur 
Modifications au droit pénal 
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CITÉ DE QUÉBEC-CITY OF QUEBEC 
CITI; DE QUEBEC, 
District du Québec 

A savoir: 

ItEDIENIENT No 887 

Concernant lei établissements de massage 

(Rédigé on langue française) 

A une assemblée du Conseil de Ville 
du la Cité de Québec, tenue à l'Hôtel de 
Ville glana ladite Cité, le vingt-quatrième 
jour do juillet mil neuf cent cinquante-
trois (1953), conformément à la loi et, on 
vertu d'un règlement passé par le Conseil 
on conséquence d'icelle. et après l'ac-
complissement exact do toutes les for-
malités prescrites par lo statut on tel 
cas fait et pourvu, à laquelle assemblée 
sont présents la majorité absolue des 

tttttt lares composant. ledit Conseil du la 
Cité do Québec, c'est it savoir: 

hou 'humeur le PRO-NIAIRE. 
JOSEPH CONSEILLER 

Les Eglevins BEAU PR E. 
BE DAIM CA, 
BEDA It D Uld. 
BLAIS. 
BU UNS. 
CA RON. 
CALJMA ItT I N. 
CIIALIFOUR. 
FLIBOVI`E. 
DAO NON. 
LEOA If E. 
NI ATTE. 
SANIsON 

pdur la première fois le 17 juillet 
1055 

Avis dans L'Action Ciaholcque cite 
Chronicle-Telegraph - 

Lu pour la deuxième fois cl passé le 23 
jUilimi 193.1 

Copie transmise au Al inistre des Affai-
res .11 unicinales- 

CITE OF QUEBEC., 
District of Quebee 

'Fo  

BY-LAW No 887 

Concerning messaging establishments 

(Drawn up  lu the French language) 

At a meeting of the City Council of the 
City of (»cime, held at the City Hall. 
in the said City of Quebec, on the 
twenty-fourth day of July one thou-
sand nine hundred and City-throo (1953) 
in couformity to law and in virtue of a 
by-law passed by this Council pursuant 
thertato, and after the duo observance 
of all the formalities preseribed by the 
statut() in sue case made and provided 
at which meeting are puisent the abso-
lute majority of the mendiera composing 
the Council of the City of Quebee, that 
is tu say: 

11  us Worship PRO-NIAYOlt. 
JOSE Pl I CON SEILLE 11 

A Iderinen 11 EAUPRE 
BEDAR1) C.-J. 
11 EDARD Uld. 
BLAIS 
BURNS. 
CARON. 
CAUNIAUTIN. 
CI IA 1.11001/  K.  
FLatorrE. 
(1AUNON. 
14E(l A Ri. 
NI Arl'E, 
SAMSON 

Rend for the firsi tinte on the I'118 
of July 195.1 

Notice in L'Action Catholique and 
the Chroniele-Telegraph 

Read for the second time and passed on 
the 231h of July 1951 

Copy transmittcd to the inis!er ni Mu-
nicipal Affairs. 

IL EST ORDONNE et STATUE par 
règletnent du Conseil Municipal do la 
Cité de Québec et ledit Conseil OR-
DONNE et STATUE comme suit, sa-
voir: 

CHANTRE I 

Définitions 

ARTICLE 1.—Partout où los nriets 
suivants se rencontrent dans le présent 
règlement, ils sont censés avoir la signi-
fication ci-après indiquée à moins que le 
contexte ne comporte une signification 
différente: . 

a) Le mot "massage" signifie et 
comprend tout procédé consistant à 
pratiquer allir la peau du corps d'un 
être humain des frictions. des pres-
sions ou autres opérations faites soit 
avec la main, soit à l'aide d'instru-
ments ou appareils électriques ou 
d'autres appareils spécieux :tuais lu 
mot "massage" ne signifie pas et no 

: comprend pas. aux termes du present 
règlement. le massage pour tins thé-
rapeutiques pratiqué par des )Ierson-
nes autorisées par la lui, dans l'exer-
cice de leur profession. ni  le massage 
du visage pratiqué dans les salons de 
beauté, les boutiques de barbiers, lus 
salons de eoiffeuts; 

9) Les mots -établissements do 
massage' .  signifient et. comprennent 
tout L'end ou partie de local où l'ou 

',rai igue le massage, tel que défini au 
pa-azraphe (.1) du présent article; 

o  Le mot "inas.setar" signifie mas-
seur ou masseuse ou une personne qui 
pratique le massage, tel que défini 
au paragraphe (a) du présent art ide; 

d) Le mot linge" signifie et com-
prend les serviettes, draps du lit. taies 

IT IS ORDAINED and ENACTE D 
by by-law of the Municipal Countil of 
the City of Quebec and the said Council 
ORDAINS and ENACTS as fallows. 
to wit: 

Cl IA PTE It 1 

Definitions 

ARTICLE 1.—Wherever the reflua.- 
ing words occur in the prescnt 
they are intended to have the signifies-
tien herafter indic:Lied sittleeâ the con-
1ttxt allows a diffus -eut ineaning 

a) The word "massage" ineans and 
includes any proCess consisting in 

practising ou the skia of a Ittiman body e 
rulabing, keeading or an y ailler ope- ei 

 rat • 	 exectited tétine wit h the liard >< 
or with • the Itelia of instruments or m 

 electrical appariants or other speeial 
ap intralus; but the woril "massage" 

nid include and does not nie». 
by the prissent t  Isis niabsage 
foi t heritisai t ic  puristes  given h y 
persons authorized by law, in t lie 

- Kat:lice of their profession , neither 

the face massage as given in Lean t 
parlers. barber bill.leS. ilitirtitieSSittg 

int1101S; 

b) The warals ••ingeisaging esta-
blishments" M( :MS and ineludes any 
promises or part of ',remises where 
massage as described  lut  earagraph Ial 
of 5110 present art icle ts pract iced; 

c) The word "ni:viseur" means mas-
seur or masseuse or a person wito plate-
lises massage as deseribed in para-
graidt (a) of I lie present  by 	w Uri id e;  

d) 'Phu word " 	incitas and ni- 
gaudes towels. 181d-s'ive, pilkw-ea‘cs. 

IN) 
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d'oreillers. tissus lavables et autres 
artieles semblables on usage dans les 
établis.sements ds massage. 

washable tissues and °Hase 'imiter ar- 
ticles usai in massage establishment. 
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Certificats de compétence, permis. 
licence, Inspections, etc. 

ARTICLE 2.—Aucune personne n'ex-
ercera lo métier do masseur et n'agira 
coinsnst masseur dans un établissement 
do massage ou ailleurs sans avoir, au 
préalable, obtenu une licence it cet, effet 
de la Ci:é et sans avoir payé au tr&so-
rier la somme qui pourra être fixée pour 
l'octroi d'une telle licence dans le règle-
ment des. licences. Cette licence ne 
sera aceordée par le trésorier que sur 
une &acier/Ilion écrite du directeur du 
Déttartuattent du la Santé et du chef do 
police qui sur l'étn:ssion. par ces derniers, 
d'un permis du lice tee attestant qu'ils 
11 '1,10. p tq slIV)Pse ion it l'octroi d'une 
t elle I ieitece. 

A RTE( Ll 3.--Aucune personne, 
casuiste list. soeiété ou eorporation. 
I ion Ira ou n'e ora utt établiseentent 
de massage. dans la Cité. it 1110iIIS d'avoir 
obtenu nue licence du trésorier. pour la.- 
quelle il sera payé la 401I11110 qui pourra 
'ire mentionnée d ans lu I  égksun !lit Con-
ocriU1111 los lin mecs. Cette lieuses ne 
era accordée par le trésorier que tatar une 

.:6..ditrattion écrite du l'inspecteur des 
bai intente. du directeur du M'Eu-tentent 
de la Santé et du chef do police ou sur 
l'émission, par ces derniers. d'un permis 
.le lieenee leS ail I. qu'ils n'ont pas 
l'ebject jeu. Is l'oettOi d'une telle heen ee. 

CIIAPTER It 

Certificat* of competency, permit, 
license inspection etc. 

ARTICLE 2.—Mo one shall exorcise 
the masseur trade and aet as masseur in 

maasaging establishment or elsewhere 
without having previottsly obtained a 
titreuse of the City to that effeet and paid 
to the Tressurer the amount which l'han 
be fixed for the issue of sueh 'iceux.) in 
the licous° by-law. That lieense shall 
be issued hy the Treasurer  ont)  upon • 
written declaration of the Direetor of 
the Health Department and the Chier 
of Police or the issue by them of a license 
permit showing that they have no oh-
jale ion to the issue of suas Rieuse. 

ARTICLE 3.—No pardon, eo.npatt y. 
society or corporation shall keep and 
operate a insssaging establishment in 
the City without having obtainei from 
the Tressurer a Rouage for which ahall ho 
paid the amount ment ioned in tho R-
emo() by-hter. That litions° slsall ho 
issuud by the Treasurer only upon a 
written declaration of the Building Ins-
(stator. the Director of the Mollit De-
partment and the Chier of Police or the-
issue by tl.etn of a licous° permit show-
ing that thons have no objection to the 
issue of suelt  

tieatte un certificat de coin p :tettee d'une 
institution ou association où l'on ensei-
gne et pratique lo massage etqui est re-
eonuue par le Département de la Santé. 
Faute du produire un tel certificat do 
compétence, la personne qui sollicite un 
permis pour exercer le métier de masseur 
devra, pour obtenir tel permis, fournir 
h la satisfaction du Département de la 
Santé les meuves écrites à l'effet qu'elle 
a la eantpdtesee voulue et au moins 
trois ans d'expérience dans l'axe' °jeu 
du métier de masseur. 

Toute personne qui demande un 'Ko-
mis do licence devra, en outre, avoir ob-
tenu une "carte de santé" du Départe-
ment do la Santé, mais cette carte ne 
devra pas avoir été émise plus de trente 
jours avant la date de telle denteedu. 

ARTICLE 5.—Toute personne qui 
tient ou exploite un établissement do 
massage ou qui agit Colline masseur 
dans un tel établissemeut ou ailleurs 
dans la Cité est telue do payer au tréso-
rier la s tttttt ne qui pourra Uns mention-
née tlans le 8-agit:mont dos licences en su-
du prix du sa licence pour tenir ou ex-
ploit or nus étal d issennea de nutssa go. 

A liTICLE ti. —Les licegasee °alaises en 
vertu du présent règlotnent seront per-
sonnelles et incessibles et devront (ire 
renouvelées chaque attisée, dans la pre-
mière soumisse du tiiois do mai. 

ARTICLE 7.—Les inspecteurs du 
Département de la Santé devront élue 

. adusits, un tout temps, 'saur lins d'ituipee-
t ion, dans lue ét abliesentente de aatassage.  

of compeLene y frons an institu-
tion or association whure maeseging is 
taught and praetised and alliai id recOg-

iliZOil b y the lIealth Department. Fait-
ng tu produce such certificat° of coin-
potency, the poison applying for a per-
mit to exorcise the suassent- trade shall 
suppl y to the satisfaction of the I lealth 
Department for obtainitt tha t permit 
the written prouf tu the effeet that lut 
has the reluit-el competency and at 
least thrett yuarS exporience in the uXer-
cising of the masseur traite. 

Assy person applying for a licence per-
mit sisal l busides have obtained 
"health cartl" !rom the Ilealth Dupart-
ment, whielt card shall stol have Item' 
issued more titan tttirt y days before the 
date of stick application. 

5.—Aisy iserson keeping 
or oporating a mas.saging establishment 
or acting as usasseur in such establish-
ment or elsewhere in the City sisal l  have 
to pay to the 'Pressurer the attentat 
montioned in the lieense by-law. ()ver 
and above the priee  of his license Po. 
keeping and operating a massage os-
Ittlalisment. 

11.--1.ieenses issited in 
virt tut of the present Ly-law shall Int 
persona! and intransfetaltle and slesll 
lut rinewed every year  timing the 
week of t'ut »bills of May . 

ARTICLE 7.— Inspeetors  tif  the 
Heath 1hp:triment shall be admit test 
at all titans in the massaging establish-
ments for ittspeet isiat  psi r 11,0MS . 

Awricue 4.—Le directeur du Dé- 
tentent du la Santé ne Pourra émet- 

tre un permis un vertu du l'article 2 
. 1 117_ la c ttttt lit ion que ha personne qui de- 
mande uni, licence pour exercer le mé- 
tier de nuteseur ou agir comme tel. dé- 

ARTICLE 4.—The Director of the 
health Departmont shall issue a remit 
in virtue et article 2 only on the Inaudi-
Hue that the ponton applying for a li-
cime° to exorcise the masseur Ueda or 
aet as such is the h Ader of a certificeto 

ARTICLE 14.—Les susdites pers( ttttt es 
edam l'anies, SOojét S 011 coriteratielte 
devront : 

A 	S.--The 	ve-inent is eted 
pose nue  cotiipanies, 	icS and cor- 
	 shall 
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such registration beforo the issue of 
their Remise by the City. 

ARTICLE 9.— Any porsou to whom 
a licenso has been issuel shall practice 
his massage trade on ly ou persona of 
hie sex. 

ARTICLE 10.—It is forbidden: 

a) Te haste!' a massaging establish-
ment in a Lamentent. 'brutalises or place 
stol approved by the Ilealth %min-
utent and the Chiot of Police and by 
the Building Inspecter; 

b) To exorcise the masseur tradta 
and advert foc as suelt without Itsvingià13 

 °insinuai a license of the Cit y lu eam-oa 
formity with the provisi JJJJ 2 of the 
'arasent las-law; 

0) T0 keep and ('urate  any mas-
sateing establislunent 'mater a fle-
t ions (I1' assumod  tutrice;  

il) To latep und operate miy mas-
saging estaldisliniont net in aceurdan-
cc willi Out provisions of the present 

a) afficher dans un endroit appa-
rent. à l'intérieur et à l'extérieur do 
leur établissement, le nom, la raison 
sociale ou le nom corporatif sous le-
quel elles ont obtenu leur licence; 

b) fournir h la Cité, mensuellement 
et chaque foi qu'elles on seront requi-
ses mu. le Département de la Santé ou 
le Département do la Polio°. le noie 
et l'adresse de chaque masseur à leur 
emploi; 

e) damner iminédi Renient avis au 
directeur du Département do la San-
té et au chef do police de tout change-
ment d'adresse do leur établissement 
Lorsqu'elles déménageront ou ahan-
ai Isel leur commerce ou exploi-
tation; 

d) n'employer dans leur établisse-
ment que des masseurs qui auront ob-
tenu une licence do la Cité et qui GO 

seront conformés aux dispositions du 
tirésent reelemant; 

e) tenir un registre dus noms ut 
adresses do leurs clients en y indiquant. 
la  date du traitement, ut peintottre 
que eu registre soit examiné, on tout 
temps. par lus (ntetionnaires du Dé-
partement de la Santé et du Départe-
ment de la !Mima; 

a) Attis in a visible place inside 
and outside of their establishment 
the naine, trade or oorporate naine 

 undor whioh they have obtained their 
license; 

b) Supply to the City every month 
and whenever required by the Ihalth 
Department or the Chier of Police the 
naine and address of every masseur 
employed by them; 

a) Clive huniediately notice to the 
Iloalth Department and the Chier of 
Police of any change of address of 
their establishment when they move 
or givo up ',hoir trade or operation; 

ci) Empley in d'air establishment 
only masseurs who have obtained a 
licenso of the City and have oomplied 
with the provisions of the preseut 
Ity-law; 

o) Keep a register of the naines and 
addresses of their clients, giving the 
date of treatment. and allow this ro-
gistor to be inspected at all tintes by 
the °Muera of the Huant Dopart-
ment ;  

un certificat de tel enregistrement 
avant l'octroi de leur licence par la 
Cité. 

ARTICLE 9.—Une personne h qui 
une licence de masseur aura été accor-
dée ne pourra pratiquer le métier do 
masseur que sur los personnes do sou 
sexe. 

ARTICLE 10.—II est défendu: 

a) d'installer un établissement de 
massage dans un logement, local ou 
endroit non approuvé par le Départe-
tuent de la Santé et le Daparteinent de 
la Police et par l'inspecteur des bail-
monts; 

h) d'exercer le métier de masseur ou 
de s'annoncer comme tel sans avoir 
obtenu do la Cité une licence, confor-
méinent aux dispositions du présent. 
réglentent ; 

e) du te tir ou exoloiter nutum éta-
blissement do massage sous un nom 
fictif ou d'emprunt ; 

d) de tenir ou exploiter aucun éta-
blissoment de massage non conforme 
aux prescrite • du présent règle-
ments. 

(llAPITRE  Ill 
(IliAteri.:1;  Ill 

f) nûlobor dans -  un endroit appa-
rat, la lieenee les autorisant h tenir 
«établissement do massage. ainsi quo 
les licences des 811OSGOU.O tour emploi; 

g) se faire enregistrer sous leur vé-
rital ale nom. au bureau d'enregistre-
meut des sociétés commerciales du 
alis.riet de Québec:, si elles font affe.- 
ras sous un note corporatif OU IWO rai-
'Ma soc ial,., ou sous un nom du société 
en compagnie, et remettre au tnksorier 

f) Allix in a visible place the booms° 
authoriziitg the keeping of a •assag-
ing establishment as well as the lie:ma-
ges of the masseurs employed; 

g) Be registered under Meir ruai 
came at the registry office of commer-
cial societies of the district of gueltes 
if they are doing business undur a 
corporate or a tracte naine or a social y 
or corporation naine, and hand °ver 
Io the City Treasurer a certificat° of 

Salubrité de l'établissement 

A ItTICLE 11.—Tout local sorvant 
d'éta:dissentent de massage devra Sire 
convenablement éclairé et ventilé et no 
devra pa.s servir à d'autres fins. 

ART121.11: 12.—Les murs, les pla-
fonds, los meubles et los autres objets, 
dans los établissements de mawage, de-
vront eure te nus emistainn o it propres 
et exempts de poussière. 

Sanitation of the establishment 

ARTICLE 11.--Any premises used 
as a massaging ostablisliment Outil bu 
propurl)' lighted and ventilai cd  and 
Alkan mit bic  used for other pentoses. 

ARTICLE 12.--Walls, ceilings, fur-
niture and allier articles in massustine 
establishments shall always lus kept 
«t'eau and free from dust. 
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ARTICLE 11.—Logo planchers de-
vront étre soigneusement balayés ou 
lavés tous les jours. 

14.—Les établissement de 
massage devront être pourvus d'un sys-
tème da olstribution d'eau chaude et. 
d'eau froide pour alimenter les lavabos. 
les loitigatries ou let bains-douches. 

les lavabos duvroat être installés dans 
piète mémo oh les clients seront sou-

anis  au  maeage. . 

En outre. les établioatements de mas-
sage devront être pourvus au moins 
d'une baignoire ou d'un bain-doucho. 
accessible ou contigu à la piète même oh 
l'Ion prat igue le massage et servir h l'usa-
ge exclusif de tels établissements. Il 
dev..a y avoir aussi une installation sa-
t Waisante «ho cabinet d'aisasems. 

La rd 	borie devra être installée con- 
formément aux dispositions des règle-
ments minicipaux concernant la CORS-. 

truet ion et la plomberie. 

AltTICLE 13.—Ploors shall be care-
fully swept and washed evory day. 

ARTICLE 14.—Massaging establish-
ments shall be equipped with a hot and 
cold water distribution system to suppl y 
lavabos. bath-iubs and showers. 

Lavabos Outil be installed in the sanie 
rama where clients are given the massa-
ges. 

Basides , massaging establishment 
ratait  be oquipped with at toast one bath-
tub or shower accessible or adjacent to 
the room where massage is praetised and 
triol exclusivel y for snob establishment. 
Thor° shall aise be a satisfactory  water-
closet.  • 

PI ttttt hing sltall be installod in confor-
mity wiat the provisions of the munici-
pal by-laws concerning construction and 
solumbing. • 

ARTICLE 16.-11 est défendu d'ad-
mettre dans aucun des susdits établisse-
ments aucune personne atteinte d'une 
dos maladies contagieuses spécifiées à 
l'article St de la Loi d'Hygiène Publi-
que do Québec. Statuts Refondus de 
Québee. 1941, chapitre 183 , ou do toute 
autre maladie que le Lieutenant-Gou-
verneur en Conseil aura désignée par 
règlement ou qui aura été en contact 
avec un contagieux. 

-zero 
ARTICLE 17.—To 	les personnes 

exerçant le métie 	masseur devront 
avoir été  eeméce  contre la variole 
avec.nss depuis moins do sept. ana. 

ARTICLE 18.—Tous les lita, mate-
las et oreillers et tout linge servant au 
massage devront ètre tenus en bort état 
de propreté; tous los instruments ser-
.vaat à ntasser ou tous autres articles 
similaires devront être parfaitement net-
toyfee et stérilisés immédiatement après 
qu'ils auront. servi pour un client. 

. 1.3s ma'elas et los oreillers devront 
être roi:Havons d'une toile do e.aout-
ohoue ou «le matériel équivalent . 

ARTICLE 16.—It is forbidden to ad-
mit in any said establishment any per-
son stricken with one of the contagiou» 
diseases specified in article 81 of the 
Quebem Publie llealth Act, Itevised 
Statutes of (»trime. 1041. Chapter 183 
or any other diseas'e tuai dm Lieutenant 
Governor in CoUn.cil shall have desi-
gnated by by-law or w ho shall have beur' 
in contact with inerme:te stricken with 
a contagious disease. 

ARTICLE 	'sursoie; exerci- 
sing the massage trade shall have been 
suocessfully vaccinated against aman 
pox since less Otan seven years. 

ARTICLE 18.—All bods, mattresses. 
pillows and all the I nen used for massage 
shall ho kept in a good Mat o of cleanli-
'tuas ; all instruments used for inassaging 
and all other s' lar articles shah be 
porfectly chromo:id and stirilized hume-
diatuly after having been use«) on a 
elient. 

Mattrus.ses and pillows shall  ho  COV-

erod with a rubbor clodo or equivalent 
nuit /trial. 

CHAPITRE IV 

Prop4ylaxie et propreté 

ARTICLE. I5.—Dans le cas oh le 
propriétaire. le gérant OU LM employé 
d'un établissement. do massage aurait. été 
.ot teint d'une des maladie« contagieuses 
sruieiliées à l'art ide SI de la Loi d'Il ygiè-
ne Publique de Québec, 8!aluts Refon-
du:: de Québec. 1911. chapitre 183 , ou 
de toute autre maladie que le Lieu-
I tut  411 ■ 11  verneur on Conseil aura dési-
.aiée par règleia ent. tel propriétaire. gé-
rant ou employé nu devra pas pénétrer 
dans lotit établissement avant qu'un 
permis l'autorisant à ce faire no lui ait 

é a:soordé par le Département do la 
de la  

• ClIAP•PER IV 

Pr4phylaxis and cleanlinass 

ARTICLE 15.—Should the owiter. 
manseter or au employee of a massaging 
establishment be strikert by one of the 
coulagious diseases specified in article 
81 of the Quebee Public Health Act, 
Revised &al utos of Qraebee. 1941. Chap. 
ter 183 or by any other diseaso that  the 

 Lieutamant Governor in Council Omit 
have designated by by-law, sue owner, 
manager or entffloyee shall not enter 
the said establishment borure having 
obtained front the l'oeil Departitiont 
of Hie Cil y a permit to do so. 

ARTICLE  19.--Tout linge. y com-
pris los sarviettes et les draps, nu devront 
servir qu'à uao personne. 

Tout linge ,  après quo l'on s'en sera 
Il  orvi peur un client, devra être immédirt- 
•temeat déposé dans un récipient spécial 
destia6 au linge qui doit être lessivé. 

ARTICLE 20.—Le linge devra étre 
lavé dans do l'eau portée à une tempéra-
ture d'au moins 200 dégrés P. Cela nu 
sera pis nécessaire cependant lorsque lo 
linge sera soumis à une tom pérat  ore d'au 
moias 233  dorés F. durant le séchage 
ou le repassage. 

ARTICLE 10.—All the Ilium, in-
cl acting the towels and sheets. sluel la. 
trust for oote ponton ont y. 

aro ur being estai for a elient. all linen 
shall inunediately ho Plae.eol in a souciai 
recipient for linen  tu lai washed. 

ARTICLE 20.- –The !Men Outil he 
wasked in water of at least 200 degrees 
F in tempéra rire. Titis however shall 
'Lot le neeessary whigs the litem is sui,- 
mitted to a temporal  tire of at least 200 
&grues P. for drying or ironing. 
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ARTICLE 21.—Los personnes ex-
erçant le métier do masseur et les em-
ployés des établissement de massage 
devront se laver les mains avec de l'eau 
(leude, los savonner et los brosser soi-
gneusement avant de donner leurs ser-
vices à un client. 

• ARTICLE 22.-11 est défendu do 
faire usage d'éponges dans les établisse-
ments tlo massage. 

ClIAPITItE 

Renouvellement et annulation de 
la licence 	. 

• •Aicru.a.v. 23.—L'émission ou le re-
nouvellement d'un permis do licence 
sera refusé par lu directeur du Départe-
Ment do la Santé et le chef de police 
lorsque la personne. société. compagnie 
ou corporation touant ou exploitant un 
établis.sement du massage no Co sera pas 
etutforanie il quelqu'une des dispositions 
du p7.1•antl. ri) do:nent ou aura fait une 
fausse déclaration dans sa demande do 
liii it.trenis. ota aura négligé ou refusé de 
fournir. dans un délai do trois jours. les 
renseignements ttantandés par le direc-
teur du Départe malt de la Santé et le 
chef do p . dice ou aura refusé. Mt aUCIIII 

P1111):4 , ilii Ilimser visit or et insp.qa•er son 
ét s'il isste lient . 

AILTICL 2-t. -----'l'auto licence éltliSo 

011 Vor.11 préaatt rir.dtatteat pourra 
&r., r.ietrovie o. annulée par le Comité 
Administratif do la Cité, star la recoin- 

a -t•lat Ont du dieoct ou r ilit Département 
do la S iodé et lu daef de 'eV iee. à la su i-
le de toute infeac',ion à quelqu'une des 
di,p0.4tions du présent règlement. ou 
dive; le e Li  Oil lu el oatour do telle licen-
ce rofttAcrait ou négligerait do se confor-
mer à un avis du D:maritime:d do la 
liante ou du 1):martavuottt de la Putiet -) 

'we,;writ.  kalis ItsIt avis. 

ARTICLE 21.—The persons exer. 
casing the massage trado and tho etn-
ployees of massaging establishinenta 
shall wash thoir hands in hot water 
soap and brush them carefully before 
giving their services to a client. 

ARTICLE 22.—The use of t'Imagos 
in tuassaging establishments is forbid. 
den. 

Cl IAPTER V 

Renewal and cancellation of the 
. license • 

AltTICLE 23.—Tho issue Or renewal 
Of a licous° permit Otan lx) refused by 
the Director of the Ilealth Department 
and the Cltief of Police whon Lite porson. 
500 lot y, coin pany or corporation keop-
ing or operating the massaging establish-
latent sltall not have cotupliod witlt any 
of the provisions of the present 11)-law 
or shall have made a taise declaration in 
bis application for such permit or shall 
have refuse(' or neglected to su ppl y 
within titre° days  (ho information ro-
(pin:d by the Director of the Ilealt h 
Departniont and tho Chief of Poliee or 
shall have rot used at any tinte to allow 
his u.stablishment  tu) be visited and iu-
le:ciel'. 

ARTICLE 21.—Ans !jeans° issued 
in virtuu of the 'rosent by-law shall ho 
calo:0141 and aztattlied tho Adminis-
rat it•e Committee of the Cit y upon ro-

commundation of the Director -of the 
1 lealth Depart ment and the Chier of 
Police following .  any infraction te  any  

of the Kovisions of the presont by-laws 
or if the holder of such licenso neglects 
.or refuses to comply witlyany ont iee of 
the llealth Dupartmoat or the Chio.* of 
Poliee within the delay mentioned itt t ho 
SIUII maieu. 

ARTICLE 25.—Toule personne qui 
contreviendra à quelqu'une dos disposi-
tions du présent règlement sera passible 
d'une amende avec ou sans frais et, à 
défaut de paiement immédiat de ladite 
amende ou do ladite tunendo ot des frais 
suivant lu cas, d'un emprisonnement ; la 
 tant do ladite amende et le terme. 
dudit emprisonnement seront fixés par 
la Cour Municipale de la Cité do Québec 
it la discrétion, mais ladite amende n'ex-
cèdera pas quarante dollars ut l'empri-
sonnement no sera lins pour une période 
do plus du doux mois; ledit empt•isonue-
mont . cependant. devant cesser ou tout 
temps avant l'expiration du tortue fixé 
par ladite Cour Municipale sur paiement 
du ladite amende ou do ladite amende 
et dus frais. suivant le cas, et si [lame-
Lion so continue, lu controvoututt sera 
passible do l'immonde et do la pénalité 
ei-des.sus étlietées pour chaque jour du-
rant lequel l'infraction se continuera. 

A ItTlt,LE 26.—Le présent règlement 
entrera en vigueur suivant la loi. 

JOSEPH CONSh:11.1.Eli 
1\1:tire-Suppléant 

Attesté. 
L.8 

C1101.1INARD 
(truffier do la Cité 

A ItTICLE 25.--Atty one t; ontrave-
ning an y of the provisions of the present 
by-law sltall be fiable to a lino wit h or 
wit haut costs and in default of bu media-
te payment of the said lieu or of the suit' 
lino and costs, as the case may be, to 
au imprisonment ; the anbount of the 
said fine and the terni of the said ltttjtti-

sot ttttt but sitall hte fixtut b y  the Municipal 
Court of the City of Quebee at its (lis-
cret ion but the Said lino skiai not exeeed 
fort y dollars and the imprisoliment $111L11 
nol ha  for a !abritai of more titan Iwo 
mont lis, sa id imprisonment he wever  lit  
cesse Itt att y tinte before I le: 
of the term lixed by the hIttnieipal 
Court u jililk pet yment of the said fine or 
tho said lino with costs, as the case Hia y 
lm, and if the itarnethin euialialICS. I lw 
CalaraVenalit Shall la, Halite la 1.1a , Ilitti  

and pettetit y above cotai:tell for t•aelt tla y N.)  
timing whielt the infraelit.ii shall c.m- -c• 

filme. 

allTI( I.  K 21;.---The preseill 11) - 1aW 

e0111e iimtl torve iteeording lo 

.10SEPII lONS111.1.K11 
.1e1ing Nlay or 

A tt est t iti 
1..S. 

ClIOUINA 
Cit y  C'en 



LA VILLE DE QUEBEC 

REGLEMENT N° 2402 

Pour modifier le règlement numéro 887 
«concernant les établissements de massage». 

A une assemblée du Conseil de Ville de la Ville de Québec, tenue 
A l'Hôtel de Ville dans ladite Ville le dix-septième jour de septembre 
mil neuf cent soixante-seize (1976) conformément à la loi et en 
vertu d'un règlement passé par le Conseil, en conséquence d'icelle, 
et après l'accomplissement exact de toutes les formalités prescrites 
par le statut en tel cas fait et pourvu, à laquelle assemblée sont 
présents la majorité absolue des membres composant ledit Conseil 
de la Ville de Québec, c'est à savoir: 

Le Président du Conseil 
Le Conseiller OLIVIER SAMSON 

Son Honneur le Maire, 
J.-GILLES LAMONTAGNE 

Les Conseillers 
BLANCHET 	 GIROUX 
BOUCHARD 	 LANGLOIS 
CAF1EAU 	 ROBITAILLE 
CHARLAND 	 ROY 
COULOMBE 	 TREMBLAY 

Lu pour la première fois le 16 août 1976 

Avis dans Le Soleil 

Lu pour la deuxième fois et adopté le 17 septembre 1976 

Transmis au Ministre des Affaires Municipales le 17 septembre 1976  

-- 

NOTES EXPLICATIVES 

REGLEMENT N° 2402 

Pour modifier le règlement numéro 887 «concernant les établisse-
ments de massage». 

BUT DU REGLEMENT: 

Ce règlement a pour but d'abroger l'article 9 du règlement 
numéro 887 «concernant les établissements de massage» et qui 
stipulait qu'une personne à qui une licence de masseur avait été 
accordée ne pouvait pratiquer le métier de masseur que sur des 
personnes de son sexe. 
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ANNEXE 20 

CODIFICATION ADMINISTRATIVE  

REGLEMENT NO: 192 (v/s) 

du IS dEcembre 1865  

Concernant le bon ordre et la paix 

dans la Cité de Quebec  

Tel qu'amendé au 

27 novembre 1980  
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ATTENDU que par l'acte du Parlement Provincial passé dans la 29e 
année du règne de Sa Majesté, ch. 57, intitulé: "Acte pour amender 
et eonsolideles dis positions contenues dans les Actes et Ordon-
nances relatives à l'incorporation et à l'approvisionnement d'eau 
de la Cité de Québec" le Conseil de la dite Cité, établi par le dit 
acte est autorisé à faire de'  règlements sur divers sujets et entre 
autres, pour le bon ordre, la paix, la sécurité, le confort, la pré-

vention et la suppression de toute nuisance et de tous actes, matières 
et choses dans la dite Cité contraires ou préjudiciables, à l'ordre, 
la paix, le confort, la morale et le bon gouvernement de la dite cité, 
et pour la sécurite, tranquilité, le confort des passants et autres 
personnes dans les rues, places, promenades, jardins publics et quais 
dans la dite Cité, en conformité donne et fait le règlement qui suit 

pour la dite Cité, c'est è savoir: 

1.-Quiconque, de quelque manière que ce soit, troublera sans cau-
se légitime, les paisibles habitants demeurant dans une rue; ou 

2.-Se battra dans une rue; ou 

3.-Sera trouvé ivre dans une rue; ou 

4.-Etant dans une rue injuriera de paroles, ou assaillira ou frap-

pera ou insultera de quelque manière que ce soit, les passants ou au-
tres personnes étant dans une rue; ou 

5.-Sera masqué ou déguisé, de jour ou de nuit, dans une rue; ou 

6.-Exposera dans ou sur une rue, ou dans les fenêtres, vitrines, 

portes d'une boutique (shop) ou bitisse quelconque une chose ou ob-

jet indécent ou obscène; ou 

7.-N'exposera sa personne d'une manière indécente ou obscène dans 
une rue ou place publique, dans un lieu enclos ou non enclos, ou dans 

une fenêtre ou porte d'une Witisse quelconque, de manière à étre vu 
par les voisins ou les passants; ou (R. 29a, art. 1) 

8.-Qui étant dans une maison, bitisse, our sur un terrain enclos ' 

ou non enclos injuriera de paroles ou assaillira ou frappera ou insul-
tera de quelque autre manière une personne étant ou passant dans une 

rue; ou 
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9.-Qui étant dans une rue, injuriera de paroles ou assiallira ou 
frappera ou insultera de quelque maniére que cc soit une personne 
étant dans une batisse ou autre lieu ou terrain enclos ou non enclos: 

ou 

10.-Qui sans cause légitime, frappera dans une porte, chassis, con-

trevent ou autre partie extérieure d'une maison ou batisse; ou 

11.-Qui cassera, arrachera ou endommagera de quelque manière que ce 

soit ou arrachera ou brisera un marteau ou bouton ou poignée de cloche 

de porte extérieure d'une maison ou batisse, on placés à l'extérieur 
et communiquant à une maison ou batisse, ou frappera à tel marteau ou 
tirera le bouton, poignée ou cordon de telle cloche, sans cause légi-

time; ou 

12.-Qui sans cause légitime entrera dans un P maison, batisse ou dans 

un lieu enclos, et insultera de paroles ou autrement, les personnes 

qui s'y trouveront on y fera du bruit, ou refusera de s'en aller, ou 

menacera de quelque manière que ce soit, les personnes qui se trouve-

ront dans une telle maison, batisse ou lieu; ou 

13.- Qui gétera, salira endommagera de quelque manière que ce soit les 
murs, portes, chassis ou autre partie extérieure d'une maison ou batisse, 

ou mur de cloture, palissade ou cloture; ou 

14.-Sera trouvé dans une rue ayant sur soi, ou portant une canne à 

épée ou à dard, couteau-poignard (bowie knife) points de fer, casse-tète, 
 . assommOir, lichecoquin ou autre arme offensive de la mime nature, ou un 

pistolet, fusil ou autre instrument ou arme a feu, sabre, épée ou autre 
arme de le mime nature, sans pouvoir justifier pourquoi il porte ainsi 

telle arme; ou 

14e) Quiconque décharge une arme à feu quelconque, ou allume ou fait 

éclater tout pétard, fusée ou pièce pyrotechnique, dans quelque partie 

ou lieu de la Ville. 

Toutefois, cette disposition ne concerne ni les exercices mili-

taires, ni les travaux de dynamitage, ni les feux d'artifice, qui peu-

vent étre permis par les règlements de la Ville; (R. 2028, art.1) 

15.-Qui cassera, brisera, arrachera ou endommagera de quelque manière 

que ce soit, aucun arbre, plante, arbuste planté ou autre chose quelcon-

que placée dans une rue pour l'utilité ou l'ornement; ou 
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16.-Qui cassera, brisera, endommagera de quelque manière que cc 
soit, ou éteindra sans cause une lampe ou bec à gaz ou autre lampe, 
ou le poteau de telle lampe placée dans une rue pour l'éclairage; 
ou 

17.-Qui cassera, brisera, arrachera, déplacera ou endommagera de 
quelque manière que ce soit, les planchers, madriers des trottoirs 
ou autre matière formant le pavé d'une rue, ou aucune partie d'iceux; 
ou 

18.-Qui brisera, arrachera ou endommagera de quelque manière que 
ce soit, les bottes ou les couverts des bottes posées dans les rues 

pour les fins de l'aqueduc de la dite Cité, ou pour la compagnie du 

gaz; ou 

19.- Qui lancera, tirera des pierres ou autre projectile quelcon-

que dans les rues; ou 

20.- Lancera ou jettera de la rue dans une maison, batisse ou autre 
lieu quelconque enclos ou non enclos, des pierres ou autre projectile 

quelconque; ou 

21.- Lancera ou jettera d'une maison, batisse ou terrain quelconque 
des pierres ou autre projectile dans une rue; ou 

22.- Qui attachera ou mettra à une poignée, marteau de porte, ou 

bouton ou poignée de cloche de porte ou autre partie extérieure d'une 

maison ou Misse quelconque, ou sur un mur de clôture, clôture, palis-

sade, aucun animal mort, carcasse, ou une chose, ou matière quelconque 

malpropre, dégoutante; ou 

23.- Qui satisfera à quelque besoin naturel, dans une rue; ou 

• 

24.- Qui exposera dans une rue, une plaie, ulcère ou autre chose hi-

deuse ou monstrueuse; ou 

25.- Sous réserve des dispositions du règlement no 2722 "Concernant 

les bateleurs et les amuseurs publics" quiconque importune les passants 

en les sollicitant de quelque manière que ce soit ou obstrue la circu-

lation automobile ou gêne le passage des piétons dans les rues, parcs 

et places publiques; (R. 2723, art. 1) 

26.- Qui jouera à quelque jeu que ce soit dans une rue; ou 
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27.- Interrompera, gênera ou pe.sera à travers ou troublera l'or-

dre de toute cérémonie funèbre, procession ou cérémonie non défen-

due par la loi, dans une rue; ou 

28.- Causant ou faisant quelque tumulte, bruit, désordre ou trouble, 

ou faisant partie de quelque réunion tumultueuse en quelque endroit 

que ce soit dans une maison, bàtisse, lieu enclos ou non enclos dans 

les limites de la Cité; ou 

29.- Troublant, incommodant aucune congrégation religieuse ou assem-

blée réunie pour le culte religieux, soit en faisant du bruit, soit en 

tenant une conduite indécente ou inconvenable, ou des discours ou paro-

les profanes dans le lieu ou cette congrégation est réunie, ou près de 

ce lieu, de manière à troubler l'ordre et la solennité de la réunion; ou 

30.-Faisant du bruit, troublant l'ordre dans une représentation, expo-

sition ou lecture publique, sera passible de l'amende ci-après imposée; 

ou 

31.-Personne ne tentera de donner ni ne donnera volontairement et de 

propos délibéré aucune fausse alarme de feu, et quiconque contreviendra 

aux dispositions du présent paragraphe encourra pour chaque offense sur 

condamnation devant la Cour du Recorder de la Cité de Québec, une amende 

n'excédant pas deux cents piastres, ou six mois de prison, à défaut du 

paiement de l'amende et des frais, ou six mois de prison, sans option 

d'amende, à la discrétion du Récorder. (règlement no. 29, art. 1) 

32.- Personne ne criera sans cause à la garde ou à la police ou autre 

cri semblable, ni n'emploiera aucun sonneur ou ne fera usage d'aucune 

cloche ou autre instrument résonnant ou n'emploiera aucun moyen, ni ne 

fera aucun bruit ou geste ou autre chose "dans le but ou" de nature à 

faire rassembler ou attirer les passants ou autre dans une rue, mais 

rien du contenu de ce paragr'aphe ne s'appliquera aux cérémonies reli-

gieuses, militaires ou autres activités non défendues par la loi; 

(R. 2723, art. 2) 

33.-Quiconque contrevient au présent règlement commet une infrac-

tion et est passible, sur conviction sommaire devant la Cour munici-

pale d'une amende n'excédant pas 500,00$ et à défaut du paiement de 

ladite amende et des frais, d'un emprisonnement ne dépassant pas trois 

mois. (R. 2723, art 3) 

am101. 	34.- Quiconque trouble la paix publique, ou s'étend, erre ou flane 

dans une rue, une ruelle, un endroit public ou autres lieux situés dans 

les limites de la ville et ne rend pas un compte satisfaisant de sa 

présence a l'endroit où il se trouve lorsqu'il en est requis par un cons- 
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table; (R. 1771, art. .1A) et (R. 2723, art. 4) 

35.-Quiconque liane dans une rue, une ruelle, un endroit public 

ou autres lieux situés dans les limites de la ville et qui, par sa 

conduite ou ses agissements, est , pour juste cause, soupçonné de quelque 
mauvais dessein et ne justifie pas sa présenced l'endroit où il se 

trouve lorsqu'il en est requis par un constable; (R. 1771, art. 1A) 

et (R. 2723, art. 4) 

36.-Le mot rue, dans le présent règlement, signifiera tout chemin, 

rue, ruelle, place publique, passage a l'usage du public, tout prome-
nade, jardin public, tout quai, dans les limites de la Cité de Québec, 

moins que le sens de la disposition ne répugne ou ne soit incompa-

tible I cette interprétation. (R. 2723, art. 6) 

Ad.-G. TOURANGEAU 
Maire  

Attesté 

L.S. 

L.A. CANNON 
Greffier de la Cité. 
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ANNEXE 21 
CANADA 

PROVINCE DE QUEBEC 

DISTRICT DES TROIS -RIVIERES  

LA CORPORATION 

DE LA CITE DES TROIS-RIVIERES 

REGLEMENT pour assurer le bon ordre et 
publique dans l'exploitation d'établissements 

rt EST ORDONNE ET STATUE PAR LE CONSEIL DE LA 
RIVIEIES comme suit. savoir: 

SECTION 1  

DISPOSITIONS INTERPRETATIVES 

AR?. 1.- 

a) Le mot "massage" signifie et comprend tout 
procédé consistant a pratiquer sur la peau du corps 
d'un dtre humain des frictions, des pressions ou 
autres opérations faites soit avec la main, soit à 
l'aide d'instruments ou appareils électriques ou 
d'autres appareils spéciaux. 

Mais ce mot ne comprend pas, aux terme. 
du présent rdglement, le massage pour fins théra- 
peutiques pratiqué par des personnes autorisées 
par la loi, dans l'exercice de leur profession.ci 
le massage du visage pratiqué dans les salons de 
beauté, les salons de barbier, les salons de 
coiffeurs ou autres établissements; 

b) "Etablissement de massage" signifie et 
comprend tout lieu ou local ou partie de local 
où l'on procure le massage tel que défini au pa-
ragraphe précédent; 

c) "Masseur" signifie une personne qui pra-
tique le massage défini au paragraphe a). 

SECTION rz 

PERMIS OU LICENCE 

ART. 2.- Aucune personne ne pourra exercer le métier. 
de masseur dans la Cité sans avoir obtenu au préalable une 
licence ou permis émis, sur paiement d'un droit annuel ou taxe 
de $30.00, par le Directeur de Police. 

Tel permis doit dtre renouvelé chaque année lors de 



279 

-2- 

l'époque du paiement des taxes; et il est payé pour une année 
entière, quelle que soit l'époque où une personne devient su-
jette à la taxe ou quelle que soit l'époque où le permis est 
émis. 

Toute personns tenue d'avoir un permis ou licence de 
masseur devra l'exhiber, sur demande, au Directeur da Police 
et à tout membre du corps de Police, ainsi qu'A tout autre 
officier autorisé par le Conseil, lesquels devront etre admis 
en tout tempr dans les établissements da massage pour fins 
d'inspection. 	• 

SECTION III  

COMPETENCE 

ART. 3.- Aucun permis ne pourra  •tre émis a moins 
que la personne qui en demande un ne détienne un certificat 
de compétence d'une institution reconnue où l'on enseigne la 
pratique du massage, ou, à défaut de tel certificat, prouver 
qu'elle a la compétence et l'expérience voulues. 

De plus, toute personne qui sollicitera un semblable 
permis devra d'abord obtenir du médecin désigné da la Cité un 
certificat de bonne santé, lequel ne devra pas remonter t 

plus de trente jours. Et tel certificat pourra etre exigé lors 
du renouvellement de tout permis. 

Dans tout établissement de massage, aucune personne ne 
pourra pratiquer un massage sur une personne d'un sexe autre 
que le sien. 

SECTION IV 

SALUZRITE 

ART. 4.- Dans les établissements de massage, tous 
règlements dament édictés concernant la senti, salubrité et 
hygiène publique devront etre observés sous toutes peines que 
de droit. 

SECTION V 

ANNULATION DU PERMIS 

ART. S.- Tout permis émis en vertu du présent règlement 
pourra  •tre révoqué et annulé par le Directeur de Police S la 
suite de toute infraction à quelqu'une des dispositions du 
dit règlement. Et, en tel cas, avis écrit en sera donné au dé-
tenteur du permis par le Directeur de Police. 

Toute fausse déclaration sur demande de permis ou au-
trement constituera une infraction. 

../3 
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szcwou y:• 

SANCT:ONS 

ART. 6.- Toute violation au pr4sent règlement rend 
le contrevenant passible d'une amende n'encidant pas 6100.00 
et les frais, et. k défaut de paiement immelict de l'amende 
et des frais, C'un emprisonnement n'excédant pat deux moi:. 

ART. 7.- Le présent règlement entrera en vigueur oui - 
vent la loi. 

PASSE ST ALOPTE, ce feième jour de ...66e. sc.a...4.6%.4. 	1970. 

ASN'T -amputa 	 MAIRE. 

1Z/c1 
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ANNEXE 22 

Meeelle Seine». 

Ces( vers. X) heures 
que lee limiers de l'es-
couade de la moralité 
de la CUM, répondant 
aux plaintes de nom-
breux citoyens du Carré 
Saint-Louis incommo-
dés par la prostitution 
dans le secteur, ont dé-
cide de «nettoyer. un 
«aurai rouie, sis au 
169 de le rue RacheL 
qui »mit de lieu d'al-
faites à quoique 65 41- 
lem du carre • 

A ce moment, deux 
tenancier!, quatre 
clients et autant de 
prostituées ont été sur-
pris en Aimant délit et 
ont rejoint au 'poste un 
trie de ailles. disait». 
ment ouailles. un peu 
pi» tôt dans Faeroe-
midi. à leur sortie du 
«ourla mea». • 

Oum la gueule 
du loup 

Le bilan s'annonçait 
déjà pus mal pour les 
hommes du lieutenant 
Woods lorsque trois 
autres péripateticieta-
trea. aient au bras, se 
gons carrément jetées 
dans la gluon» du loup. 

Ne remarquant pas la 
voiture fantôme ses-
tionnée en double près 
de la porte et les autres 
véhicules policiers iden-
tifiés ayant déjà quitté 
les lieux avec les sus-
pet». les .filles. lit 
bu» clients sois ban-
guillemet mont» iii ré-
tage des chambres pour 
se retrouver mn a rue 
avec les enquiteurs. 

L'un des clients, un 
homme d'une cinquan-
taine d'amusa. a aime 
tenu de prendre la fui-
te. Propulse per la peur. 
d a rimai à muer la 
porte et a couru pen-
dent de longues minu-
tes dans les ruelles 
avoisinantes avant 
qu'un policier ne le re-
traPPe à la pointe du 
revolver. 

Puis, le drame' • m-
arie des couleurs de co-
médie Ionique des anis 
d'une employée du 
«curie rom.. Yolan-
de Marion (qui rotait 
ses 41 am bien, se sont 
présentes, su coeur de 
la durante. pour lui of-
frir un cadeau d'anni-
versaire 

Mine Marion et son 
patron. Gérard Mar-
chand. le propriétaire 
du .tourist rom., ont 
eté toua deux accuses 
d'avoir tenu une maison 
de débauche en vertu 
du code criminel. 

Lee neuf prostituées 
et les sept clients ap-
préhendés devront, 
pour leur part. rompe-
raitre pour avoir été 
trouvés dans une mai-
son de débauche. 

Par ailleurs, les poli-
ciers responsables de 
cette investigation. le 
lieutenant Claude La-
tonde ainsi que Ira en-
quéteura Luc Carrière 
et Gilles Rocha& pore-
dent une liste identi-
liant une cinquantaine 
d'aunes prostitue» et 
autant de clients com-
me des individus ayant 
fréquenté le 769 Ra-
chia. 

Cas prostitué» se-
ront arrêtées sous peu 

Jammu WORMS 

Yolande Mark». MN) employée du 'devra 
men» alors .qu'elle était conduite ..quartile 
'émirat de ta police de la OUM. Mme Marna, 
qui célébrait »a 47e anniversaire de noisacuste 

hW, a été accusé» d'avoir tenu une maison de 
débaudse en ver» dit ose» 

conune tenancières de au domicde de ces der' 
maison de débauche 10 niera 
cause de le fréquence 	Le donnai roome •de 
de leur prime» dans le la rue Rachel opterait 
.tourist rom. ou SI depuis au moine l'au-
vertu du rireernent tomne demi». Les .rd-
nicipal qui interdit d'of- les• y I ouai•ot- des 
hir un service rémunéré chambres pour 310 la 
sur le domaine public. demi-heure alors que 

Quant aux clients qui les tarifs demandée aux 
ont eu.la  chance de ne clients variaient entre 
pas subir l'humiliation 335 et VO. 
de la descente d'hier 	Certaines b 	 
soir. ils seront avises journées. les policiers 
par téléphone qu'ils en uluervation ont coté 
sont reluis comme te- • jusqu'à six locations par 
moins. S'ils refusent de. chambre. Hier soir des 
collaborer. las policiers inspecteur' de l'impôt 
devront utiliser une nvi- et de la saiubrite puni-
thode moins diacres et que accompagnaient les 
acheminer un subpoena policiers. 

Coup da Ibéithee nsit Rochet hW soie 
Une detscante dons un* maison de débouta» o donné lieu 

al un véritabla suspense tragi-comique dore qu'un client hm. 
ftsit désiespétérnont die sa sauver et que les prostituées contb 
fluaient d'euh». à plein. porte mémo après qua les policiers 
»rend froppii 

COIFFEUSE KIDNAPPÉE 
À CAP-DE-LA-MADELEINE 

mues» 	 ON 
Se oadeind le unifie devant » pl»teqrardie do' 
»me& une end» prostfluée prend le demie. 
d» celui» du quartier gémirai. 

Pas hypocrite! 
WHITEHORSE. Yukon (PC) — Un Calife,- 

ni« âgé de 42 ans. Charles Fenton Gray. a ete 
condamné mercredi à sept années de pénitencier 
pour importation de cocame et de marijuana. 

Le 25 janvier dernier, un douanier de l'aéroport 
de Whitehorse, avait découvert dans ns bagages 
e3 Faluns» de coran» et 5.8 kilogrammes de 
marijuana. 

Las droguer n'avaient pas été dissimulées. Au 
contraire, les deux sacs de marijuana égarent clai-
rement identifiés 'Marijuana-16 once-Airpiane 
Brand. et 'Country G:prieur-marijuana-1e on-
ce». 

Me Sidney Simon& a expliqué que son client 
qui voyageait de •luneau. à Fairbanks. en Alaska, 
avait décidé de Mire escale à Whitehorse. au  Yu-
litannabiae insister à 'uni àbectiitlè. osai eiàfIsler' 
pu i/ demuitspameeper lm douanes turratlfehnee 

Merle Villeneere 

La noirceur la plus totale rte 
gnait toujours, en fin do soirée 
hier, autour de l'enlèvement 
d'un* coiffons* de 18 ans, Da-
nielle Pépin lors d'un vol a 
main armee au Salon de coif-
fure Micheline, à Cap-de-1a-
Madeleine,. hier après-midi. 

- 
Il était 15h15 lorsqu'un indi-

vidu non MiliqUO. revolver au 
poing, tit irruption dan* le sa-
lon de coiffure du 6 rue Tue. 
mol. Ordonnant aux deux em-
ployées de se coucher face 
contre .terre,, 1s'empara de 
leurs sacsa mante:kir linsuil'  

exiger le contenu du tiroir. 
cuisais. 

Saisissant las clefs du véhi-
cula de la propriétaire du sa-
Ion, il força Danielle Pépin a la 
suivre sous la menace de son 
am& Deux heures plus tard. 
l'automobile était localise. 
abandonnés à un kilomètre du 
lieu de l'enlèvement, ru* Au-
buchon. 

Depuis ce tempe. aucune 
trace du reg/humeur et de son 
otage. La Sûre» du Québec 
du district de la Mauricie n'a 
nen retire des interrogatoires 
menues jusqu'à maintenant. 

Le suspect serait âge d'en-
viron 35 ans, svelte, mousta-
chu et mesurerait autour de . 

. 	. 
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ANNEXE 23 

CANADA 

PROVINCE DE QUEBEC 

DISTRICT D'ARTUABASEA. 

210: 413-01-000695-823. 

COUR DES SESSIONS DE LA PAIX 
(Magistrat sans Jury) 

PIESENT: S.R. JUGE RENE CROCKETIERE, 3. 3.P. 

SA MAJESTE LA REINE, 

Plaignants, 

BAU SAUCE, 

Accueil. 

JUGEMENT 

Manassé a subi sen procès devant moi en na qualiti de Magis-

trat sana Sur, sur une accusation qui se lit comme suit: 

"A Victorinville, district d'Artha-
"baska, la =vers le 30 septembre 
"1902;"etama-mioloarson da débauche 
"su Natal Carrefour de l'Est au 230 
"Boul. Bois-1mm Sud, à Victoria-
"villa, commettant par là l'acte cri - 
"ainsi prima 1 l'article 193 (1) du 
"Cade Criminel du Canada." 

.143 FAITS - 

PREUVE Dlt LA COURONNE  

Las 28, 29 et 30 septembre 1982, l'Escouade de la Moralité de 
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la Sûreté du Québec, district de la Mauricie a effectué une opération 

policière au Motel du Carrefour de l'Est situé I Victoriaville à l'inter-

section des Boulevards Jutraa Est et Bois-Fraeas Sud. 

L'agent Claude Ayotte a expliqué cette opération de la façon 

suivante: 

Le 28 septembre 1982, vers 19:30 lues, les agents Cilles Trottiti 

et Yvan Martel avaient la tâche de louer des chambres et de se rendre au 

sous-sol pour surveiller le comportement des danseuses. Pendant ce temps 

l'agent Claude Audet était posa au premier étage peur surveiller la tir- 1 

culation probable de clients aux chambres des danseuees qui occupaient ume 

section du motel. La témoin et l'agent Desprie surveillaient à l'exté-

rieur un stationnement situé à proximité du motel. L'opération policière 

a emmenai vers 19:30 hres. A la suite des indications de l'agent Claude 

Audet qui était à l'intérieur du motel ils suivaient des individus qui 

sortaient pour retracer leur numéro de plaque d'immatriculation: Ils ont 

réussi II relever las numéros de trois clients sur cinq qui ont été inter-

rogés ce soir-là. Leur travail s'est terminé vers 22:10 brus. 

Le 29 septembre 1982, l'opération policière a fonctionné da la 

mime façon mais la mamie vérification n'a pas été faite au sujet des indi-

vidus qui sortaient du motel. 

La 30 septembre 1982, l'opération policière a été répétée à la 

différence près que c'est l'agent Rosaire Marchand qui s'est rendu au soue-

sol pour surveiller les danseuses. Ce soir-11 l'agent Claude Audit a don-, 

né un signal à la fin de l'opération, le témoin s'est rendu au bar du sous-

soi pour arrater la barmaid et saisir certains objets notamment cinq dix 

dollars dans- un verre qui ont été produits soma la cote P-5. Le témoin 

a saisi également un carnet rouge et un calepin noir ainsi que des clés de 

chambre. Une quarantaine de clients se trouvaient alors sur les lieux ain-

si que huit densauses-qui- one-étearrétées. L'accusé a également été ar - 

tété à titre de responsable des lieux lorsqu'il s'est rendu au motel un 

peu plus tard. L'accusé était gérant et président de la compagnie qui 

opérait le motel depuis six mois. Il avait cependant vu l'accusé le 29 

puisqu'il avait pris la description des danseuses à son bureau. A la 
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suite de son arrestation l'accusé a fourni au témoin une déclaration. Il 

ne voyait pas l'accusé pour la première fois puisqu'il l'avait vu très 

souvent pour jaser et vérifier les danseuses, il voulait surtout savoir 

où elles logeaient. 

L'ageniiMeurice Blanchet a pris des photographies des chambres 

Bos. 33 et 37. Il s'agit de chambres de danseuses au motel. Elles ont é-

té produites sous les cotes P-1, P-2, P-3, P-4. 

Le témoignage de l'agent Gilles Trottier se résume de la façon 

suivante: 

La 28 septembre 1982, vers 19:00 hres, il a loué une chambre 

portant le numéro 27. Il est descendu au sous sol et observé les allées 

et venues de quatre danseuses. Elles servaient aux tables, l'une d'elles 

dansait. Vers 21:15 tues, il s'est fait solliciter par uns danseuse du 

nom de Massy, les autres danseuses portaient les noue de Irène, Peggy et 

Marine. Les danseuses servaient aux tables et discutaient avec les 

clients surtout les clients Igés. Notamment, il a vu Karine discuter avec 

um homme d'environ 60 ans, elle s'est dirigée vers la barmaid, elle a 

fait l'échange d'un objet. L'homme a pris l'escalier qui mène au "lobby", 

il lea a perdus da vue. Vers 20:35 bras, il est remonté 1 la chambre 

27, il a alors rencontré la danseuse au haut de l'escalier et 1 quelques 

pas derrière elle le même homme qu'il avait vu monter. Les chambres des 

danseuse» étaient situées 1 gauche de l'escalier au premier étage, 1 

droite se trouvait la chambre qu'il avait louée. L'agent Claude Audet 

surveillait à la chambre 27. Vers 21:10 hres, il est redescendu au sous-

sol, il y a retrouvé huit danseuses. Maggy est venue le voir, elle lui 

a-demandé s'il était intéressé de rencontrer une fille qui travaillait 

dans le bar, il a répondu qu'il y penserait. Vers 21:20 bras la même 

danseuse est revenue à la charge, il a répondu qu'il n'avait pas assez 

d'argent dans ses poches, la paye était jeudi, mais il n'a pas été ques-

tion de montant d'argent entre elle et lui. Vers 21:25 bres Maggy, après 

avoir parlé avec un client d'environ 30 ans, s'est dirigée vers la barmaid 

qui lui a remis quelque chose, l'individu a quitté le bar trois à 

quatre minutes après elle en se dirigeant vers le "lobby". Vers 

!I 
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21:30 hres, une petite brune l'a sollicité et il lui a répondu que la 

paye était jeudi. Vers 22:00 hres il s'est assis dans le "lobby» et 

il a vu trois danseuses monter aux chambres et descendre vingt minutes 

plus tard, il n'a pas vu personne qui les suivait. Vers 22:30 hres 

il a rejoint l'agent Claude Audet à la chambre 27 pour observer la circu-

lation dans le corridor des chambres des danseuses. Vers 22:35 hres il 

a vu la barmaid qui est allée frapper aux portes des chambres des dan-

seuses, elle est redescendue une minute ou deux plus tard avec deux de 

ces danseuses. La 29 septembre 1982 il s'est inscrit et a pris posses-

sion da la chambra No. 23 à 16:40 hres. Il a vu de l'intérieur l'accusé 

qui surveillait le véhicule automobile de la police. Vers 17:00 hres 

il a remarqué que trois filles se trouvaient au sous-sol dont Massy et 

une douzaine de clients. Vu les soupçons du gérant il s'est montré le 

moins possible ce soir-là. Enfin, le 30 septembre 1982 il a accompagné 

l'agent Claude Audet pour faire les arrestations et saisir des objets 

dont les clés de chambres, des papiers où apparaissait le nom des danseu-

ses. 

La témoignage de l'agent Yvan Martel se résume de la façon sui- 

vante: 

Le 28 septembre 1982 il était accompagné de l'agent Cilles 

Trottier, il s'est rendu vers 19:00 hres au bar du soue-sol, en arrivant 

à l'intérieur, il a remarqué qu'il y avait deux accès pour la clientèle, 

une entrée principale qui est située près du bar qui est l'aboutisse-

ment d'un escalier intérieur et une seconde entrée à l'opposé qui elle 

donna vers l'extérieur du motel. A son arrivée, trois serveuses travail-

laient soit Ratine, Peggy et Massy. Environ douze clients s'y trouvaient, 

il était assis près du petit bar. Vers 19:15 bras il a été sollicité 

par Karine qui lui a demandé si elle pouvait faire quelque chose pour 

lui. A 19:30 hres il a vu Maggy discuter avec un client âgé d'environ 

35 ans, le client s'est absenté en même temps qu'elle en prenant l'esca-

lier, elle est revenue vingt minutes plus tard. A 20:00 hres il y avait 

environ trente-cinq clients dans l'établissement. Le témoin a bien ex- 
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pliqui la façon d'agir des trois danseuses de la façon suivante: "Au 

moment où il y en a une qui danse il en restait une sur le plancher pour 

servir la clientèle tandis que la troisième,  allait diàcuter avec un 

Client trente secondas sans apporter da consommation. Elle se dirigeait 

vers le bar, prenait la petite porte où était inscrit "personnel seule - 

lent". La client passait, prenait l'escalier et la danseuse qui était 

partie revenait à peu près quinze à vingt minutes plus tard. Elles agis-

saient ainsi 1 tour de rôle". 

La danseuse Urine ce soir-11 a agi de cette façon au moins 

1 cinq reprises. Vers 20:43 hres d'autres danseuses sont arrivées, il 

les a identifiées sous les noms de Irène, Louise, Claude et Joanne. 

Vers 21:30 brus il a eu connaissance d'une discussion entre les danseu-

ses qui trouvaient qua Urine allait trop souvent en haut. Entre 20:43 

bras et 21:20 bras il a vu Irène, Claude et Maggy effectuer le mime scé-

nario. Vers 22:00 bras il a rejoint l'agent Gilles Trottier. Le 29 

septembre 1982 il litait encore en observation mais il n'a vu que deux 

danseuses qui sont parties et qui sont revenues une vingtaine de minutes 

plus tard. Vers 20:45 hres un individu d'environ 43 ans est venu s'as-

seoir 1 sa table, au bout de cinq minutes il a interpellé Maggy qui est 

venue s'accroupir, l'individu en question a sollicité les services de la 

danseuse qui l'a informé qu'il lui en coûterait 73,00  S. A ce moment-11 

la danseuse Irène s'est rendue près de lui et l'a caressé, elle est appa-

rue très intéressée 1 l'amener en haut dans sa chambre moyennant rémuné-

ration, il lui a répondu qu'il ne lui restait que 10,00  5, elle nlitait 

pas intéressée 1 marcher pour ce prix-11, elle lui a répondu de revenir 

le lendemain. Vers 21:13 bras il est sorti du bar et il a rencontré 

l'homme qui litait assis 1 sa table, il descendait d'en haut et se diri-

geait vers son véhicule pour partir. Il a quitté définitivement le bar 

I 22:13 brus. 

Le témoignage de l'agent Claude Audit se résume de la façon 

suivante: 
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I l'opération policière. Le 28 il s'est rendu au premier étage où sont 

logées les danseuses et il a observé le va-et-vient dans le corridor 

en s'installant à la chambre No. 37. A l'endroit où il était posté il 

voyait l'escalier et l'autre bout du corridor ce qui lui permettait de 

voir monter et descendre les gens qui circulaient. A quelques occasions 

certains agents venaient le rejoindre mais ils repartaient suivant la 

situation. Son rôle consistait 1 tenter d'identifier des clients qui 

se rendaient aux chambres avec des danseuses. Vers 20:30 hres une pre-

mière personne est montée du rex-de-chaussée et s'est dirigée vers les 

chambres des danseuses qui se trouvent à gauche de l'escalier, à droite 

ce sont les chambres des clients ordinaires. Cette journée-là il y 

avait un va-et-vient continuel. A toutes les quinze, vingt minutes il y 

avait quelqu'un qui montait ou descendait. Le témoin, entre 20:30 hres 

et 21:45 hrea a observé plusieurs hommes et plusieurs danseuses qui ont 

circulé dans le corridor et qui ont pénétré dans les chambres occupées 

par lesdites danseuses. 

Pour compléter cette partie de la preuve la Couronna a fait en-

tendre l'agent Rosaire Marchand. A la demande de son supérieur il a 

participé à l'opération les 28 et 30 septembre 1982. Il s'est rendu à 

une brasserie située au Centre d'Achats de Victoriaville 1 proximité du 

motel. Il y a rencontré un individu en lui mentionnant qu'il venait de 

Montréal, qu'il était commis-voyageur et qu'il cherchait un endroit où 

il y avait des filles. Il s'est dirigé alors vers le motel, au sous-sol 

il a remis 1,00 $ au placier en lui demandant de lui trouver une bonne 

place qu'il voulait faire danser une danseuse 1 sa table. 

Une danseuse lui a servi une bouteille de biare, mais uns autre 

danseuse s'est approchée de lui, lui a fait des propositions en effec-

tuant des gestes indécents qui manifestaient son désir de coucher avec 

lui, elle a dansé et par la suite elle est allie chercher sa clé au bar. 

Après qu'il eùt mentionné qu'il avait 100,00 $ dans sa poche, ils sont 

montés à la chambre No. 33, elle s'est déshabillée, s'est lavée, c'est 

alors que sont intervenus les autres agents pour arrêter la danseuse qui 

I ce moment-là était nue. 
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L'agent Claude Ayotte a témoigné de nouveau pour établir les 

circonstances qui ont entouré une déclaration qui a été faite par l'accu-

sé. Eventuellement le procureur de la défense, conne 'la jurisprudence 

le permet, a renoncé à la tenue formelle d'un voir-dire et a consenti à 

ce que la déclaration soit produite et serve de preuve de la Couronne à 

toutes fins que de droit. La déclaration a été produite sous la cote 

P-12 et elle se lit comme suit: 

"Q.- Quelle fonction occupez-vous 
au Carrefour de l'Est? 
-Je suis président de la compa-
gnie depuis six (6) mois. 

-Quel nom porte votre compagnie? 
-Motel Carrefour de l'Est Inc. 
-Quelle fonction occupiez-vous 
avant? 
-Gérant. Je travaille à cet en-
droit depuis deux ans et demi (2i). 

-Qui s'occupe des danseuses? 
-Moi, j'appelle les agences et d'au-
tres se présentent. 

-Pour combien da temps sont-ils 
engagés? 
---(inaudible)-- semaines. 
-Combien les paye-tu? 
-Trente-cinq piastres (35$) par jour 
plus chambre fournie. 

-Etais -tu au courant qua les danseu-
ses montaient avec des clients dans 
les chambres? 

-Je ne peux pas répondre. 
-As-tu un pourcentage de l'argent que 
les danseuses ont, des clients, quand 
elles vont Z leur chambre? 

-Don. 
-La barmaid en bas, (Jeaisnine), as- 
-tu un pourcentage de l'argent que 
-les clients donnent? 
-Elle n'est pas supposée. 
-Qui s'occupe des danseuses en bas 
pour la danse et le service? 
-Jeannine la barmaid ou sa remplaçante. 
-Depuis combien de temps Jeannine tra-
vaille-t-elle en bas? 
-Un (1) an, un an et demi (1i) au moins. 
-As-tu d'autres choses à dire? 
-Pas pour le moment." 

La Couronne a assigné trois individus pour tenter d'établir 

qu'ils s'étaient rendus au motel et qu'ils avaient couché avec des dan- 
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seuses. Après un laborieux questionnaire dans les trois cas, deux des 

individus ont fini par admettre qu'ils avaient couché avec une danseuse, 

qu'ils l'avaient payée 50,00 $. L'autre individu n'a pas fait la même 

admission, mais je suis convaincu à la suite du contre-intarrogatoire du 

procureur de la Couronne que j'ai permis, il n'a pas dit la vérité au 

Tribunal en niant qu'il avait lui aussi couché avec une danseuse pour 

un prix déterminé I l'avance. Un des individus a mémo précisé qu'il s'é-

tait rendu 1 ce motel une dizaine de fois auparavant. 

Une danseuse que j'identifia par les initiales L.L. a témoigné. 

Son témoignage st résume de la façon suivante: 

a) Elle connait l'accusé, dans la semaine du 28 au 30 septem-

bre 1982 elle s'est engagée directement par téléphone sans l'intermédiai-

re d'une agence pour travailler au Motel du Carrefour à Victoriaville. 

b) Elle se souvient da la visite des policiers qui l'ont +m-

atis au sous-sol avec d'autres danseuses. 

C) C'était la barmaid au sous-sol qui décidait des heures de 

travail. Elle se souvient de deux de ces barmaids, Lise et Jeannine. 

d) L'accusé n'était pas souvent sur place mais c'est lui qui 

payait 1 la fin da la semaine. Elle était payée 35,00 $ par jour pas 

nourrie, la chambre fournie. 

e) Elle était engagée comme danseuse et serveuse, lorsqu'elle 

dansait la direction exigeait que la clé da sa chambre et st bourse 

restant au bar sous la surveillance de la barmaid. 

f) Elle est montée 1 la chambre avec les clients en demandant 

d'abord la clé à la barmaid en lui indiquant son numéro de chambre. 

Elle faisait monter le client en haut dans sa chambre, elle le suivait 

en employant deux escaliers. Elle se faisait payer 50,00 $ avant dans 

la chambre, elle n'a aucune idée du nombre de clients qu'elle a pu faire 

par soir. 

11) Elle ne donnait aucune partie des montants que ses clients 

lui donnaient à qui que ce soit dans l'établissement. 



290  

-9- 

290 

9 - 

h) En transquestion elle a précisé qu'elle était allée à sa 

chambre qu'une couple de fois durant la semaine parce qu'elle était mala-

de. 

L) Elle n'a jamais demandé la permission pour s'absenter I sa 

chambre quand elle avait un client mais elle n'a jamais été partie bien 

longtemps. 

j) Il existait peut-être un règlement mais elle ne s'est ja-

mais absentée assez longtemps pour se le faire renotar. On lui donnait 

la clé sans faire de commentaires. 

k) Elle agissait discrètement, le client paie pour la discré-

tion car selon elle il fallait faire attention pour ne pas se faire pren-

dre, elle ne voulait pas perdre son travail parce qu'elle ne savait pas 

si la direction tolérait ce genre d'activité. Une barmaid et un portier 

surveillaient mais elle réussissait à se faufiler lorsqu'elle désirait 

aller à sa chambre en haut. 

En terminent son témoignage elle a admis au procureur de la 

Couronne qu'elle avait dInd avec l'accusé sens discuter avec lui de son 

témoignage. 

Une autre danseuse qua j'identifie par les initiales A.M. a 

témoigné. Son témoignage se résuma de la façon suivante: 

a) Entre le 28 it le 30 septembre 1982 elle a travaillé comme 

sarveuse-danseuse au Motel La Carrefour de l'Est. 

b) En arrivant elle a rencontré la "barmaid" Jeannine pour 

ttre au courant de son horaire de travail. Une journée on travaillait 

l'apyès-midi.di 3:00-hres-1-11baure-du souper at.anauita on...revenait de 

20:00 bras à 02:00 bris. 

c) Elle identifie l'accusé. Il était gérant de l'établisse-

ment. Elle l'a rencontré le premier soir après la vérification des poli-

ciers de la S.Q. Elle voulait savoir si elle travaillerait toujours de 

la mime façon, c'est-à-dire si c'était permis qu'on monte au deuxième éta-

ge en compagnie galante avec un monsieur, moyennant un cadeau. /1 n'avait 
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pas d'objection. Il l'a informée qu'il fallait être prudent parce que 

lorsqu'il y avait une vérification de papier dans La semaine il n'y 

avait pas de descente par la suite qui suivait. Il fallait être prudent 

mais on pouvait continuer 1 opérer. 

d) Elle l'a revu durant la semaine, il se tenait I son bureau, 

il venait faire un tour au bar en bas. 

s) Elle est entrée à l'emploi du motel que le mardi, envoyée 

par Ulle agence. 

f) Las autres danseuses sont arrivées au début de la semaine, 

elles étaient environ huit. D'autres danseuses faisaient le plancher 

des galanteries. 

g) Elle explique la façon de procéder en se servant d'un cas 

qu'elle a vécu elle-mime et qui l'a conduite I son arrestation. 

h) En général, le client savait qua c'était vingt minutes. 

Nais le règlement de la maison qui lui avait été donné par la barmaid 

Jeannine fixait une période de vingt minutes ou plus. A une occasion 

elle a dépassé le vingt minutes. La personne qui était au bar, Lise, 

l'a pénalisée de 10,00 $. Jeannine est arrivée quelques minutes après 

et l'a confirmé. Elle s'est plainte au gérant qui lui a répondu qu'il 

ne pouvait Changer le règlement de la maison mime si elle avait eu de la 

difficulté avec un client. 

Eventuellement elle s'est fait prendre dans sa chambre, avec 

un client, par les policiers. 

En transquestion, 

L) Nathalie (nom da danseuse) avait (Muté au mois de mars 

de la mime année, deux semaines par mois. Elle faisait le métier de dan-

seuse et celui du deuxième plancher depuis la mime date pour se faire de 

l'argent. Elle faisait environ 800,00 $ par semaine en moyenne pour cinq 

soirs et 1 certains endroits sept soirs. 

j) Elle a plaidé coupable à Arthabaska d'avoir été trouvée 

1 

dans une maison de débauche, elle a obtenu une libération inconditionnell 

E la suite de son arrestation. 
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k) Elle a fait les deux planchers au motel cette semaine-là 

pendant cinq jour, du mardi au samedi. Durant cette semaine, elle ne l'a 

fait que deux I trois fois par jour parce quelle pensait qu'il y avait 

beaucoup da policiers. 

1) Au mois de septembre elle a travaillé deux semaines I cet 

endroit. Elle a fait d'autres endroits également entre mars et septembre, 

elle l'a dit aux policiers, un procès était déjà en cours à Chicoutimi, 

elle a témoigné. Elle n'a pas été ni accusée, ni &ratée ailleurs. 

m) Elle ne sa souvient pas de l'expression exacte qu'elle a 

employée pour demander au gérant si elle pouvait faire les deux planchers. 

Il est possible qu'elle ait tout simplement demandé au gérant "on vient 

d'avoir une vérification, est-ce qu'on peut continuer à travailler"? 

La semaine précédente elle avait travaillé mais elle n'avait pas parlé au 

gérant parce qu'il n'y avait pas de surveillance de la police. 

n) Elle précise que lorsqu'elle prenait sa clé on devait dira 

pourquoi on s'absentait. Il est exact qu'elle pouvait s'absenter pour 

d'autres raisons. Il est exact qu'elle a été pénalisée parce qu'elle a 

voulu contenter un homme, ta gérant cite des raisons très claires lors- 

'elle a protesté. 

o) La mardi, lors da la vérification des policiers, le gérant 

est resté longtemps, c'est lui qui a accompagné las policiers mais les 

autres soirs elle ne le voyait pas souvent. 

p) 'Ille payait aussi un service de bar k la barmaid, 5,00 $ 

qui n'avait rien à avoir avec le 10,00 $ déposé avec la clé. 

q) Elle faisait de la prostitution au "vu" et au "su" du pa-

tron, autrement ça aurait été impossible qu'elle paye 10,00 $ pour aller 

simplement k sa chambre pour se changer. 

Elle ne faisait jamais ça 1 l'insu du pâtron. 

r) Ou n'a pas eu besoin de spécifier les conditions de son 

engagement, elle y allait pour ça. On lui a demandé le nom des maisons 

ou des bars où elle avait travaillé, c'était uniquement des bars où l'on 

pouvait travailler au deuxième plancher. Elle jure qu'elle faisait ça 

au su de l'administration du motel. 
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Jeannine Dubé Nolin a aussi témoigné. 

a) Elle était "barraaid" au motel les 28, 29 et 30 septembre 

1982. Elle y travaillait depuis trois ans et un mois. 

b) L'accusé était gérant da l'établissement depuis environ 

trois ans. 

c) Elle travaillait au sous-sol au Bar l'Escapade. 

d) Las activités des danseuses consistaie.‘t à danser et tra-

vailler sur le plancher pour servir les clients, environ cinq à dix 

danseuses travaillaient cette semaine-11. 

e) Son travail consistait à déterminer les quarts de travail 

des danseuses pour le lendemain, une journée 1 la fois, elle suivait lés 

directives du gérant. 

f) Il y avait près du bar une sortie qui mène au club en haut 

ou aux chambres du motel. Une caisse enregistreuse était située 1 droite 

du bar, elle s'occupait de cette caisse. Quand les danseuses arrivaient 

pour travailler elles lui empruntaient de l'argent, par la suite elles 

vont servir les clients et lui remettent l'argent, elles lui remettent 

un montant pour le service de bar qui peut varier entre 3,00 1 et 10,00 $ 

parce qu'elles lui remettent une partie de leurs pourboires. 

g) Elle na peut pas dire Où sont logées les danseuses dans le 

motel car elle ne va pas en haut. Elle ne peut pas toujours les voir 

monter en haut. 

h) Elle n'est pas au courant directement de leurs conditions 

de travail, c'•st probablement le gérant qui les engage, elle ne peut 

pas dire si  -elles reçoivent un saleirede.base. Si .elles travaillent da 

6:00 hres 1 2:00 hres elles servent aux tables, c'est elle qui a l'auto- • 

rit& nécessaire pour les faire travailler sur ce plancher, elle est aidée 

par un individu qu'elle appelle un "doorman" mais c'est elle surtout qui 

s'occupe des danseuses. 

i) Les clés des chambres des danseuses sont à côté de sa 

caisse pour pouvoir vérifier si elles sont à leur travail, de temps 1 au-

tre elles venaient chercher ces clés pour aller 1 leur chambre pour 

prendre une douche par exemple, il ne se passait rien de particulier 1 
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ce moment-là, si elles ne revenaient pas au bout d'une demi-heure, 

elle avertissait le "doorman" Raymond Prince. La seule raison pour la-

quelle elle mettait l'argent dans un verre 1 côté de in caisse c'est 

parce que de l'argent lui était dû à la suite des prits qu'elle faisait 

aux danseuses et pour le service de bar. Si à la fin de la veillée elles 

n'avaient pas payé elle avertissait le gérant pour qu'il enlève la mon-

tant sur la paye. Elle prenait note sur un papier des montants qui lui 

étaient na. Le règlement exigeait que les filles soient 1 l'heure pour 

travailler, elles n'avaient pas le droit de s'asseoir avec les clients, 

il n'y avait pas de pénalité de prévue, si les filles ne se conformaient 

pas aux règlements. 

j) Les danseuses n'avaient pas d'autres activités que da dan-

ser et de travailler aux tables, car "quand elle ne voit pas elle ne 

peut pas dire oui, il faut qu'elle voie pour dire oui", elle peut dire 

ce qui se passe en bas mais elle ne peut pas dire ce qui se passait ail-

leurs. L'argent qui a été saisi produit sous la cote P-S lui appartient, 

ça provient an partie du service  de bar at en partie du remboursement des 

priva qui ont été faits aux danseuses, si elle ne réussissait pas I col-

lecter cet argent, la gérant s'engageait à faire une retenue sur la 

paye. Sur les papiers P-7-2 sont inscrits les noms des danseuses qu'el-

le avait ce soir-11 avec le numéro de chambre, elle devait s'assurer da 

donner la bonne clé 1 la bonne fille. Sur le papier P-7-C est inscrit 

le nom des filles qui sont arrivées en retard pour travailler, soit les 

heures d'arrivée et les heures de départ. La feuille P-7-8 c'est la lis-

te de toutes les danseuses qui lui permettait de les envoyer danser I 

tour da rôle et la barre à cet& de leur nom indiquait le nombre de fois 

qu'elles ont dansé. La feuille P-7-à c'est la cédule des quarts da tra-

vail. Tous ces papiers avaient pour but de contraler le travail des 

danseuses. 

k) Elle travaillait dans ce genre de bar depuis environ seize 

ans. Dans le motel à cette époque il y avait deux bars dont un bar au 

rez-de-chaussée qui pouvait contenir quatre cents personnes. Environ 
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quinze à dix-sept employés travaillaient au motel à cette époque. 

L'accusé venait faire son tour de temps en temps dans une soirée, il 

pouvait venir de quatre à cinq fois mais il ne restait pas longtemps. 

A.M. ne lui a pas donné de 10,00 $ après avoir couché avec un individu, 

elle ne lui a pas non plus imposé d'amende et elle ne lui a pas fait 

part du règlement I ce sujet. 

La Couronne a déclaré sa preuve close. 

- DEFENSE - 

La défense a fait entendre un seul témoin, soit l'accusé Mans 

à) Il est le gérant du motel depuis environ trois ans, l'éta-

blissement compte trente-sept chambres, un club qui peut contenir trois 

cents personnes est situé au rez-de-chaussée, au sous-sol il existe un 

autre club où évoluent des danseuses. Il s'occupait d'engager ces dan-

seuses, au mois de septembre 1982 il engageait entre six et huit danseu- 

ses. 

b) Il a entendu les témoignages à l'effet que des individus 

ont coudai avec des danseuses à son motel. Ce n'est jamais venu à sa 

connaissance. Il était avisé des problèmes des danseuses au moyen de no-

tes que les employés lui mettaient sur son bureau. 

c) Mlle A.M. est allie le voir à son bureau le 28 septembre 

lorsque les policiers ont fait une vérification, elle était nerveuse, 

il lui a dit qu'elle pouvait continuer 1 travailler parcs que c'était une 

vérification qui se faisait aux deux, trois semaines. Il n'a pas entendu 

parler qu'une amende lui avait été imposée parce qu'elle avait été trop 

longtemps avec un homme. 

En transquestion: 

d) Il admet que tous les clubs où évoluent des danseuses ont 

une réputation d'âtre des endroits où se pratique la prostitution y 

compris le club situé dans son motel. 
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a) Il a engagé deux placiers spécialement pour maintenir l'or-

dre au sous-sol tant pour surveiller les danseuses que les clients pour 

éviter la prostitution dans son établissement. Depuis qu'il est gérant 

1 cet endroit, ce système existait en septembre 1982. 

f) Il recevait des plaintes si les filles restaient trop long-

temps en dehors du bar. La principale fonction de Mme Jeannine Dubé 

Solin consistait 1 vendre de la boisson et en second lieu de voir 1 ce 

que les danseuses fassent leur travail.--I1 n'exerçait pas une surveillan- 

1 l'étage où les danseuses avaient leur chambre, il n'avait pas le 

temps de faire ce travail, il engageait des employés pour le faire. Ni 

les placiers ni Mme Dubé ne lui ont dit que des danseuses montaient en 

haut avec des clients. 

g) Si quelqu'un lui avait demandé pour voir des filles il les 

aurait certainement dirigée vers un club de danseuses, cependant il-au-

rait été insulté si quelqu'un lui avait dit en sa présence qu'il y avait 

de la prostitution 1 son établissement. En trois sus aucune danseuse 

ne lui a dit qu'elle avait l'intention da !aire de la prostitution dans  

son itablissenent parce qu'l l'agence ils le savent et ils connaissent 

la politique de la meison. 

h) Avent la descente, il avait la visite des policiers environ 

1 toutes les deux semaines. Des policiers réchauffés lui ont dit qu'ils 

allaient le fermer mais ne lui ont pas donné la raison. Sur une période 

de trois ans et demi c'est arrivé environ deux fois que des danseuses 

se sont plaintes d'itre =halées par des policiers au sujet de la pros-

titution. à la suite de ces plaintes il n'a fait aucun changement, s'il 

y avait eu de la prostitution un de ses employés lui aurait certainement 

dit. 

i) Quand un employé ne venait pas à bout d'une danseuse il 

la convoquait 1 son bureau et parfois il devait la congédier. Aucun 

client ne s'est jamais plaint d'avoir été accosté ou sollicité par des 

danseuses pour faire la prostitution. 

La défense a déclaré sa preuve close. 

La preuve fut close généralement. 
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- LE DROIT  - 

lo- La Loi. 

La Code Criminel, à l'article 179 (1), définit certains 

mots de la façon suivante: 

"local" ou "endroit" comprend tout lo-
cal ou endroit, 

a) qu'il soit ou non couvert ou enclos, 
b) qu'il soit ou non employé en perma-

nence ou temporairement, ou 
c) qu'une personne ait ou non un droit 

exclusif d'usage I son égard; 

"maison de débauche" signifie un local 

a) qui est tenu ou occupé, ou 
b) que fréquentent une ou plusieurs 

personnes, 
1 des fins de prostitution ou pour la 
pratique d'actes d'indécence; 

"tenancier" comprend une personne qui 

a) est un propriétaire ou occupant d'un 
local, 

b) aide un propriétaire ou occupant d'un 
local ou agit pour son compte, 

e) parait itre propriétaire ou occupant 
d'un local ou parait lui aider ou a-
gir pour son compte, 

d) a le soin ou l'administration d'un 
local, ou 

e) emploie we local, de façon permanente 
ou temporaire, avec ou sana le consen-
tement du propriétaire ou de l'occu-
pant." 

Ces définitions sont nécessairement essentielles pour disposer 

de la présente cause. 

20- Jurisprudence-.  

Patricia Patterson and lier Majesty The 
Queen, 1968 S.C.R. 157. 

a) La Cour Suprême du Canada émet le principe suivant: 

"Pour obtenir une déclaration de culpa-
bilité d'avoir été le tenancier d'une 
maison de débauche, la Couronne doit 
prouver que le local a été employé fré-
quemment ou habituellement à des fins 
de prostitution. /1 n'y avait aucune tel-
le preuve dans le dossier et il n'y avait 
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non plus aucune preuve sur laquel-
le le juge aurait pu baser à bon 
droit une inférence que le local a- 
vait été employé habituellement à 
de talles fins." 

b) Le Juge Spence, après avoir examiné la jurisprudence 

I date en vient à la conclusion que dans les cas où il y a eu condamna-

tion, la preuve avait été faite de trois façons différentes, je le cite; 

"I have considered all the cases 
cited and I have noted that there 
has been evidence, in each case 
vil«, conviction has resulted, of 
one of three  types, 

firstly, there has been actuel *- 
vidange of the continuad and habi-
tuai use of the premises for prosti-
tution, 

secondly, there has been evidence 
of the reputation in the neighbour-
hood of the premises as a common baw-
dy house, or 

thirdly, there has been evidence 
of such circumstances as te make the 
iftference that the premises vers re-
sorted to habitually as a place of 
prostitution, a proper inference for 
the court to draw from such evidenca." 

C'est la jurisprudence qu'il faut appliquer dans la présente 

Cause. 

- CONCLUSIONS  - 

le- La preuve da la Couronna, sans tenir compte du témoignage 

de Jeannine Dubé Solin, a établi que de la prostitution se pratiquait 

au Motel Carrefour de l'Est I Victoriaville le ou vers le 30 septembre 

1982, notamment les 28, 29 et 30 septembre. Le procureur de la défense 

l'a mame admis lors de son plaidoyer. 

2e- L'ensemble de la preuve a établi que l'accusé était gérant 

de cet établissement, cette preuve est suffisante pour en venir à la con-

clusion qu'il était tenancier de l'établissement au sens de La loi. 

3o- L'ensemble de la preuve a établi que le Motel Carrefour 
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de l'Est 1 Victoriaville était un local au sens de la loi. 

4o- L'accusé a témoigné à l'effet qu'il ignorait que le motel 

était employé pour des fins de prostitution. 

50- Il s'agit donc de déterminer si cet témoignage peut litre 

vrai en tenant compte de la preuve faite par la Couronne et s'il est 

raisonnable et probable compte tenu de toutes les circonstances. 

6o- Ce témoignage ne peut étre retenu généralement mais par-

ticulièrement pour les raisons suivantes: 

a) L'accusé occupait sa charge depuis environ trois ans, 

c'est un homme d'expérience dans ce domaine, il ne pouvait ignorer ce 

qui était évident. 

b) L'accusé se trouvait assez souvent sur les lieux pour 

savoir ce qui s'y passait, il ne peut s'en tirer en voulant faire passer 

sur le dos de ses employés l'existence de la prostitution au motel. 

n) La police faisait des visites régulières pour contr8- 

ler les danseuses avec sa collaboration. 

.d) Il m'apparait impossible que les danseuses aient pu 

se livrer 1 la prostitution sans la complicité expresse ou tacite de 

l'accusé. 

e) L'accusé, 1 la fin de son témoignage, a mime avoué 

que las endroits où travaillaient les danseuses, y compris le motel, 

avaient la réputation d'étre des endroits où se pratiquait la prostitu-

tion. 

f) J'ai vu témoigner l'accusé, je le considéra intelli-

gent, il semblait giner de mentir au Tribunal, il savait fort bien ce 

qui se passait au motel. 

7o- L'accusé n'a pas dit la vérité, son témoignage est dérai-

sonnable et improbable compte tenu de toutes les circonstances. 

8o- La Couronne a fait témoigner Jeannine Dubé Nolin que je 

qualifie de "barmaid" en chef. Elle exerçait cette fonction à cet en-

droit depuis environ trois ans, elle avait pratiqué le même métier 1 

d'autres endroits auparavant. Elle était en contact régulièrement 

avec les danseuses, elle devait les surveiller pour qu'elles ne restent 
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pas trop longtemps à leur chambre. Je ne voudrais pas commenter trop 

longtemps son témoignage, mais il m'apparait invraisemblable, illogique 

et contraire au plus simple bon sens qu'elle ait ignoré que de la prosti-

tution se pratiquait au motel. Ella a fourni des réponses banales à 

des questions sérieuses. Ce témoignage est avant tout irréaliste en 

plus d'être déraisonnable et improbable. 

9e- Il s'agit maintenant de décider si la preuve de la Cou-

ronne qui reste est suffisante pour établir la culpabilité de l'accusé 

hors de tout doute raisonnable. Il fallait que cette preuve établisse 

qua le motel étsit une maison de débauche suivant les critères établis 

pas la Cour Suprême dans l'arrêt Patterson cité plus haut. 

10o- Je suis d'avis que la preuve de la Couronne est suffisante 

qu'il ma suffise de mentionner les témoignages des agents de la Sûreté 

du Québec, des deux danseuses et des trois individus. Ces témoignages 

sont accablants et ils ont démontré qu'l plusieurs reprises les 28: 29 

et 30 septembre 1982 la prostitution s'est pratiquée au motel dans une 

section réservée oa les danseuses habitaient. 

ho- La preuve de la Couronne est donc suffisante pour me 

permettre d'inférer, d. tontes les circonstances et de la preuve, que le 

motel, en l'occurrence ce local, a été employé fréquemment ou habituelle-

ment à des fins da prostitution. 

120•• La Couronne a donc prouvé la culpabilité de l'accusé hors 

de tout doute raisonnable. 

EN COUSEQUENCE, je la déclare coupable de l'acte criminel qui 

lui est reproché à la dénonciation. 

Arthabaska, le 27 avril 1984. 

JUCE DES SESSIONS DE LA PAIX. 

Me Gérald Milot, 
Procureur de la Couronne. 

Me Denis Lavigne, 
Procureur de la Défense. 
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an. i et-A.4ns tan  (se  clernintstrably 

just itiod in a democratic society?" 
Age ilnCesan said that s. 193 dryr 
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In an exclusive interview Ms. 
Friesen's defence counsel. John R. Col-
lins of Toronto. sold Chlfàfia Lawyers 
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In  tus  seasons fur judgment. Judge 
DiCecco noted "Os out vety complex  

society ,  practically every business 

whirls is conducted  bas  some faun of 
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ing by-laws. buikling by.laws. en-
vironmental tegularions as su emit-
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find • tenon fur the particular tistric-
lion . . . it could affect the rights of 
other citizens. -  

continued on page a 



PIERRE 
D'AMOUR 
à Vancouver 

(collaboration 
spéciale) 	. . 

LUTTE CONTRE LA PROSTITUTION La  Presse 12 mal 1984  

A Vancouver, des anèes 
qui s'occu,•ent du / client 
I Au coin des rues Pendrell et 

Nicola, dans la quartier 
West End de Vancouver, il y a un 
petit parc. Le Jour, les résidents 
du quartier, Jeunes familles et re-
traités pour la plupart, aiment 
s'y arrêter, s'y asseoir et lire au 
milieu des fleurs printanières. 

Mais, aux environs de minuit, 
le petit parc Nicola change d'as-
pect. li devient le théâtre d'une 
lutte à finir entre les résidents, 

qui veulent conserver la nature 
paisible du quartier, et une ar-
mée d'intrus: jeunes filles et gar-
çons prostitués, et leurs clients. 

• Nous n'avons pas le choix, II 
faut les affronter. Si on les laisse 
faire, on ne pourra plus vivre 
dans le quartier; les gens démé-
nageront et Vancouver aura son 
premier ghetto! ». Cette déclara-
tion de guerre vient de Don Oder-
gaard. Depuis un mois, cet ensei-
gnant blond, de taille modeste,  

mals à la carrure athlétique, est 
devenu le champion de la lutte 
contre la prostitution dans le 
West End de Vancouver. 
« Shame the Johns » 

Avec 300 autres résidents du 
quartier, Odergaard a créé le 
mouvement • Shame the Johns • 
(ce qui pourrait se traduire par 
• Embarrassez les clients .). Ré-
partis en groupes de .15 à 30 per-
sonnes, les membres de l'organi-
sation patrouillent autour du parc 
Nicola et dans les rues du West 
End où on s'adonne à la prostitu-
tion. 

Odergaard, accompagné de 
Ilaimo Ileitekangas, un colosse 
d'origine norvégienne, circulent 
de patrouille en patrouille, agis-
sant à la fois comme meneurs de 
claque et stratèges: ils encoura-
gent un groupe, en déplacent un 
autre vers un endroit plus actif. 
Suivre Odergaard et ileitekan-
gas, c'est pénéter dans un monde 
sordide. Le quartier a une des 
densités de population les plus 
fortes au Canada: 40 000 person-
nes y vivent dans une forêt de 
gratte-ciel couvrant à peine 
quatre kilomètres carrés, près du 
centre-ville. Le secteur touché 
par la prostitution se limite à une 
douzaine de coins de rues, juste 
en retrait des artères principales 
du West End, Davie et Denman. 

« Nous ne voulons pas nous en 
. .prendre au prostituées, qui sont 

davantage des victimes. Quant à 
nous, elles sont libres de prati-
quer leur métier. Mais on vou-
drait qu'elles le pratiquent ail-
leurs u, affirme Odergaard. 

Les efforts du mouvement se 
portent donc sur les clients, mais 

•de façon non Violente. Les grou-
pes se tiennent près des prosti-
tuées et notent les numéros de 
plaques d'immatriculation des 
voitures des clients. Ce rensei-
gnement permet de retracer 
l'identité des clients. Dans les 
jours qui suivent, les membres 
du groupe visitent les clients. Pas 
de coups, pas de menaces, pas de 
serinons; mals on demande sim-
plement au client de ne plus fré-
quenter le West End à la recher-
che des plaisirs de la chair. 

Cette publicité semble porter 
fruit. Les autorités policières 
confirment que depuis la fonda-
tion de «Shame the Johns ., le 
nombre de prostituées a diminué 
considérablement (de moitié, se-
lon diverses estimations) et que 
celles qui restent ne font plus tel-
lement de bonnes affaires. 
La riposte 

Mais le monde de la prostitu-
tion n'a pas dit son dernier mot. 
La semaine dernière, les prosti-
tués, garçons et filles, ont tenté  

de reprendre le contrôle de leur 
théâtre d'opération. A minuit, un 
samedi soir, les gens de la nuit 
sont apparus en nombre record 
autour du parc Nicola, où ils ont 
amorcé une bataille avec les pa-
trouilles de « Shame the Johns 
Un incident identique se déroulait 
A quelques rues de là. Mais les ci-
toyens ont évité de répondre à la 
provocation. Les prostitués ont 
fini par quitter les lieux. 

Depuis, les patrouilles conti-
nuent. Cette semaine, on a chan-
gé les heures pour déjouer les 
prostitués. On organise des sor-
ties le midi et le matin (la prosti-
tution n'a pas d'heure). Les poli-
ciers ne sont jamais loin. • Il est 
arrivé que les pierres et les cou-
teaux soient de la partie. Mais, 
heureusement, la police collabore 
avec nous. Si quelqu'un nous rend 
la vie dure, les policiers inter-
viennent rapidement u, affirme 
Odergaard. 

Combien de temps cette guerre 
va-t-elle encore durer? « Le 
temps que cela durera ., répond-
il. • On se doit de gagner cette ba-
taille, non seulement pour préser-
ver la vie de notre quartier, mais 
aussi pour protéger les autres vil-
les canadiennes; si les prostitués 
réussissent à nous enlever ce 
quartier à Vancouver, leur exem-
ple risque d'être suivi ailleurs 
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AUX RÉSIDENTS ET RÉSIDENTES DU SECTEUR CARRÉ SAINT-LOUIS: ANNEXE 26 

L'assemblée des résidents et résidentes du secteur Carré Saint-Louis qui 
s'est tenue lundi soir le 16 mars a formé un Comité, composé de représentants 
des rues du secteur, et lui a confié le mandat de présenter une hypothèse 
de solution aux problèmes de la prostitution et de la circulation. Voici le 
résultat de ses délibérations: 

Proposition de modification de la circulation dans le secteur Carré Saint-Louis: 

Objectifs: 

1. Eviter la grande circulation et le libre passage de véhicules lourds 
dans un secteur à caractère résidentiel. 

2. Eviter que les rues de ce secteur résidentiel servent de raccourcis et 
de voies d'évitement des feux de circulation des grandes artères avoisinantes 

3. Eliminer autant que possible les circuits favorisant la sollicitation par des 
automobilistes des services de prostituées. 

N.B.: Il s'agit d'un plan d'ensemble qui tient compte de l'impact, sur la 
circulation, du mail piétonnier Prince-Arthur, qui s'étend du Carré 
Saint-Louis jusqu'à Saint-Laurent. Le secteur couvert par la propo-
sition est délimité par Saint-Denis à l'est, Saint-Laurent à l'ouest, 
des Pins au nord et Sherbrooke au sud. 

Modalités: 

1. Sur L'avenue Laval et sur les rues de Bullion, Coloniale, la circulation 
se fera désormais du nord au sud. 

2. Les rues Square Saint-Louis nord et sud seront réorientées dans la direction 
ouest vers l'est. 

3. La rue Drolet sera réorientée dans la direction sud vers le nord. 

4. Pour empocher que les rues en direction nord-sud entre des Pins et 
Sherbrooke servent de voies d'évitement au tronçon parallèle de la 
rue Saint-Denis, il y aura interdiction de tourner à gauche sur toute 
l'avenue des Pins, entre Saint-Denis et Saint-Laurent, pour les voitures 
circulant dans le sens est - ouest. 

5. Pour les voitures descendant l'avenue Laval, il y aura obligation de 
tourner à droite à l'intersection Laval et Sherbrooke. 

6. Des ralentisseurs (dos d'One) seront installés sur l'avenue Laval face 
au petit parc de jeux ainsi que sur les rues HOtel de ville et de Bullion 
devant le terrain de jeux, pour en faciliter l'accès aux enfants. 

TOUS LES RÉSIDENTS ETÉSIDENTES DU SECTEUR SONT INVITÉS I VENIR LE 2 AVRIL  
DISCUTER DE CETTE PROPOSITION A L'ASSEMBLÉE QUI SE TIENDRA A 19.301!. AU 
RESTAURANT ALLO MONDIAL (3660 SAINT-DENIS). D'AUTRES PROPOSITIONS 
RELATIVES A LA PROSTITUTION ET AU STATIONNEMENT FIGURENT A L'ORDRE 
DU JOUR. 

VENEZ NOMBREUX! 
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ANNEXE 27 o  
c.l.s.c. 

centre-ville 
1199 rue de Bleury 

Montréal. Ouebec 
H38 3J1 

Tél.: 866-5761 

Madame, 
Monsieur, 

En raison du genre de délit dont vous êtes 
accusé, il se pourrait que vous soyez atteint d'une 
maladie vénérienne. 

De façon à pouvoir l'établir avec précision, 
veuillez communiquer dès aujourd'hui avec le Centre de 
dépistage des maladies vénériennes du C.L.S.C. Centre-
Ville (tél. 866-5761), afin d'obtenir un rendez-vous à 
une date qui vous convienne pour la tenue d'un examen 
médical. 

Le juge en chef 

Cour Municipale de Montréal 

Madam: 
Sir: 

Because of the nature of the offence with 
which you are charged, it is possible that you may be 
suffering from a venereal disease. 

In order that this may be verified with 
certainty, please communicate immediately with the 
venereal disease detection centre of the Downtown 
Local Community Service Centre (C.L.S.C. Centre-Ville), 
telephone 866-5761, to make an appointment for a 
medical examination on a date convenient for you. 

The Chief Judge 

Montreal Municipal Court 
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ANNEXE 28 

Le texte ci-dessous a été tiré du 
rapport du G.R.I.M.P. 
Montréal, acet 1982 

La Zieute  

Piaute ouvnt 4e4 p0,tte4 aux 6.itte4, tnave4ti4, 
tnam6exue1.-Ze-4 qui 4e pno4tituent 4UX "ta Main". On 
devnait ptutiSt pecteWt  d'un centne de 40it puisque Ze4 
heunt4 d'ouventune vont de L'apa4-midi  a  .and en 40iXit. 

En ce 4 ■2114, ce4 peniode4 connupandent bien aux moment4 
d'acti.vit£4 de4 6iLte4 * de "ta Main". 

Nou4 utit,i4on4 icZ Le tenme "Si4te4" 4an4 intentZen de 
diàeunketation a L'igand du 4exe née& doA.1t, imit£ ou 
tnautione de6 pen4onnes concennU4 tt ce, 4tnictement 
4 de4 d'atiZgement du texte. 
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Ca Piaute ut un tieu de nencontne et d'echange, hou 
des tieux de tnavait tetà Ze4 tüe4, Ze4 XUetZe5, tes sta- 
tionnements, Ze4 beus, tu bnaààentes et tu utounist noomà . ', 
oa teà Slltes peuvent venin jasen àanà ette déAangets pan 
tu ctiemtà, tu eu/cieux-4u et tu autAu. La Piaute àe 
veut un tieu d'acceptatLon et dé tnanquati.te pat nappant d 
un mitieu 4tA244ant et incohexent. 

C'est auzài un tieu de nepoà qui peut &tu bneS et pa4- 
4saget maià qui eàt appnécié deà Sittes. Ce4taine4 d'entne 
eetu ttavaittent teuà ît6 jounà, beau temps, mauvais tempo. 
Etteà deentent deà hitometAe,s de tAotetiAs et àont a4Sectee4 

poux ta ptupant pan t'usage pnotengé de ta dnogue, pnatique-
ment toujounà inhénente a ta pnatique du metitt. L'ampteun 
de Zeus pnobtème4 pemonnetà ut :souvent couidénabte. Un 
»Ut enduit de nepes tetwt  ut e&sentiet. 

La Pd:date c'est all.àdi une equipe de bénévoteà campes& 

d'hommu it de demmes aesu=nt écoute et disponibitae. 

Rogen, eavaitteux de nue dont noua avonà déjd pante, est 

V.iestigateuA dé ta Pieute et de àon equipe. IL maintient 
Le tien ente teà &Utes et te centece. Ettlà netAouvent 

negutiènement 4 4uic tete. "tennain" un homme didecent, en ce 
4eet4 qu'it n'ut paà .tient, vendeut de dnaguu, pimp, 

poticiet en civit, ctochand ou exptaiteuA. EZZu peuvent 

Le AC/couvert aiesi que deà membuà de àon équipe poux jase., 

demandet aide et conseit ou 4e eaneiet ptuà intimement. 

Etteà peuvent voix et vivez quetque chue d'autne, de diide- 

nent et 4 quetquu egandà, de meitteun que ce qu'ateà vivent 

habituellement dan teun mitieu. 

L'aide oUente ponte àun du count terne, au g/té des daman-

du dee Sittes. Ici t'aidant-e n' a4. pa.s occutte, en attente 

de necevaiic te-ta ctient-e / àon bu/tenu, danà un  !eu. étAangen 

.son mitieu dé vie. Ca ài.tuation 'eogitaphique et t'aspect 
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deà Zocaux de nencontAe àon t ptuà appnopniis noua àembte-t-i2 

que tes buneaux de4 pxoSes.sionnet-Z2-à. Ltà comeespondent 

davantage 1 Za xéatité du Sittis. 

L'aménagement et La décoxation de ta Pkaute àe àont iait 

pcogneààivement àuntout pax t2.4 conetibution4 deà 6itte4 et 

ensuite pax catu de divem gxeupu et individuà. Aimi, 

petit a petit, à' est dévetoppé Ze àentimenet d'appantestance. 
L'atmoàphéu y ut chaude et accueLttaktte dam àa àimpticité 

et àon cachet emitiat. 

Une aeute agte exiàte: Za diàcxétion. On n'y tient pa4 

de tégiàtxeà, encou maiità de douiem àux te àexe,  Z' e, 

tu naiàom qui ont amené tu pemonnu àe pAestituen. Ce 

qui y est dit, =cane, expximé n'ut pas soutiné .souà Zie6Set 

de ta contnainte maià Itchang tibnement selon t'envie, te de.in 

Ou. teà buoine deà iitteà. L'aide ut Sacuttative et choUie 

pax etteà. kaa une autne dimemion de t'intenvention qui 

nouà appmatt appnopniée dam une netation d'aide d du pme 

aonneà pnoàtiteu. 

Un autte £teent quA. noua àembte tout auàài impottant 

danà te ionctionnement de Zr. Piaute, ut teux autonomie vià-

4-vià teà baitteeftà de >Ida. 

Ceux-c4, paà ptuà que tgà &Utes, n'exencent de contetz 

.outecanciet et démobit.isant àux ta Piaate. A quoi cela tient-e 

Ce que noua  àavom, c' ut que ta Piaute et àon équipe àont 

acceptéeà et appxécieeà pax e..12.5 6A2eu et Le mitieu envixonmwt, 

et cela  n'ut paà peu dite. 'Wapitis noua et d'apitéâ bien d'au-
tneà, te metteux baxomètxe poun jugex de ta pextinence et de 

t'eieicacité d'un sienvice destiné a une poputation donnée, c'est 

t'attitude de cette méme popeution vis-a-vià ce àenvice. 
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Ce bned expo4é ne 4auneit /tendu ju4tica a Za pen4évi-

nance de cette équipe et / Z'espoin pnéàent Glana 4a dé/flanche. 

4ou4 av0n4 tenté néanmoiels d'en Saine connatne Z' existence 

et d'ouvnin, espénons-Ze de nouveaux honizons poun Zes jeunes 

et mains jeunes pito4.titué-e-4. 

91 



Min ,Local (Relpaire 

Le P.I.A.M.P. est aussi un organisme 
majoritairement composé de bénévolats de 
multiples provenances, qui à l'instar des 
autres organismes communautaires vit une 
situation financière précaire. 

Jusqu'à ce jour, les fonds de roulement 
et de dépannage ont été subventionnés par 
la société Ozaname inc. et  par certaines 
communautés religieuses. 

L'engagement de permanents, par le 
biais de subventions gouvernementales à 
court terme que nous espérons toujours 
renouvelables, a apporté une relative 
stabilité. 

Le P.I.A.M.P. est à la recherche de 
modes de financement qui pourraient 
mieux ancrer son action auprès des jeunes 
mineurs(es) prostitués(es). 

Si vous pouvez nous aider: 

C.P. 28 Station "N" 
Montréal, P.O. 
842 2909  

Le Re-paire, du monde correct, qui peuvent 
te donner un coup de main si tu le désires. 
Dans ce local tu peux trouver une banque 
de ressources: 

Ex: • Hébergement 
• Dépannage 
• Travail 
• Placement 
• Aide Juridique 
• Ressources psychologiques 
• Organismes connexes 
• Activités 
• Reinsertion aux études 

C'est aussi un lieu, sûr, permanent, un 
téléphone, une case postale qui peut être 
utilisée pour toutes les démarches que tu 
veux entreprendre. 

Le local c'est aussi un lieu où tu peux 
faire une halte, jaser avec le monde, 
échanger et même t'impliquer. 

On est au: 
282 Ste-Catherine est 
Montréal 
(Re-paire) 
(514) 842 2909 



, Intetiietitkohe.4..M»Xt4e 

Le P.I.A.M.P. inc. (Projet d'intervention 
luprès des Mineurs(es) Prostitués(es)) 
éalisé avec l'appui du Bureau de 
Donsultation Jeunesse de Montréal en 
anvier 1981, a poursuivi son objectif qui 
3st  de développer des ressources propres 

une clientèle marginalisée dont les 
onditions de vie sont souvent précaires. 

En maintenant un souci constant 
J'adéquation, un service s'est élaboré pour 
rendre forme. Dès lors, la première phase 

Je l'objectif devenait réalité: la mise sur 
pied d'un « Drop-in» (le Re-paire), situé 
stratégiquement au coeur du centre-ville. 

Le Re-paire accueille sans préjugés des 
jeunes venant prendre répit, échanger et 
éventuellement entreprendre les 
démarches nécessaires dans le but de 
favoriser une qualité de vie appréciable, 
notamment avec les moyens mis à la 
disposition des usagers (i.e. référence et 
documentation relatives à la formation et à 
l'emploi). Cette conquête de salubrité 
Indissociable à l'épanouissement individuel 
peut se trouver facilitée grâce à l'expertise 
d'intervenants sur place (sur une base 
d'écoute plutôt que d'inquisition) ou 
secondée de l'expérience transmise 
possédant la «science du vécu», révélation 
authentique de l'action communautaire. 

Ce local, un outil du P.I.A.M.P. est 
également doté d'un maximum 
d'informations de données pertinentes ex.: 
(Banque de ressources, de logements 
bénévoles, avis légaux, programmes 
gouvernementaux etc. ..) que nous 
pouvons utiliser à bon escient. 

En cours de développement, le 
P.I.A.M.P. a identifié des tâches et des 
objectifs essentiels. C'est à quatre niveaux 
que se définit son intervention: 

Auprès des jeunes concernés: 

Par son développement des méthodes 
d'intervention et de prévention auprès des 
jeunes, en répondant à leurs besoins 
psychologiques, sociaux et culturels. 

Auprès des communautés locales: 

Par l'information et la sensibilisation afin de 
permettre une meilleure compréhension du 
phénomène de la prostitution. 

Auprès du grand public: 

Par les médias d'information, mettre en 
lumière les besoins des mineurs(es) 
prostitués(es). Par des sessions 
d'information. 

Auprès des intervenants: 

Par des sessions d'information offertes aux 
intervenants, afin d'améliorer la qualité 
d'intervention auprès des différents 
organismes oeuvrant auprès des jeunes. 
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ANNEXE 30 

QUESTIONNAIRE POUR LE (LA) PROSTITUE(E) 

Section 1  : 	 Confidentiel  

1.- Pseudonyme: 

2.- Nombre d'entrevues: 

3.- Ourde moyenne des entrevues: 

4.- Motif(s) de la collaboration: 

5.- Contacts suggires: 

6.- Type de repondant: 
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Section 2: Fiche sionalitique: 

*7.- Sexe: 

a) homme 
b) femme 

8.- Orientation sexuelle: 

a) hétérosexuel (le)  
b) bisexuel (le)  
c) homosexuel(le) 

9.- Particularité sexuelle et au niveau du comportement: 

a) travesti (e)  
b) transsexuel (le)  
c)autre(s) (Précisez) 

*10.- Age ou catégorie d'aga: 

11.- Appartenance linguistique: 

a) francophone 
h) anglophone 
c) autre (Précisez) 

12.- Appartenance raciale: 

a) blanche 
h) noire 
c) jaune 
d) amérindienne 

13.- Statut civil: 

a) citoyen(ne) canadien(ne) 
h) citoyen(ne) d'un autre pays (Précisez) 
c)immigrant(e) reçu(e) 
d) autre (Précisez) 

14.- Etat civil: 

a) célibataire 
b)marié(e) 
c)divorcé(e) 
d)séparé(e) 
e) veuf(ve) 
f)remarié(e) 
g) union de fait 

*15.- Quelle est votre instruction? 

a) aucune 
b) primaire (Précisez l'année d'arr8t) 
c) secondaire ( 4 	

) 

d) collégiale ( " 	 N 

e) universitaire (  t 	4 	
) 

Précisez le(s) dipldme(s) obtenu(s) 
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Section 3: Historique du (de la) prostitué(e): 

16.- 011 étes-vous né(e) ? 

a) Canada 
h) autre pays (Précisez) 

17.- Si vous étes né(e) dans un autre pays, précisez la date d'entrée 
au Canada. 

18.- Si vous ftes né(e) au Canada, précisez: 

a) la province 
h) la ville 

19.- Etes-vous orphelin(e) 7 

a) oui 
h) non 

20.- Si oui, précisez si: 

a) de mère 
b).de père 
c) les deux 

21.- Avez-vous des frères et/ou des soeurs 7 

a) oui 
h) non 

22.- Si oui, combien ? 

a) de frères 
h) de soeurs 

23.- Qui s'est occupé durant votre jeunesse de votre entretien, 
éducation et instruction 7 

a) votre père et mère 
h) votre mère 
c) votre père 
d) un ou des parent(s) (Précisez lequel (lesquels) et dites 

pourquoi) 

e) l'Etat 
f) une ou des organisation(s) religieuse(s) 
g) autre(s) (précisez) 

24.- Vos parents sont-ils ? 

a) encore mariés 
h) divorcés 
c) séparés 
d) remariés ( Si seulement un, précisez lequel ) 
e) vivent en union de fait ( Si seulement un, précisez lequel ) 
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25.- Quel métier exerce : 

a) votre père 
h) votre mère 

26.- S'ils ne travaillent pas, de quoi vivent-ils ? 

27.- Quelle est/était leur instruction ? 

a) père : 1.- aucune 2.- primaire 3.- secondaire 
4.- collégiale 5.- universitaire 

h) mère : 1.- aucune 2.- primaire 3.- secondaire 
4.- collégiale 5.- universitaire 

*28._ Considérez-vous avoir été élevé(e) dans un milieu: 

a) très pauvre 
h) pauvre 
c) dit "moyen" 
d) riche 
e) très riche 

*29.- Avant de vous prostituer , est-ce qu'un membre de votre famille 
a déjà été arrété pour délits criminels ? 

a) oui 	 b) non 

30.- Depuis quand étes-vous autonome par rapport à votre famille ou 
ce qui la remplaçait ? 

31.- Etes-vous devenu(e) autonome : 

a) volontairement 
h) involontairement 
c) par obligation ou contraint(e) 
Précisez dans tous les cas 

*32.- Jusqu'au jour o0 vous étes devenu(e) autonome, avez-vous été: 

a) très malheureux(se) 
h) malheureux(se) 
c) heureux(se) 
d) très heureux(se) 
e) ne sais pas 

*33.- Avant d'exercer la prostitution, avez-vous été arrêté(e) 
pour des délits ? 

a; oui 
h) non 

14.- Si oui, combien de fois et lesquels ? 

35.- Depuis que vous étes autonome, avez-vous continué d'avoir des 
relations avec votre famille ou ce qui la remplaçait ? 

a) oui 
h) non 
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36.- Si non, dites pourquoi ? 

37.- Si oui, ces relations sont : 

a) rares 
b) sporadiques 
c) fréquentes 

38.- Ces relations sont-elles importantes pour vous ? 

a) oui 
h) non 

39.- Si non, dites pourquoi ? 

40.- SI oui, dites pourquoi ? 

41.- A quel Ige a débuté votre vie sexuelle ? 

*42.- Avez-vous déjà eu des relations sexuelles  contraintes  avec un ou 
'plusieurs membres de votre famille ? 

a) oui 
h) non 

Si vous avez répondu non à la question 42, passez à la question 45. 

43.- Si vous avez répondu oui à la question 42, veuillez préciser avec qui: 

a) père 
b) mère 
c) frère 
d) soeur 
e) oncle 
f) tante 
g) grand-père 
h) grand-mère 

44.- A quel àge ont débuté ces rapports ? 

*45 	de vous prostituer , avez-vous été victime de viol ? 

a) oui 
b) non 
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Section 4: Situation économico-sociale avant de se prostituer  : 

46.- Avant de vous prostituer, avez-vous exercé d'autres métiers ? 
a) oui 
h) non 

47.- Si oui, quels furent les principaux ? (Enumérez en ordre d'importance 
décroissante.) 

48.- Si non, quelle(s) étai(ent) votre (vos) source(s) de revenu(s) 
entre le moment on vous étes devenu(e) autonome et celui on vous 
avez débuté dans la prostitution ? 

a) assistance sociale 
h) aide de la famille 
c) aide d'ami(e) (s) 
d) autre(s) (précisez) 

*49.- Avant de vous prostituer, viviez-vous : 

a) très pauvrement 
h) pauvrement 
c) "moyennement" 
d) à l'aise 
e) très 1 l'aise 

*50.- Avant de vous prostituer, aviez-vous des contacts directs ou 
Indirects avec l'univers de la prostitution ? 

a) oui 
h) non 

*51. Si oui, expliquez : 

a) ami(e) (s) prostitué(e) (es) 
h) membre(s) de la famille qui exerçait(ent) le métier 
c) prostitué(e)s dans le milieu social 
d) autre(s) (précisez) 

*52.-Avant de vous prostituer, consonmdez-vous de l'alcool ? 

a) oui 
h) non 

*53.-Si oui: 

a) un peu 
b) moyennement 
c) beaucoup 
d) j'étais alcoolique 
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*54 • - Avant de vous prostituer, consommiez-vous une ou plusieurs 
drogues ? 

a) oui 
b) non 

55.- Si oui, laquelle ou lesquelles ? (Donnez par ordre décroissant 
d'importance.) 

a) marijuana 
b) hachisch 
c)cocaine 
d) héroine 
e) autre(s) (précisez) 

*56.- En consommiez-vous: 

a) un peu 
b) "moyennement" 
c) beaucoup 
d) j'étals"drogué(e)" 
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Section 5: Pourquoi le(la) prostitué(e) est entré(e) dans le métier 

et la perception qu'il (elle) en a  : 

*57 • - Depuis combien de mois ou d'années vous prostituez-vous? 

a) mois 
h) années 

*58.- Considérez-vous étre devenu(e) prostitué(e) : 

a) volontairement 
h) involontairement 
c) sous une contrainte 

*59.- Si la réponse est volontairememt, expliquez. 

a) conseils d'ami(e) (s) 
b) influence familiale 
c) désir d'améliorer sa situation financière 
d) par esprit d'aventure 
e) autre(s) ( précisez) 

*60.- Si la réponse est involontairement, expliquez : 

a) manque momentané mals pressant d'argent 
h) état anormal 
c) autre(s) (précisez) 

*61.- Si la réponse est sous une contrainte, expliquez: 

a) menaces d'une ou de plusieurs personne(s) 
b) pressions d'un amoureux 
C) contraintes familiales (expliquez) 
d) autre(s) (précisez) 

*62.- Tirez-vous vos revenus de la prostitution : 

a) en partie 
h) principalement 
c) exclusivement 

63.- Si à la question précédente vous avez coché en partie ou principalement, 
quelle est ou quelles sont votre/vos autre(s) source(s) de revenu(s) ? 
(Précisez en pourcentage.) 

*64.- Aimez-vous exercer ce métier ? 

a) oui 
h) non 

65.- Si oui : 

a) un peu 
b) beaucoup 
c) énormément 
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66.- S'agit-il selon vous d'un métier recommandable ? 

a) oui 
h) non 

*67.- Quels sont, selon vous et en ordre décroissant d'importance, les 
éléments les plus positifs de ce métier ? 

a) les revenus 
h) le sentiment de liberté qu'il procure 
c) son milieu professionnel 
d) autre(s) (Précisez) 

*68.- Quels sont, selon vous et en ordre décroissant d'importance, les 
éléments les plus négatifs de ce métier ? 

a) danger(s) pour la sécurité personnelle (Précisez) 
b) maladies vénériennes 
c) risque(s) pour la santé (Précisez) 
d) marginalisation 
e) réaction du milieu social et de la famille 
f) vol 
g) viol 
h) autre(s) (Précisez) 

*69.- En général, prenez-vous des précautions pour prévenir les maladies 
transmises sexuellement ? 

a) oui 
h) non 

70.- Si oui, lesquelles ? 

/ 
a usage de condoms 
b vérification de la propreté du client 
c visites médicales régulières 
d hygiène personnelle 
e) autres 

*71.- En général le client accepte-t-il ces précautions ? 

a) oui 
b) non 

72.- Comment réagissez-vous si le client refuse ces précautions ? 

*73.- Avez-vous déjà été violé(e) parce que vous étiez prostitué(e) ? 

a) oui 
b) non 

*74.- Si oui, combien de fois et les avez-vous rapportées ? 

74.1 Nombre 	 74.2 Rapportées à la police 

a) oui 
b) non (pourquoi?) 
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*75.- Depuis que vous exercez ce métier, votre consommation d'alcool 
s'est-elle accrue ? 

a) oui 
h) non 

76.- Si oui : 

a) un peu 
h) beaucoup 
c) énormément 

*77.- Depuis que vous exercez ce métier, votre consommation de drogue 
s'est-elle accrue ? 

a) oui 
h) non 

78.- Si oui : 

a) un peu 
h) beaucoup 
c) énormément 

*79.- Exercez-vous généralement votre métier sous les effets de l'alcool ? 

a) oui 
h) non 

*80.- Exercez-vous généralement votre métier sous les effets de la drogue ? 

a) oui 
h) non 

*81.- En tant que prostitué(e), quels services offrez-vous et. 
' I quels tarifs ? 

a) colt 
b) masturbation 
c) pénétration anale (passive et/ou active) 
d) fellatio 
e) cunnilinctus 
f) autre(s) (Précisez) 

si possible, 

82.- Combien de temps encore souhaitez-vous exercer ce métier ? 
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Section 6: Le (la) souteneur(euse) et le (la) prostitué(e) :  

*83.- Avez-vous ou avez-vous déjà eu un(e) souteneur(euse) ? 

a) oui 
h) non 

84.-Si non, pourquoi ? Passez ensuite à la question 103. 

85.-Si oui, précisez depuis quand ou pendant combien de temps. 

86.- Etes-vous ou étiez-vous seul (e) au service de votre/vos souteneur(euse)s ? 

a) oui 
h) non 

87.-Depuis que vous êtes dans le métier, en avez-vous eu plus d'un(e) ? 

a) oui 
h) non 

88.-Si oui, précisez le nombre. 

89.-Pourquoi avez-vous changé de souteneur(euse)(s) ? 

*90.- Quel type de relation .avez-vous ou aviez-vous avec votre/vos 
souteneur(euse)(s) ? 

a) amoureux 
h) amical 
c) d'affaires 
d) autre(s) (Précisez) 

91.-Votre souteneur(euse) actuel(le) ou votre/vos souteneur(euse)(s) 
passé(e)s exerce-t-11(elle) ou exerçaient-ils(elles) un ou plusieurs 
autres métiers ? 

a) oui 
h) non 

92.-Si oui, lequel ou lesquels ? 

*93.- Quelles sont les fonctions et responsabilités de votre souteneur(euse) ? 

a) vous protéger 
b) fournir la clientèle 
c) fixer les tarifs 
d) vous aider juridiquement 
e) autre(s) (Précisez) 
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*94 • - Quelles sont vos obligations à l'égard de votre souteneur(euse) ? 

a) respecter les ententes financières 
h) lui obéir professionnellement 
c) lui ftre obéissant(e) , y inclus dans la "vie" 
d) autre(s) (Précisez) 

*95.- Etes-vous ou étiez-vous satisfait(e) du/de.la  vdtre ou des vôtres ? 

a) oui 
h) non 
c) plus ou moins 

96.- Dites pourquoi: 

*97.- Votre souteneur(euse) actuel(le), ou votre ou vos souteneur(euse)(s) 
passé(e)s a-t-il(elle) (ont-ils,elles) déjà usé ou use-t-11(elle) de 
violence à votre égard ? 

a) oui 
h) non 

*98.- Si oui: 

a) rarement 
h) souvent 
c) régulièrement 

99.- Pourquoi ? 

*100.- Pourriez-vous ou avez-vous déjà pu quitter votre(vos) souteneur(euse)(s) 
' volontairement ? 

a) oui 
h) non 

101.- Si non, expliquez : 
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Section 7: L'entremetteur(euse) et le (la) prostitué(e)  : 

*102.- Avez-vous ou avez-vous déjà eu un(e) ou plusieurs entremetteur(euse)(s) 

a) oui 
b) non 

103,- Si non, dites pourquoi et passez à la question 113. 

104.- Si oui, combien ? 

Exerce(n)-t-il(s) ou exerçai(en)-t-ils(elles) un ou plusieurs 
métiers ?' 

a) oui 
h) non 
c) ne sais pas 

106.- Si oui, le(s) quel(s) ? 

a) portier 
h) conducteur de taxi 

• c) serveur 
d) autre(s) (Précisez) 

107.-  Quel (s) est/sont l'(les) avantage(s) de disposer d'un(e) ou de 
plusieurs entremetteur(euse)(0 ? 

10B.- Y a-t-il des désavantages et/ou des risques ? 

a) oui 
h) non 

109.- Si oui, lesquels ? 

110.- Est-il aisé de rompre ses liens avec un(e) entremetteur(euse) ? 

a) oui 
b) non 
c) ne sais pas 
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Section 8: Le (la) prostitué(e) et sa clientèle  : 

*111.-Quel est le sexe de votre clientèle ? 

a) masculin 
h) féminin 
c) les deux 

*112.-Quel est son âge moyen ? 

a) 20-25 
h) 30-35 
c) 35-40 
d)40-45 
e)45-50 
f)50-55 
g)55-60 
h)60-65 
1) 65-70 

113.- Quelle est en général son appartenance linguistique ? 

a) francophone 
h) anglophone 
c) autre(s) (Précisez) 

114.- Quelle est en général son appartenance raciale ? 

a) blanche 
h) noire 
c) jaune 
d) amérindienne 

115.- Consomme-t-elle en général du matériel pornographique ? 

a) oui 
h) non 
c) ne sais pas 

116.- Quel est en général son statut civil ? 

a) citoyenneté canadienne 
b) citoyenneté d'un autre pays (Précisez) 
c) immigrante reçue 
d)autre(s) (Précisez) 

*117.- Quel est en général son état civil ? 

a) mariée 
h) divorcée 
c) séparée 
d) veuve 
e) célibataire 
f) union de fait 
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*118.- Quelle(s) est/sont la/les  raison(s) qui la pousse(nt) a 
recourir à vos services ? 

a).vie familiale malheureuse 
h) rapport sexuel passager et sans complication 
c) satisfaction de besoins "spéciaux" 
d) timidité 
e) apparence physique désavantageuse 
f) ne sais pas 
g) autre(s) (Précisez) 

*119 • - Quel est le pourcentage d'habitué(e)s dans votre clientèle ? 

a) 0-20 
h) 20-40 
c) 40-60 
d) 60-80 
e) 80-100 

120.- Avez-vous en général des relations autres que d'affaires avec 
ceux/celles-ci ? 

4) oui 
h) non 

*121.- Vous arrive-t-il parfois d'étre brutalisé(e) par des client(e)s ? 

a) oui 
b) non 

*122.- Si oui: 

a rarement 
b sporadiquement 
C régulièrement 

*123.- Votre clientèle est-elle en général économiquement : 

al pauvre 
b dans la "moyenne" 
c riche 
d) très riche 

*124.- Quels sont les services qui vous sont le plus fréquemment demandés? 

a) colt 
b) fellatio 
c) cunnilingus 
d) masturbation 

i 

e pénétration anale (active ou passive) 
f sexualité multiple 
g autre(s) (Précisez) 
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Section 9: Le (la) prostitué(e) et ses revenus :  

*125.- Combien gagnez-vous en moyenne: 

a) hebdomadairement 
b) mensuellement 
c) annuellement 

*126.- Quel pourcentage de vos revenus remettez-vous a votre souteneur(euse) ? 

a) 10-20 
b) 20-30 
c) 30-40 
d) 40-50 
e) 50-60 
f) 60-70 
g) 70-80 
h) 80-90 
1) 904100 

127.- Y a-t-il une partie de cet argent qui vous revient ? 

a) oui 
b) non 

128.- Si oui, quel pourcentage ? 

a) 10-20 
h) 20-30 
c) 30-40 
d) 40450 
e) 50-60 
f) 60-70 
g) 70-80 

129.- Sous quelle(s) forme(s) ? 

a) vétements 
h) cadeaux 
c) voyages 
d) drogues 
e) sorties 
f) autre(s) (Précisez) 

*130.- Avez-vous des frais directement liés à votre emploi ? 

a) oui 
h) non 

*131.- Si oui, lesquels ? 

a) vitements 
b) cosmétiques 
c) appartement 
d) alcool 
e) drogue 
f) transport 
g) condoms 
h) autre(s) (Précisez) 
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*132.- Quel pourcentage de votre revenu dépensez-vous en alcool ? 

*133.- Quel pourcentage de votre revenu dépensez-vous pour des drogues ? 

134.- Par qui est/sont rémunéré(e)(s) votre ou vos entremetteur(euse)(s) ? 

a) vous 
b) votre souteneur(euse) 
c) votre clientèle 

*135... Si c'est par vous, quel pourcentage de vos gains lui ou leur 
donnez-vous ? 

a) 10-20 
h) 20-30 
c) 30-40 
d) 40-50 

1 36.- Exercez-vous un autre métier ? 

a) oui  
h) non 

137.- Quel est le revenu tiré de cet emploi ? 

*1 38.- Devez-vous verser des pots-de-vin afin de pouvoir exercer votre métier ? 

a) oui 
h) non 

139.- SI oui : 

a) rarement 
h) souvent 
c) régulièrement 

*140.- A qui versez-vous ces montants ? 

a) portier(s) 
h) policier(s) 
c) motard(s) 
d) autre(s) (Précisez) 

*141.- Depuis que vous travaillez, avez-vous accumulé, à votre nom, 
des économies ? 

a) oui 
h) non 

142.- Si oui, quel montant ? 

*143... Versez-vous un montant, à autre qu'un(e) souteneur(euse), pour 
votre protection ? 

a) oui 
b) non 

144.- Si oui, est-ce volontairement ? 

a) oui 
b) non 
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Section IO: .  Le (La) prostitué(e) et la loi :  

*145.- Avez-vous déjà été arrété(e) pour prostitution durant les cinq 
dernières années ? 
a) oui 
h) non 

146.- Si oui, combien de fois ? 

*147.-Quel fut le résultat ? 

a) amendes 
h) emprisonnement 
c) autre(s) (Précisez) 

*148.-Depuis que vous exercez votre métier de prostitué(e), avez-vous 
déjà été arrété(e) pour d'autres motifs ? 

a) oui 
h) non 

149.- Si oui, lesquels ? 

*150.- Quelle attitude a à votre égard la force policière ? 

a) tolérante 
h) arrogante 
c) méprisante 
d) amicale 
e) se livre systématiquement à du harcèlement 
ft autre(s) (Précisez) 

*151.- Est-ce que la loi actuelle sur la prostitution vous satisfait ? 

a) oui 
h) non 
c) ne sais pas 

152.- Trouvez-vous qu'à votre égard elle est : 

a) sévère 
b) trop sévère 
C) juste 
d) ne sais pas 

153.- Trouvez-vous qu'elle est pour le(la) client(e) : 

a) sévère 
h) trop sévère 
c) juste 
d) ne sais pas 
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154.- Trouvez-vous qu'elle est pour le (1a) souteneur(euse) : 

a) trop sévère 
b) sévère 
c) juste 
d) pas assez sévère 
e) ne sais pas 

*155.- Aimeriez-vous que la législation sur la prostitution soit changée ? 

a) oui 
b) non 
C)  suis indifférent(e) 

*156.- En quel sens ? 

a) décriminalisation 
h) légalisation 

*157.- En cas de légalisation, la respecteriez-vous ? 

a) oui 
0 non 
c) ne sais pas 
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Section 11:  Mobilité à l'extérieur de la ville  : 

*158.- Vous arrive-t-il de travailler ailleurs ? 
a) oui 
h) non 
Si non, passez a la question 170. 

*159 • - Si oui: 

a) rarement 
b) sporadiquement 
c) régulièrement 

*160.- S'agit-il d'une ou de plusieurs autres villes du Québec ? 
Veuillez préciser. 

*161.- S'agit-il d'une ou de plusieurs autres villes, d'une ou de 
plusieurs provinces canadiennes ? Veuillez préciser. 

*162.- S'agit-11 d'une ou de plusieurs autres villes d'un ou de plusieurs 
autres pays 7 Veuillez préciser. 

163.- Comment s'explique cette mobilité ? 
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Section 12:  Organisation du tYavail dans sa ville  : 

*164.- Dans quelle ville travaillez-vous ? 

*165.- On recrutez-vous votre clientèle ? 

a) rue 
h) bar 
c) nftel 
d) salon de massage 
e) agence d'escorte 
f) autre(s) (Précisez) 

166-- Comment sollicitez-vous votre clientèle ? 

a) sollicitation verbale 
h) annonces classées 
C)  réputation 
d) autre(s) (Précisez) 

167.- Avez-vous recours à du matériel pornographique ? 

a) oui 
h) non 

*11 8.- Etes-vous mobile à l'intérieur de la ville ? 

a) oui 
h) non 

169.- Si oui, pourquoi ? 

*170.- Est-ce qu'une loi quelconque a modifié votre organisation du 
travail ces dernières années ? 
a) oui 	 b) non 

'171.-51 oui, laquelle ? 

172.- Avez-vous un horaire de travail fixe ? 

a) oui 
b) non 

*173.- Avez-vous un secteur ou un endroit qui vous soit réservé ? 

a) oui 
b) non 
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174.- En est-il de méme pour vos collègues ? 
a) oui 
b) non 
c) ne sais pas 

175.- Avez-vous des conflits avec vos collègues 
"horaires et territoires réservés" ? 

a) oui 
b) non 

*176.- Travaillez-vous seul(e) ? 

a) oui 
b) non 

à propos de ces 

*177.- Si vous travaillez en équipe, faites-vous partie d'un réseau organisé ? 

a) oui 
b) non 

178.- Y a-t-11 des avantages et/ou désavantages à travailler en équipe ? 

a) oui 
h) non 

179.- SI oui, lesquels ? 

180.- Prenez-vous des vacances ? 

181.- Existe-t-il des périodes creuses ? 

a) oui 
b) non 

182.- Si oui, s'agit-il : 

a) d'une saison 
b) de moments de la journée 
c) de moments de la semaine 

183.- Est-ce que, à certaines heures, il y a un type particulier de service 
qui est demandé ou offert ? Précisez. 

a) oui 
b) non 

Renseignements complémentaires: 
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ANNEXE 31 

QUESTIONNAIRE POUR LE (LA) PROSTITUE(E) 

version abrégée  

Section 1: 	 Confidentiel  

1.- Pseudonyme: 

2.- Nombre d'entrevues: 

3.- Durée moyenne des entrevues: 

4.-Motif(s) de la collaboration: 

5.- Contacts suggérés: 

6.- Type de répondant: 
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Section 2:  Fiche signalitique  

7.- Sexe: 

a) homme 
h) femme 

8.- Age ou catégorie d'âge: 

9.- Quelle est votre instruction ? 

a) aucune 
h) primaire (Précisez l'année d'arrêt)  
c) secondaire ( 	» 	n 	i• 	) 

d) collégiale ( 	11 	n 	n 	) 

e) universitaire ( 1' 	il 	0 	) 

Précisez le(s) dipldme(s) obtenu(s) 
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Section 3:  Historique du (de la) prostitué(e)  : 

10.- Considérez-vous avoir été élevé(e) dans un milieu: 

a) très pauvre 
h) pauvre 
c) dit "moyen" 
d) riche 
e) très riche 

11.- Jusqu'au jour OU vous êtes devenu(e) autonome, avez-vous été : 

a) très malheureux(se) 
h) malheureux(se) 
c) heureux(se) 
d) très heureux(se) 
e) ne sais pas 

12.- Avant d'exercer la. prostitution, avez-vous été arrêté(e) pour des 
délits ? 

a) oui 
b) non 

13.- Avez-vous déjà eu des relations sexuelles contraintes avec un ou 
plusieurs membres de votre famille ? 

a) oui 
h) non 

14.- Avant de vous prostituer, avez-vous été victime de viol ? 

a) oui 
h) non 

14.1— Avant de vous prostituer, est—ce qu'un membre de votre famille 
a déjà été arrêté pour délits criminels ? 

a) oui 
h) non 
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Section 4:  Situation économico-sociale avant de se prostituer  : 

15.- Avant de vous prostituer, viviez-vous: 

a) très pauvrement 
h) pauvrement 
c) "moyennement" 
d) à l'aise 
e) très à l'aise 

16.- Avant de vous prostituer, aviez-vous des contacts directs ou 
indirects avec l'univers de la prostitution ? 

a) oui 
h) non 

17.- Si oui, expliquez : 
a) ami(e) (s) prostitué(e) s 
h) membre(s) de la famille qui exerçait(ent) le métier 
c)prostitué(e)s dans le milieu social 
d)autre(s) (Précisez) 

18.- Avant de vous prostituer, consommiez-vous de l'alcool ? 

a) oui 
h) non 

19.- Si oui : 

a) un peu 
h) moyennement 
c) beaucoup 
d) j'étais alcoolique 

20.- Avant de vous prostituer, consommiez-vous une ou plusieurs drogues ? 

a) oui 
h) non 

21.- En consommiez-vous : 

a) un peu 
h) moyennement 
c) beaucoup 
d) j'étais "drogué(e)" 
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Section 5: Pourquoi le (la) prostitué(e) est entré(e) dans le métier  

et la perception qu'il(elle) en a  : 

22.- Depuis combien de mois ou d'années vous prostituez-vous ? 

a) mois 
h) années 

23.- Considérez-vous être devenu(e) prostitué(e) : 

a) volontairement 
h) involontairement 
c) sous une contrainte 

24.- Si la réponse est volontairement, expliquez: 

a) conseils d'ami(e)s 
h) influence familiale 
c) désir d'améliorer sa situation financière 
d) par esprit d'aventure 
e) autre(s) (Précisez) 

25.- Si la réponse est involontairement, expliquez : 

a) manque momentané mais pressant d'argent 
h) état anormal 
c) autre(s) (Précisez) 

26.- Si la réponse est sous contrainte, expliquez : 

a) menaces d'une ou de plusieurs personne(s) 
h) pressions d'un amoureux 
c) contraintes familiales 
d) autre(s) (Précisez) 

27.- Tirez-vous vos revenus de la prostitution : 

a) en partie 
h) principalement 
c) exclusivement 

28.- Aimez-vous exercer ce métier ? 

a) oui 
h) non 
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29.- Quels sont, selon vous et en ordre décroissant d'importance, les 
éléments les plus positifs de ce métier ? 

a) les revenus 
h) le sentiment de liberté qu'il procure 
c) son milieu professionnel 
d) autre(s) (Précisez) 

30.- Quels sont, selon vous et en ordre décroissant d'importance, les 
éléments les plus négatifs de ce métier ? 

a) danger(s) pour la sécurité personnelle ( Précisez) 
h) maladies vénériennes 
c) risque(s) pour la santé (Précisez) 
d) marginalisation 
e) réaction du milieu social et de la famille 
f) vol 
g) viol 
h) autre(s) (Précisez) 

31.- En général, prenez-vous des précautions pour prévenir les maladies 
transmises sexuellement ? 

a) oui 
h) non 

32.- En général, le client accepte-t-il ces précautions ? 

a) oui 
b) non 

33.- Avez-vous déP été violé(e) parce que vous étiez prostitué(e) ? 

a) oui 
b) non 

34.- Si oui, combien de fois ? 

35.- Depuis que vous exercez ce métier, votre consommation d'alcool 
s'est-elle accrue ? 

a) oui 
h) non 

36.- Depuis que vous exercez ce métier, votre consommation de drogue 
s'est-elle accrue ? 

a) oui 
h) non 
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37.- Exercez-vous généralement votre métier sous les effets de l'alcool ? 

a) oui 
h) non 

38.- Exercez-vous généralement votre métier sous les effets de la drogue ? 

a) oui 
h) non 

39.- En tant que prostitué(e), quels services offrez-vous et, si possible, 
à quels tarifs ? 

a) colt 
h) masturbation 
c) pénétration anale (passive et/ou active) 
d) fellatio 
e) cunnilinctus 
f) autre(s) (Précisez) 
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Section 6:  Le (la) souteneur(euse) et le (la) prostitué(e): 

40.- Avez-vous ou avez-vous déjà eu un(e) souteneur(euse) ? 

a) oui 
h) non 

41.- Quel type de relation avez-vous ou aviez-vous avec votre/vos 
souteneur(euse)(s) ? 

a) amoureux 
h) amical 
c) d'affaires 
d) autre(s) (Précisez) 

42.- Quelles sont les fonctions et responsabilités de votre souteneur(euse) ? 

a) vous protéger 
h) fournir la clientèle 
c) fixer les tarifs 
d) vous aider juridiquement 
e) autre(s) (Précisez) 

43.- Quelles sont vos obligations à l'égard de votre souteneur(euse) ? 

a) respecter les ententes financières 
h) lui obéir professionnellement 
c) lui être obéissant(e, y inclus dans la "vie" 
d) autre(s) (Précisez) 

44.- Etes-vous ou étiez-vous satisfait(e) du/de la vôtre ou des vôtres ? 

a) oui 
h) non 
c) plus ou moins 

45.- Votre souteneur(euse) actuel (le), ou votre ou vos souteneur(euse)(s) 
passé(e)s a-t-il(elle) (ont-ils, elles) déjà usé ou use-t-il(elle) de 
violence à votre égard ? 

a) oui 
h) non 

46.- Si oui : 

a) rarement 
h) souvent 
c) régulièrement 
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47.-Pourriez-vous ou avez-vous  déjà  pu quitter votre(vos) souteneur(euse)(s) 
volontairement ? 

a) oui 
h) non 

48.-Quel pourcentage de vos revenus par transaction remettez-vous 
votre(vos) souteneur(euse) ? 
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Section 7: L'entremetteur(euse) et le (la) prostitué(e): 

49.- Avez-vous ou avez-vous déja eu un(e) ou plusieurs entremetteur(euse)(s) ? 

a) oui 
h) non 

50.- Exerce(n)-t-il(s) ou exerçai(en)-t-ils(elles)un ou plusieurs métiers? 

a) oui 
h) non 
c) ne sais pas 

50.1 Quel(s) est/sont l'(les) avantage(s) de disposer d'un(e) ou de 
plusieurs entremetteur(euse)(s) ? 

50.2 Y a-t-il des désavantages et/ou des risques ? 

a) oui 
h) non 

50.3 Quel montant par transaction remettez-vous à l'entremetteur(euse) ? 



page 11 
344 

Section 8:  Le (la) prostitué(e) et sa clientèle  : 

51.- Quel est le sexe de votre clientèle ? 
a) masculin 
h) féminin 
c) les deux 

52.- Quel est son age moyen ? 

a) 20-25 
h) 30-35 
c) 35-40 
d) 40-45 
e) 45-50 
f) 50-55 
g) 55-60 
h) 60-65 
i) 65 et plus 

53.- Quel est en général son état civil ? 

a) mariée 
h) divorcée 
c) séparée 
d) veuve 
e) célibataire 
f) union de fait 

54.- Quelle(s) est/sont la/les raison(s) qui la pousse(nt) à 
recourir à vos services ? 

a) vie familiale malheureuse 
b) rapport sexuel passager et sans complication 
c) satisfaction de besoins "spéciaux" 
d) timidité 
e) apparence physique désavantageuse 
f) ne sais pas 
g) autre(s) (Précisez) 

55.- Quel est le pourcentage d'habitué(e)s dans votre clientèle ? 

a) 0-20 
h) 20-40 
c) 40-60 
d) 60-80 
e) 80-100 
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56.- Vous arrive-t-il parfois d'être brutalisé(e) par des client(e)s ? 

a) oui 
h) non 

57.- Si oui, : 

a) rarement 
h) sporadiquement 
c) régulièrement 

58.- Votre clientèle est-elle en général économiquement : 
a) pauvre 
b) dans la "moyenne" 
c) riche 
d) très riche 

59.- Quels sont les services qui vous sont le plus fréquemment demandés ? 

a) colt 
h) fellatio 
c) cunnilingus 
d) masturbation 
e) pénétration anale (active ou/et passive) 
f) sexualité mùltiple 
g) autre(s) (Précisez) 
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Section 9: Le (la) prostitué(e) et ses revenus: 

60.- Combien gagnez-vous en moyenne : 

a) hebdomadairement 
h) mensuellement 
c) annuellement 

61.- Combien_versezevous en impôt sur ces revenus ? 

62.- Quel pourcentage de vos revenus remettez-vous à votre souteneur(euse) ? 

a) 10-20 
h) 20-30 
c) 30-40 
d) 40-50 
e) 50-60 
f) 60-70 
g) 70-80 
h) 80-90 
i) 90-100 

63.- Avez-vous des frais directement liés ê votre emploi ? 

a) oui 
h) non 

64.- Si oui, lesquels ? 

a) vêtements 
h) cosmétiques 
c) appartement 
d) alcool 
e) drogue 
f) transport 
g) condoms 
h) autre(s) (Précisez) 

65.- Quel pourcentage de votre revenu dépensez-vous en alcool ? 

66.- Quel pourcentage de votre revenu dépensez-vous pour des drogues ? 
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67.- Si vous rémunérez votre/vos entremetteur(euse)(s), quel pourcentage 
de vos gains lui ou leur donnez-vous ? 

a) 10-20 
h) 20-30 
c) 30-40 
d) 40-50 

68.- Devez-vous verser des pots-de-vin afin de pouvoir exercer votre 
métier ? 

a) oui 
h) non 

69.- Si oui, à qui versez-vous ces montants ? 

a) portier(s) 
h) policier(s) 
c) motard(s) 
d) autre(s) (Précisez) 

70.- Depuis que vous travaillez, avez-vous accumulé, à votre nom, 
des économies ? 

a) oui 
h) non 

71.- Versez-vous un montant, à autre qu'un(e) souteneur(euse), pour 
votre protection ? 

a) oui 
h) non 
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Section 10  : Le (la) prostitué(e) et la loi:  

72.-.Avez-vous déjà été arrêté(e) pour prostitution durant les cinq 
dernières années ? 

a) oui 
b) non 

73.- Si oui, quel fut le résultat ? 

a) amendes 
h) emprisonnement 
c) autre(s) (Précisez) 

74.- Depuis que vous exercez votre métier de prostitué(e), avez-vous 
déjà été arrété(e) pour d'autres motifs ? 

a) oui 
b) non 

75.- Quelle attitude a à votre égard la force policière ? 

a) tolérante 
h) arrogante 
c) méprisante 
d) amicale 
e) se livre systématiquement à du harcèlement 
f) autre(s) (Précisez) 

76.- Est-ce que la loi actuelle sur la prostitution vous satisfait ? 

a) oui 
b) non 
c) ne sais pas 

77.- Aimeriez-vous que la législation sur la prostitution soit changée ? 

a) oui 
b) non 
c) suis indifférent(e) 

78.- En quel sens ? 

a) décriminalisation 
b) légalisation 

79.- En cas de légalisation, la respecteriez-vous ? 

a) oui 
b) non 
c) ne sais pas 
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Section 11:  Mobilité à l'extérieur de la ville  : 

80.- Vous arrive-t-il de travailler ailleurs ? 

a) oui 
h) non 

81.- Si oui: 

a) rarement 
h) sporadiquement 
c) régulièrement 

82.- S'agit-il d'une ou de plusieurs autres villes du Québec ? 
Veuillez préciser. 

83.- S'agit-il d'une ou de plusieurs autres villes d'une ou de plusieurs 
provinces canadiennes ? Veuillez préciser. 

84.- S'agit-il d'une ou de plusieurs autres villes d'un ou de plusieurs 
autres pays ? Veuillez préciser. 
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Section 12:  Organisation du travail dans sa ville  : 

85.- Dans quelle ville travaillez-vous ? 

86.- OU recrutez-vous votre clientèle ? 

a) rue 
h) bar 
c) hôtel 
d) salon de massage 
e) agence d'escorte 
f) autre(s) (Précisez) 

87.- Etes-vous mobile à l'intérieur de la ville ? 

a) oui 
h) non 

88.- Est-ce qu'une loi quelconque a modifié votre organisation du travail 
ces dernières années ? 

89.-Si oui, laquelle ? 

90.- Travaillez-vous seul (e) ? 

a) oui 
h) non 

91.- Si vous travaillez en équipe, faites-vous partie d'un réseau organisé ? 

a) oui 
h) non 

92.— Avez—vous un secteur ou un endroit qui vous est réservé ? 

a) oui 	(précisez) 
b) non 



351 

ANNEXE 32 

QUESTIONNAIRE POUR LE I LAI  CLIENTIEI  

Confidentiel 

I.- Pseudonyme: 

2.- Nombre d'entrevues: 

3.- Durée moyenne des entrevues: 

4.- Motif(s) de la collaboration: 

5.- Contacts suggérés: 

6.- Type de répondant: 
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7.- Age: 

8.- Sexe: 

al homme 
ID) femme 

9.- Dans quelle ville demeurez-vous ? 

10.- Etat civil: 

a) célibataire 
17) mariélel 

cl divorcélel 

dl séparélel 

el veuf(vel 
f) remariélel 
g) union de fait 

Il.- Quelle est votre orientation sexuelle 7 

a) hétérosexuel (le)  
bl bisexuellIel 

cl homosexuellIel 

12.-Quelle est votre instruction 7 

al aucune 
bl primaire 
cl secondaire 
dl collégiale 
el universitaire 

13.-Quel est votre revenu annuel ? 

al moins de $10,000  
bl de 10,000 à 20,000 
c) de 20,000 à 30,000 
dl de 30,000 à 40,000 
el de 40,000 à 50,000 
fl de 50,000 à 60,000 
gl 60,000 et plus 

14.- Etes-vous un(e) consommateurltricel de matériel pornographique 7 

al oui 
bl non 

15.-Recourez-vous aux services d'unie) prostituéle): 

a) rarement 
b) hebdomadairement 
cl mensuellement 
dl annuellement 
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16.— Quelle(s) est ou sont votre/vos  motivation(s) ? 

a) timidité 
bl besoins dits "spéciaux" 
cl vie familiale malheureuse 
d) "exotisme" 
el rapport sexuel passager et sans complication 
f) autre(s) (précisez) 

17.— Recourez—vous au service d'unie) entremetteurleusel ? 

a) oui 
bl non 

18.— Où recrutez—vous votre compagnon ou compagne ? 

a) dans la rue 
b) dans un bar 
C) dans un hôtel 
dl dans les salons de massage 
el  autre(s)  (précisez) 

19.— Comment recrutez—vous votre compagnon ou compagne ? 

al par le biais des annonces classées 
bl par le biais des agences d'escorte 
C) autre(s) (précisez) 

20.— Quels sont les services que généralement vous demandez ? 

a) colt 
b) masturbation 
cl pénétration anale (active et/ou passive) 
dl fellatio 
el cunnilinctus 
f) autr•ls) (précisez) 

21.— Combien cela vous coûte—t—il en général par rencontre ? 

22.— Avez—vous déjà été victime d'expérience déplorable en tant 
que client(e) ? 

a) maladie transmise sexuellement 
bl vol 
C) autre(s) (précisez) 
d) aucune 

23.— Connaissez—vous la législation actuelle sur la prostitution ? 

a) oui 
b) non 
cl ne sais pas 

24.— Avez—vous déjà été arrêté(e) comme clientle) ? 

al oui 
b) non 
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25.— Si oui, quel fut le résultat final ? 

26.— Trouvez—vous légitime que la législation permette qu'on vous 
poursuive en tant que client(e) 

a) oui 
D) non 

27.— Par rapport à la législation actuelle sur la prostitution, 
êtes—vous pour: 

a) le statu quo 
b) des changements dans le sens de la décriminalisation 
cl des changements dans le sens de la légalisation 
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ANNEXE 33 

QUESTIONNAIRE POUR L'ENTREMETTEURŒUSEl  

Confidentiel 

Ps•udonym*: 

2.— Nombre d'entrevu •s: 

3.—Durée moyenne des entrevues: 

4.— Motifls) de la collaboration: 

5.— Contacts suggérés: 
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6.- Age: 

7.- Sexe: 

a) homme 
b) femme 

8.- Exercez-vous un autre ou plusieurs autres métiers ? 

a) oui 
b) non 

9.- Si oui, lequel ou lesquels ? 

a) portier 
bl conducteur de taxi 
c) autre(s)  (précisez) 

10.- Depuis combien de temps exercez-vous le métier d'entremetteur(euse) ? 

11.- Quel revenu annuel retirez-vous comme entremetteurleusel ? 

al moins de $5,000 
b) de 5,000 à 10,000 
cl de 10,000 à 15,000 
e de 15,000 à 20,000 
el de 20,000 à 25,000 
fl 25,000 et plus 

12.- Qui vous paie ? 

a) 'elle souteneur(euse) 
bl lelial prostituéle 
cl  hile) client(s) 

13.- Vous faites affaire avec combien de prostituéle(s) ? 

a) 1-5 
b) 5-10 
cl 10 et plus 

14.- Quel est votre tarif moyen par clientle fournil.) ? 

al moins de $10 
1:11 de 10 à 20 
cl 20 et plus 

16.- Est-ce que vous avez un lieu ou un endroit qui vous est réservé ? 

al oui 
bl non 

16.- Quel est le profil type de votre clientèle ? 
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17.- Si vous opérez une entreprise, ce quel type s'agit-il ? 

al salon de massage 
01 agence d'escorte 
cl agence de rencontre 
dl bain sauna 
el autreisl (précisez) 

18.- Si vous avez opéré une entreprise, celle-ci a-t-elle changé de 
forme dans les dernières années ? 

a/ oui (précisez) 
bl non 

19.- Si vous avez opéré une entreprise, celle-ci a-t-elle changé de 
lieu dans les dernières années ? 

al oui (précisez) 
b) non 

20.- Avez-vous déjà été arrêté(e) comme entremetteur(euse) , dans 
les cinq dernières années ? 

a) oui (combien de fois) 
b) non 

21.- Si oui, quel fut le résultat final ? 

22.- Par rapport à le législation actuelle sur la prostitution, 
êtes-vous pour : 

al le statu quo 
bl des changements dans le sens de la décriminalisation 
cl des changements dans le sens de la légalisation 

23.- Est-ce qu'une loi quelconque a modifié votre travail ? 
Expliquez. 
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ANNEXE 34 

QUESTIONNAIRE POUR LE (LA) SOUTENEURIEUSE)  

Confidentiel 

I.— Pseudonyme: 

2.— Nombre d'entrevues: 

3.— Durée moyenne des entrevues: 

4.— Motif(s) de le collaboration: 

3.— Contacts suggérés: 

6.— Type de répondant: 
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7.- Age : 

8.- Sexe : 

a) homme 
bl femme 

9.- Pourquoi êtes-vous devenu(e) souteneur(eusel ? 

10.-Avant d'être souteneurleusel , étiez-vous : 

al très pauvre 
bl pauvre 
cl dans la "moyenne" 
dl à l'aise 
el très à l'aise 

Il.- Avant d'être souteneurleusel, avez-vous déjà été accusé(e) d'un 
ou de plusieurs délits ? 

a) oui 
1:31 non 

12.- Avant d'être souteneurfeusel, avez-vous été prostitué(e) 

al oui 
b) non 

13.- Depuis comoien d'années exercez-vous le métier de souteneurfeusel ? 

14.- Combien de prostitué(el(s) avez-vous à votre service ? 

al untel 
bl 2 à 4 
cl 4 à 6 
d) 6 à 8 
e) plus do 8 

15.- Quel est votre revenu annuel provenant de votre activité de 
souteneur(eusel 

a) moins de 15,000 
b) 5,000 à 10,000 
cl 10,000 à 15,000 
d/ 15,000 à 20,000 
e) 20,000 à 25,000 
F)  25,000 à 30,000 
gl 30,000 à 35,000 
h) 35,000 à 40,000 
il 40,000 à 45,000 
j) 45,000 à 50,000 
IO 50,000 et plus 
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16.- Quel pourcentage de ses/leurs gains lei lai  prostitué1e11s) 
doivent-ilsfelles) vous remettre ? 

a) moins de 10% 
b) 10 à 20 

c1 20 à 30 
d) 30 à 40 
e) 40 à 50 
f) 50 à 60 
g) 60 à 70 
h) 70 à 80 
11 80 à 90 
j) 90 à 100 

17.- Est-ce qu'une partie de cet argent retourne à votre ou aux 
prostitué(e)1s) à votre service ? 

a) oui 
b) non 

18.- Si oui, quel est le pourcentage ? 

al moins de 10% 
b) 10 à 20 
cl 20 à 30 
d) 30 à 40 
el 40 à 50 
fl 50 à 60 
g) 60 et plus 

19.- Quelles sont vos fonctions et responsabilités àl'égard de 
votre/vos prostitué(e)(s) ? 

a) protéger 
bl fournir la clientèle 
cl fixer les tarifs 
dl aider juridiquement 
el  autre(s)  (précisez) 

20.- Quelles sont les obligations de votre/vos prostitué(e)(s) 
à votre égard ? 

al respecter les ententes financières 
b ) obéir professionnellement 
cl obéir, y inclus dans la "vie" 
d) autre(s) (précisez) 

21.- Quel type de relation avez-vous avec votre/vos prostitué(el(s) ? 

a) d'affaires 
bl amicale 
cl amoureuse 
d) autre(s) (précisez) 

22.- Jouissez-vous d'une autonomie totale dans l'exercice de votre 
métier ? 

al oui 
bl non (précisez) 
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23.— est—ce que vous avez un lieu ou un endroit qui vous est réservé ? 

a) oui 
b) non 

24.— Avez—vous déjà été arrêté(e) pour votre activité de souteneur(eusel 
dans les cinq dernières années ? 

a) oui 
a) non 

25.— Si oui, quel fut le résultat final ? 

26.— Quelle attitude a à votre égard la force policière ? 

a/ tolérante 
b) arrogante 
cl méprisante 
dl amicale 
el se livre systématiquement à du harcèlement 
fl autre(s)  (précisez) 

27.— Par rapport à la législation actuelle sur la prostitution, 
êtes—vous pour : 

al le statu quo 
bl des changements dans le sens de la décriminalisation 
C) des changements dans le sens de la légalisation 




